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Entretien croisé :
la sécurité
et la gauche selon
Daniel Vaillant et
Marylise Lebranchu

La santé, le droit
et les malades
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NAffaires : Jacques Chirac gagne une manche
b Le juge Eric Halphen, qui enquêtait sur les HLM de Paris, est sanctionné par la justice elle-même

b Il est dessaisi du dossier, confié à un nouveau juge b Les pièces mettant en cause le président sont
annulées b La Cour de cassation se prononcera, le 13 octobre, sur le statut pénal du chef de l’Etat
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JACQUES CHIRAC vient de rem-
porter une victoire judiciaire et politi-
que partielle : mardi 4 septembre, la
chambre de l’instruction de la cour
d’appel de Paris a, en effet, dessaisi le
juge Eric Halphen de l’instruction
Pour l’« impô
qu’il conduisait depuis sept ans sur le
fonctionnement de l’office d’HLM de
la Ville de Paris, dans laquelle l’an-
cien maire de la capitale a été mis en
cause. Une partie des actes du magis-
trat de Créteil a été annulée pour vice
t révolutionnaire », l’
de forme, notamment la saisie de la
cassette Méry après les révélations du
Monde, le témoignage de François
Ciolina accusant directement M. Chi-
rac et la convocation de ce dernier
comme témoin. Il est reproché à
ETA n’accepte plus q

Que f
de l’antimon
M. Halphen d’avoir procédé à ces
actes alors que l’instruction du dos-
sier sur les HLM était suspendue.
Trois avocats proches de l’Elysée ont
œuvré pour obtenir cette décision de
justice. C’est le juge Armand Riberol-
les – déjà en charge des dossiers sur
les marchés d’Ile-de-France et sur le
règlement par M. Chirac, en argent
liquide, de billets d’avion – qui repren-
dra l’instruction sur l’OPAC de Paris.
Mais son enquête ne pourra sans dou-
te pas être terminée avant l’élection
présidentielle.

Arnaud Montebourg qualifie cette
décision de « péripétie judiciaire ». Le
député (PS) de Saône-et-Loire, qui
avait fondé sur l’instruction du juge
Halphen une partie de sa démarche
visant à renvoyer le président devant
la Haute Cour de justice, continue de
rechercher les cinquante-huit signatu-
res de députés nécessaires. Le 13 octo-
bre, la Cour de cassation se prononce-
ra sur le statut pénal du chef de l’Etat.

Lire page 6
et notre éditorial page 14

f www.lemonde.fr/chirac-affaires
MARYLISE LEBRANCHU, minis-
tre de la justice, et Daniel Vaillant,
ministre de l’intérieur, devaient réu-
nir, jeudi 6 septembre à Paris, les pré-
fets, les procureurs généraux et les
procureurs de la République autour
de la lutte contre les trafics organisés
et les nouvelles formes de la délin-
quance. « Nous n’acceptons pas que
les petits caïds fassent la loi dans nos
villes », explique Daniel Vaillant dans
un entretien croisé avec Mme Lebran-
chu, au Monde. « La sécurité n’est ni
de droite ni de gauche », ajoute le
ministre de l’intérieur. Tous deux
dénoncent les propos « excessifs » de
Jacques Chirac sur la sécurité. Le gou-
vernement tente de désamorcer la
polémique croissante après la publi-
cation en août de statistiques faisant
état d’une augmentation de 9,6 %
des infractions constatées.

Lire page 9
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ue des euros

DROITS DE L’HOMME

Le procès
de Kaboul
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a A L’ISSUE de deux ans de
débats, le gouvernement de-

vait examiner, mercredi 5 septembre,
le projet de loi de modernisation du
système de santé promis par le pre-
mier ministre, Lionel Jospin, en 1999.
C’est un texte large – d’un total de
76 pages –, portant à la fois sur la qua-
lité du système de santé des Français
et sur les droits des malades. Ce cha-
pitre est le plus novateur. Il s’agit,
d’une part, de renforcer ces droits en
permettant aux malades d’avoir direc-
tement accès à leur dossier ; d’autre
part, de créer un fonds public d’in-
demnisation pour les victimes d’acci-
dents médicaux en l’absence de toute
faute imputable au personnel soi-
gnant – ce que l’on appelle l’aléa
thérapeutique.

Lire page 10
MADRID
de notre correspondante

La cagoule du terrorisme obscurcit peut-être la
vision politique mais ne brouille, en aucun cas, le
sens aigu de la calculette. Et puisqu’il s’agit de
« business » et qu’« impôt révolutionnaire » il y a,
l’ETA, l’organisation séparatiste basque armée,
dédaignant la peseta moribonde, le réclame
désormais en euros. Jusque dans l’extorsion, on
est moderne ou on ne l’est pas.

Si le sujet n’était pas si lamentablement drama-
tique, il prêterait même à sourire, car le rigoureux
souci monétaire européen de l’ETA, motivé par la
difficulté après plusieurs démantèlements de son
réseau financier de « blanchir » rapidement l’ar-
gent en devises désormais condamnées de ses
caisses avant l’échéance de janvier, survient juste-
ment à quelques mois à peine de la délicate prési-
dence européenne que va devoir assumer l’Espa-
gne : celle précisément du passage à l’euro, pour
lequel Madrid se dépense sans compter en publici-
té, pour expliquer aux populations encore angois-
sées qu’il s’agit d’un acte tout simple, et que rien,
dans la vie, ne va changer. Et, de fait, si même
l’ETA s’y met, comment rechigner ? En somme,
au deuxième degré, les militants encagoulés de
l’organisation séparatiste ont donné un petit
coup de pouce inédit à la campagne de propagan-
de européenne de leur ennemi juré, le chef du
gouvernement espagnol, José Maria Aznar.

L’ETA, lors de sa dernière réunion secrète, en
Belgique, au lendemain des élections régionales
basques du mois de mai où Batasuna, la formation
politique qui la soutient, a perdu la moitié de ses
députés, a décidé de continuer la lutte violente.
L’ETA est passée à l’euro, pour mieux préparer
l’avenir. C’est du moins la nouvelle largement diffu-
sée, en ce début de rentrée, par la presse espagno-
le, qui, citant les services de la lutte antiterroriste,
rapporte que l’organisation, après une forte cam-
pagne d’été semée d’attentats contre les intérêts
touristiques espagnols, vient de renouveler auprès
des entrepreneurs basques sa demande de « con-
tributions volontaires » au soutien de sa lutte. En
clair, un « impôt révolutionnaire » qui va de
30 000 à 60 000 euros, soit 5 à 10 millions de pese-
tas, explique le quotidien El Mundo, didactique,
pour ceux qui, moins doués que l’ETA, ne se
seraient pas encore adaptés au changement.

A ceci près que, par rapport aux vagues d’extor-
sion précédentes, principal moyen avec les specta-
culaires enlèvements contre rançon qu’elle a prati-
qués dans le passé, pour renflouer ses finances,
l’organisation séparatiste aurait largement éten-
du son champ d’action. Elle ne vise plus seule-
ment les gros industriels, qui, eux, ont les moyens
de s’offrir des gardes du corps, surtout depuis l’as-
sassinat du chef du patronat de Guipuzcoa, José
Maria Korta, il y a un an, qui les a fait s’organiser
davantage pour résister. A présent, ce sont des
commerçants plus modestes, artisans, profes-
sions libérales qui sont visés, et les sommes exi-
gées ont été en conséquence multipliées mais
revues à la baisse.

De même, les demandes ne se cantonnent plus
au seul Pays basque mais ont atteint des régions
voisines comme la Castille et le Léon, Burgos et
même au-delà. Après tout, l’année dernière, une
demande d’impôt révolutionnaire en règle n’était-
elle pas parvenue au footballeur français d’origi-
ne basque Bixente Lizarazu, joueur du Bayern
Munich, ce qui l’avait obligé à prendre certaines
précautions ?

Marie-Claude Decamps
VOYAGES

Pékin,
ville sainte
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dialisation ?
THÉO KLEIN

f www.lemonde.fr/israel-palestiniens

PRÉSIDENT D’HONNEUR du CRIF,
Théo Klein juge que c’est au premier
ministre israélien d’appeler les Palesti-
niens à proclamer leur Etat. La négocia-
tion viendra après. D’Etat à Etat.
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UN MORT fera-t-il la différen-
ce ? Après le décès du jeune mani-
festant antimondialisation à Gênes,
un désir nouveau de discuter de la
mondialisation en son fond et non
plus en ses formes semble émerger.
Même s’il s’est joué sur le mode
éprouvé de l’invective, l’échange
entre Alain Minc (« Mondialisation
heureuse : je persiste et je signe »)
et Bernard Cassen (« Non, la mon-
dialisation n’est pas heureuse »)
dans les colonnes de ce journal a eu
le mérite de fixer une grille de lectu-
re à partir de laquelle un échange
d’opinion devient possible.

Alain Minc reproche aux anti-
mondialisation de vouloir détruire
les instances de régulation existan-
tes (OMC, FMI…), au risque de lais-
ser les marchés seuls en course, de
parler indûment au nom du tiers-
monde, et de se mobiliser pour
une taxe à la portée réelle discuta-
ble. Bernard Cassen lui répond
que les antimondialisation veulent
d’autres règles et non pas moins,
que leur mouvement est plus fort
dans les pays pauvres que dans les
pays riches et que la taxe Tobin
n’est qu’un premier pas dont le
mérite sera d’apporter des ressour-
ces nouvelles aux pays pauvres.
Reprenons les sept points de leur
argumentaire (en changeant,
qu’ils nous en excusent, l’ordre
proposé).

A) « Détruire les embryons d’orga-
nisations régulatrices en train de se
mettre en place, c’est vouloir assu-
rer la domination totalitaire du mar-
ché », dit Alain Minc ; à quoi Ber-
nard Cassen lui répond que « ce
n’est pas la présence d’un arbitre
que nous récusons, mais le règle-
ment qu’il applique ». La mobilisa-
tion antimondialisation s’est fait
connaître du grand public en
dénonçant les formes d’autorités
internationales que sont le Fonds
monétaire international (FMI), la
Banque mondiale et l’Organisa-
tion mondiale du commerce
(l’OMC). Les agences internationa-
les méritent-elles une telle indigni-
té ? Elles sont après tout des agen-
ces « publiques », au sens où leurs
« actionnaires » sont les gouverne-
ments du monde, ce qui n’est pas
tout à fait la même chose que Wall
Street. Et, pourtant, elles semblent
poursuivre aussi un agenda propre
qui échappe à tout contrôle. Ce
n’est pas contradictoire.

Daniel Cohen, pour 0123

Lire la suite page 14
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Une œuvre
à redécouvrir
Mort en 1516, Jérôme Bosch avait su,
avec son atelier, exprimer par un imagi-
naire féroce les tourments de l’enfer et
de la tentation, mais aussi montrer le
chemin des mystiques et des saints, à
un moment où la ferveur gothique
allait s’ouvrir vers la Renaissance. Per-
mettant de découvrir des toiles mécon-
nues, l’exposition organisée à Rotter-
dam autour du Colporteur (photo) est
appelée à connaître un grand succès.
A visiter d’urgence.  p. 26
Le procès des huit membres étrangers
d’une organisation humanitaire chré-
tienne accusés de prosélytisme s’est
ouvert à Kaboul à huis clos. Les diplo-
mates occidentaux n’ont pas pu voir
leurs ressortissants depuis dix jours. Pré-
sente dans la capitale afghane, notre
envoyée spéciale raconte. p. 2 et 3

f www.lemonde.fr/afghanistan
Loin des foules de touristes de la Cité
interdite, les lieux de culte se multi-
plient dans la capitale chinoise, où les
grandes religions opèrent un retour
spectaculaire. Une promenade entre
pagodes, temples tchan, mosquées et
églises.  p. 22 et 23
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EN ÎLE-DE-FRANCE
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KABOUL
de notre envoyée spéciale

C’est dans le bureau du prési-
dent de la Cour suprême d’Afgha-
nistan, Noor Mohammad Saqib,
que s’est ouvert dans la discrétion,
mardi 4 septembre, le procès des
huit expatriés de l’organisation
humanitaire chrétienne allemande
Shelter now international (SNI).
Les deux Américaines, les deux
Australiens et les quatre Alle-
mands sont accusés de prosélytis-
me chrétien. Assisté de quatorze
juges à l’âge avancé, le jeune chef
de la Cour suprême a présidé pen-
dant quatre heures une audience à

huis clos au cours de laquelle les
magistrats ont commencé l’exa-
men du dossier d’accusation qui
leur avait été remis la veille.

Contredisant le ministre des
affaires étrangères, Wakil Ahmad
Mutawakil, qui avait annoncé un
procès public, le juge Saqib a affir-
mé, dans un entretien informel
avec des journalistes à l’issue de
l’audience, que, si la Cour suprême
« juge nécessaire de permettre au
public d’assister, celui-ci pourra
venir. Mais aucune décision sur ce
point n’a encore été prise ».

Frustrés d’être totalement lais-
sés dans l’ignorance par le ministè-

re des affaires étrangères, avec qui
ils n’ont eu aucun entretien depuis
dix jours, les trois diplomates – un
Américain, un Australien et un
Allemand – présents à Kaboul
depuis dix jours pour assister leurs
ressortissants se sont rendus, mer-
credi, devant les portes de la Cour
suprême afin de tenter d’obtenir
un entretien avec le juge Saqib.
Après une demi-heure d’attente
au-dehors , ils ont été éconduits.

« DE MANIÈRE RESPONSABLE »
Le magistrat afghan leur a fait

dire qu’il les recevrait si nécessaire.
« Nous avons besoin de savoir ce qui
se passe et d’être sûrs que nos ressor-
tissants connaissent les charges qui
pèsent sur eux », a commenté,
avant de quitter la Cour suprême,
Alastar Adams, premier secrétaire
à l’ambassade d’Australie à Islama-
bad (Pakistan). Les diplomates, à
l’instar des parents des accusés pré-
sents à Kaboul, ne sont toujours
pas officiellement informés de
l’ouverture du procès. Ils se sont
rendus au ministère des affaires
étrangères pour solliciter un ren-
dez-vous officiel avec le juge.

Les talibans semblent vouloir utili-
ser le procès pour démontrer à la
communauté internationale à la fois
leur autorité et la compétence de
leur système judiciaire. « Nous
devons résoudre ce cas de manière
responsable », a déclaré le juge
Saqib, en précisant que « l’accusa-
tion comme les accusés devaient avoir
l’occasion de s’exprimer comme ils
veulent devant la Cour ». Les huit pré-
venus pourront être appelés à com-
paraître en fonction des besoins des
juges. Ils pourront soit se défendre
eux-mêmes, soit – s’ils ne le peuvent
pas – faire appel à un avocat, a préci-
sé le président de la Cour Suprême.
M. Saqib s’est refusé à prévoir la
durée des débats, affirmant que la
juridiction devait examiner « des
centaines de pièces ».

Au début de l’affaire et pour justi-
fier la pertinence des accusations
portées, les talibans ont montré
des cartons remplis de Bibles, de
livres à caractère religieux, du maté-
riel audio et vidéo, traduits en dari
et en pashtoun, les langues les plus
pratiquées en Afghanistan. Plu-
sieurs membres de SNI ont, d’autre
part, signé des « confessions ».

Les talibans savent aussi qu’ils
sont regardés par la communauté
islamique et ne veulent certaine-
ment pas dédaigner l’occasion de
montrer qu’ils sont de vrais défen-
seurs de l’islam. « Le dossier que
nous jugeons ne concerne pas seule-
ment l’Afghanistan. Essayer de con-
vertir quelqu’un est une affaire très
grave, qui implique tout le monde
musulman », a affirmé le juge
Saqib, qui est diplômé d’une célè-
bre madrasa pakistanaise fréquen-
tée par de nombreux étudiants
étrangers venus de tous les hori-
zons du monde musulman. « Pour
la première fois, les talibans ont
reçu le soutien des musulmans qui
estiment qu’ils ont bien fait de résis-
ter à l’Occident dans ce cas », affir-
me Fadil Dilmann, directeur des

projets d’une ONG islamique
canadienne.

A ce stade, nul ne sait encore
très bien comment va évoluer le
procès. Les choses sont claire-
ment entre les mains du juge
Saqib, qui n’entend pas se voir
dicter quoi que ce soit par le
ministère des affaires étrangères.
La seule certitude est que le ver-

dict final appartiendra au chef
suprême des talibans, mollah
Mohammad Omar, en sa qualité
de « Commandeur des croyants et
serviteur de l’islam ».

Après être restée silencieuse pen-
dant plusieurs jours sur cette affai-
re, Radio Shariat, la radio officielle
des talibans, a dénoncé, mercredi
5 septembre, dans un éditorial spé-
cial, « les organisations qui utilisent
la pauvreté en Afghanistan pour
répandre le christianisme. Il est évi-
dent que les Afghans sont pauvres
et, pour cette raison, ces organisa-
tions prétendent faire la charité.
Mais en contrepartie elles deman-
dent aux gens de devenir chré-
tiens », a fustigé la radio, avant
d’ajouter : « Les Afghans ont enga-
gé une guerre sainte pour leur reli-

gion, ils n’accepteront jamais les
idéologies des autres. »

Le juge Saqib a confirmé que les
seize employés afghans de SNI,
qui avaient été arrêtés en même
temps que leurs employeurs et qui
ont été emprisonnés dans un lieu
différent de celui des expatriés,
seraient jugés séparément. « Cette
première étape concerne les étran-
gers. Nous n’avons encore rien déci-
dé pour les Afghans », a-t-il dit.

RISQUES ET RESPONSABILITÉ
Le sort de ces ressortissants

afghans sera aussi l’occasion pour
les talibans d’envoyer un message
fort à leurs citoyens employés par
des organisations humanitaires :
les étrangers ne peuvent vous
défendre et, en définitive, c’est à
nous que vous rendrez des comp-
tes. Cet aspect inquiète particulière-
ment les travailleurs humanitaires
à Kaboul qui, en privé, critiquent
pour la plupart sévèrement SNI.

« Vous avez le droit de prendre
des risques pour vous-mêmes, mais
non mettre en danger les gens dont
vous êtes responsables », affirme
Karla Schefter, qui dirige depuis
douze ans un hôpital à une heure
et demie de Kaboul. « C’est très
clair pour tout expatrié travaillant
en Afghanistan qu’il ne peut pas fai-
re du prosélytisme. Du temps des
talibans comme dans les autres
temps », affirme cette Allemande.
Non sans ajouter : « De toute
façon, jamais les Afghans – y com-
pris ceux qui sont en prison – ne
changeront leur religion. »

« Peut-être certains ont-ils fait
croire cela à leurs employeurs, mais
c’était pour obtenir plus facilement
un visa », commente un marchand
de Kaboul, en exprimant une opi-
nion largement répandue dans la
population. « Mais, au fond, ils
sont toujours musulmans. »

Françoise Chipaux

Le procès des Occidentaux accusés de prosélytisme chrétien s’ouvre à Kaboul
Les talibans veulent imposer leur loi aux organisations humanitaires occidentales présentes sur le sol afghan. Ce jugement est l’occasion

d’affirmer leur autorité face à la communauté internationale et de montrer au monde musulman qu’ils sont de vrais défenseurs de l’islam

b La résolution 1333, adoptée le
19 décembre 2000 par le Conseil
de sécurité des Nations unies,
a imposé de nouvelles sanctions
au régime des talibans. Ce texte
durcit une résolution d’octobre
1999, qui concernait déjà le
soutien au terrorisme et, en
particulier, à l’islamiste d’origine
saoudienne Oussama ben Laden.
La résolution 1333 vise à obliger
Kaboul à fermer les camps
d’entraînement terroristes sur son
sol, à livrer Oussama ben Laden
à la justice des Etats-Unis (pour
les attentats d’août 1998 contre
ses ambassades au Kenya et
en Tanzanie) et à éradiquer
la culture d’opium. Elle impose
notamment aux Etats :

b Un embargo sélectif
sur les armes, les véhicules et
équipements militaires sur les
90 % du territoire afghan contrôlés
par les talibans. L’interdiction ne
concerne pas les forces de
l’Alliance du Nord, dirigées par
le commandant Massoud, qui
contrôlent le reste du pays.
b La fermeture de tous les
bureaux de représentation du
régime taliban à l’étranger, ainsi
que des bureaux de la compagnie
Ariana Afghan Airlines.
b Un embargo aérien imposé
aux avions au départ et à
destination des territoires
contrôlés par les talibans, sauf
pour les missions humanitaires
approuvées par les Nations unies.

Les ONG islamiques essaiment à la vitesse du vent

Enregistrée en Allemagne, Shelter Now International (SNI) est une
organisation caritative chrétienne affiliée à Vision for Asia, égale-
ment établie en Allemagne. Sur son site Internet, cette dernière se
détermine clairement comme une organisation missionnaire.
« Depuis 1976, Vision for Asia travaille pour répandre l’Evangile à tra-
vers l’Asie », indiquait ce site qui, dans une section distincte, détaillait
la stratégie de conversion adoptée.

SNI n’en est pas à son premier incident dans la région. Elle avait
déjà dû quitter les camps de réfugiés afghans au Pakistan dans les
années 1990, pour la même accusation de prosélytisme chrétien. Bien
que déclarée auprès du gouvernement afghan depuis 1993, SNI
n’avait étendu ses activités avec l’ouverture de bureaux à Kaboul et
Kandahar que depuis 1998. Employant environ 300 Afghans, l’an pas-
sé, elle était connue pour construire des abris et avait quatre usines
de poutres à Hérat, Kandahar, Khost et Jalalabad. – (Corresp.)

Un régime sanctionné par le Conseil de sécurité de l’ONU

Shelter Now, un groupe missionnaire

KABOUL
de notre envoyée spéciale

Sur l’artère principale du quar-
tier résidentiel de Wazir Akhbar
Khan, « Wafaa, organisation pour le
travail humanitaire » étale son iden-
tité en lettres bleues au sommet du
toit d’une maison entièrement reta-
pée. A 500 mètres, bien en vue au
milieu d’un carrefour, le panneau
est rutilant : « Al-Rasheed Trust,
organisation d’assistance humanitai-
re Ulema-e-Karam. »

Nouvelles venues sur la scène
humanitaire afghane, les deux
organisations ont en commun
d’être peu bavardes. A Wafaa, le
responsable s’excuse, car il ne
parle pas aux femmes. Mais il ne
répondra pas non plus à la liste de
questions fournies sur sa deman-
de. A Al-Rasheed Trust, Mollah
Khell, un religieux afghan de Jalala-
bad en charge du bureau, est en
permanence occupé ou absent.

Si à Wafaa, les responsables et
les fonds, très importants, vien-
nent de pays arabes, en particulier
saoudiens, Al-Rasheed Trust a été
fondée en 1996 à Karachi par un
religieux connu, le mufti Rasheed
Ahmad. Ses fonds proviennent de
donations privées. Wafaa comme
Al-Rasheed ont leur centre à Kan-
dahar, où réside le chef suprême
des talibans, Mollah Mohammad
Omar.

Ces organisations non gouverne-
mentales (ONG) sont très actives
dans cette ville, où elles opèrent aux
côtés de deux autres nouvelles orga-
nisations humanitaires islamiques
pakistanaises, Al-Akhtar, fondée en
octobre 2000 par un autre religieux,
Hakim Mohammad Akhtar, et
Al-Moujahidines, qui agit sous la
direction du maulana Faïz ul-Rah-
man, chef du Jamiat Ulema Islam.

Comme les talibans, les mem-
bres d’Al-Rasheed, Al-Akhtar et
Al-Moujahidines, appartiennent à
l’école islamique rigoriste Déoban-
di (Le Monde du 13 août 1998).
Que ce soit en Bosnie ou en Tché-

tchénie, ils se veulent les défen-
seurs des « musulmans pauvres et
opprimés partout dans le monde, et
spécialement en Afghanistan ».
Al-Akhtar construit une mosquée
à Kandahar et rénove un hôpital
pour les moujahidines blessés aux
combats.

Toutes ces organisations – la lis-
te n’est pas exhaustive – sont pro-
ches de l’aile dure des talibans, qui
souhaite le départ des Occiden-
taux d’Afghanistan. Elles semblent
étendre leurs activités à la vitesse
du vent. Dans un prospectus en
anglais, Al-Rasheed Trust ne cache
pas sa volonté de remplacer à ter-
me les ONG occidentales comme

les agences de l’ONU, présentes en
grand nombre dans le pays. Le
maulana Faïz ul-Rahman, pour sa
part, vitupère depuis longtemps
les ONG étrangères qu’il accuse
d’« obscénités » et de « vulgarité »
parce qu’elles font travailler des
femmes.

Al-Rasheed s’est fait connaître
en juin, lorsque le Programme ali-
mentaire mondial (PAM) de
l’ONU, qui subventionne environ
130 boulangeries à Kaboul, avait
menacé de les fermer pour obtenir
des talibans le droit de mettre à
jour la liste des 58 000 familles
bénéficiaires. Al-Rasheed est
immédiatement entrée en jeu. Elle
a aujourd’hui à Kaboul 29 boulan-

geries, avec 50 nouvelles créations
planifiées pour les prochains mois.
Sur le modèle du PAM, Al-Rasheed
loue, de 5 heures à 11 heures du
matin, une boulangerie locale et
fournit 2 kilos de pain pour 10 000
afghanis (10 centimes) à ses bénéfi-
ciaires – soit le double du prix du
PAM.

Selon Alta Mohammad, respon-
sable d’Al-Rasheed Trust pour la
boulangerie de Macroyan, qui four-
nit du pain à 300 familles, « 85 %
des bénéficiaires sont des déshéri-
tés, 15 % des employés du bas de
l’échelle du gouvernement ». La
rumeur et de rapides sondages
devant les boulangeries indiquent
plutôt une proportion inverse.

L’arrivée de ces ONG islamiques
politiquement très engagées
inquiètent certains talibans natio-
nalistes, qui estiment que leur pré-
sence n’est pas qu’humanitaire.
« Elles ont commencé à construire
des mosquées partout en Afghani-
stan parce qu’elles savent que les
talibans aiment les mosquées »,
affirme un haut responsable tali-
ban. « Un jour, lors d’une réunion,
je leur ai dit d’arrêter de construire
des mosquées, et je leur ai demandé
de construire des routes et d’appor-
ter de la nourriture à nos enfants. »
Les responsables de ces ONG,
pakistanaises et arabes, qui se
déplacent en voitures balisées aux
vitres noires, « sont protégés, au
sommet du gouvernement », dit-il,
en se rassurant : « Un jour nous
nous y opposeront. Elles échoue-
ront. »

Une autre catégorie d’organisa-
tions, qui veulent représenter des
musulmans d’Amérique du Nord
et d’Europe, se développent aussi
en Afghanistan. « Il y a entre sept
et neuf millions de musulmans en
Amérique du Nord. Depuis des
années, ils ont donné des millions de
dollars pour la Palestine, la Bosnie,
l’Irak. Ma mission est de leur dire :
n’oubliez pas l’Afghanistan, que
vous aimiez ou non les talibans »,

affirme Fadil Dilmann, directeur
des programmes pour la Canadian
Relief Foundation, installée depuis
neuf mois à Kaboul.

Canadien d’origine kurde ira-
kienne, il a fait venir deux autres
organisations : la Global Relief
Foundation, de Chicago, et Bene-
volence International Fund, de
Toronto. Contrairement aux ONG
islamiques radicales dont sont
exclues les femmes, M. Dilmann
avoue avoir une liste de 35 jeunes
filles ou femmes musulmanes prê-
tes à venir passer six mois à un an
en Afghanistan. Mais, dit-il, « je
n’ai pas été capable de convaincre
les autorités de les laisser venir sans
mehraim [tuteur] ». Il affirme ne
jamais ouvrir de discussions doctri-
nales avec les talibans : « Si vous le
faites, ils vous disent que vous n’êtes
pas ici pour changer leurs traditions
et pensent que vous avez autre cho-
se derrière la tête. » Il souligne fiè-
rement que son ONG ne reçoit
aucun argent des pays arabes du
Golfe, assurant « ne pas vouloir
d’argent avec des conditions ».

Cet afflux d’organisations huma-
nitaires islamiques depuis quel-
ques mois explique sans doute,
pour une part, le raidissement des
talibans vis-à-vis des ONG, encore
très largement occidentales. « Si
l’ONU se retire, nous demanderons
aux musulmans de venir », décla-
rait récemment un responsable
taliban. Le mouvement est engagé
et fait clairement le jeu des plus
fondamentalistes des talibans. Res-
te à savoir si ces organisations
pourront soutenir longtemps leurs
programmes. « Le problème n’est
pas le nombre d’ONG, mais la som-
me d’argent qu’elles peuvent obte-
nir sur la durée », note Peter Goos-
sens, responsable du PAM à
Kaboul, qui reçoit des demandes
croissantes d’ONG islamiques
pour des projets de travail contre
nourriture.

Fr. C.

AFGHANISTAN Le procès des
huit membres occidentaux de l’orga-
nisation humanitaire protestante
allemande Shelter Now Internatio-
nal (SNI), détenus depuis un mois

par le régime taliban qui les accuse
de prosélytisme chrétien, a commen-
cé mardi 4 septembre devant la Cour
suprême de Kaboul. b LE PRÉSIDENT
de la juridiction, Wakil Ahmad

Mutawakil, n’a pas ouvert la salle
d’audience aux diplomates occiden-
taux venus aider leurs huit ressortis-
sants à Kaboul. Ni les parents des
accusés ni les journalistes n’ont pu

assister au procès. b DES ONG ISLA-
MIQUES se sont implantées en nom-
bre en Afghanistan, et certains de
leurs dirigeants souhaitent le départ
des organisations humanitaires occi-

dentales. b LES TALIBANS tentent
d’imposer leur loi à la communauté
des ONG internationales dans un
pays pourtant confronté à une extrê-
me pauvreté.

Ces organisations
inquiètent certains
talibans nationalistes,
qui estiment
que leur présence
n'est pas
qu'humanitaire
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KABOUL
de notre envoyée spéciale

Cinq ans après leur prise de pou-
voir à Kaboul et en l’absence de tou-
te reconnaissance internationale, les

talibans cherchent de plus en plus à
imposer leur loi à une communauté
humanitaire, largement occidentale,
symbole d’un ordre qui les rejette.
L’emprisonnement pour prosélytis-
me chrétien des vingt-quatre mem-
bres de Shelter Now International
(SNI), la fermeture des locaux et l’ex-
pulsion des expatriés membres de
deux autres organisations chrétien-
nes, International Assistance Mis-
sion (IAM) et Serving Emergency
Relief and Vocational Enterprises
(Serve) s’inscrivent dans ce mouve-
ment amplement lancé et contrôlé
par le ministère de la promotion de
la vertu et de la prévention du vice.
« La police religieuse se plaignait que
les services de sécurité chargés de sur-
veiller les étrangers n’en faisaient pas
assez », note un observateur. « Elle a
pris les choses en main avec SNI et
imposé par la force sa vision. »

En mars déjà, la destruction de la
statuaire afghane et des bouddhas
géants de Bamiyan avait illustré le
poids grandissant des « durs » inter-
nationalistes islamiques au sein des
talibans. Les organisations non gou-
vernementales (ONG) craignaient
d’être les prochaines cibles de ce
courant. « Depuis quatre ou cinq
mois, la surveillance des ONG s’est
accrue », confirme un expert. C’est
notamment le signe que les talibans
se sont structurés, avec les années, à
défaut d’être mieux organisés, et
qu’ils veulent renforcer leur pouvoir
sur les ONG, dont le rôle est essen-
tiel pour la survie du pays.

Plusieurs décrets récents, qui s’ap-
parentent à un code de conduite
pour les étrangers, ont été publiés
et les modalités du travail humani-
taire dans le pays ont été compli-
quées. « Vous êtes obligés mainte-
nant de passer par Kaboul afin
d’avoir un visa pour une autre région.
Pour l’obtenir, vous devez décrire
exactement la nature de votre mission
et sa durée », dit le représentant
d’une ONG.

DEUX VISIONS DU PAYS
Dernièrement, des visas pour des

femmes expatriées ont été refusés,
tandis que les autorités exigent désor-
mais que les femmes musulmanes
soient accompagnées d’un mehraim
(tuteur) pour résider dans le pays.
Ces mesures ne sont pas toutes nou-
velles, mais elles sont aujourd’hui
appliquées strictement. « Petit à petit,
avec des hauts et des bas, le régime
s’oriente vers son but ultime, celui d’un
pur Etat islamique », considère un
expatrié de longue date. « Même loin
de Kaboul, la police religieuse étend sa
griffe et les choses sont moins relax que
dans le passé récent. »

Comme les Nations unies, les
ONG occidentales sont perçues
avec une méfiance accrue par un
grand nombre de talibans qui les
assimilent à des agences d’espionna-
ge. « Ils pensent que toutes les ONG
viennent avec un but, et que l’aide
humanitaire est la dernière de leurs
préoccupations », note un membre
d’une ONG islamique implantée ici
depuis longtemps. « Ils ont aussi
compris que les ONG ont besoin de
l’Afghanistan et ils pensent non sans
raison qu’elles accepteront leurs

conditions. » Les critiques sur le
fonctionnement des ONG et la ges-
tion de leurs budgets ne sont pas
neuves. Mais elles ont pris de l’am-
pleur avec le temps et les frustra-
tions. « Selon mollah Omar (le chef
suprême des talibans), ce sont les
ministères qui devraient verser les
salaires des employés des ONG, nom-
mer leur personnel et déterminer le
syllabus pour les programmes éduca-
tifs », affirme un travailleur humani-
taire musulman qui l’a rencontré.

Proche de la mouvance internatio-
naliste islamique radicale, symboli-
sée par les Arabes, les Pakistanais,
les Tchétchènes et les Ouzbeks
notamment, l’aile dure des talibans
souhaite carrément le départ des
ONG occidentales et leur remplace-
ment par des ONG islamiques, idéo-
logiquement proches. Celles-ci
commencent à s’installer en nom-
bre en Afghanistan, suscitant inter-
rogations et critiques au sein du régi-
me. « Ceux qui veulent faire partir les
ONG (occidentales) sont ceux qui ne
veulent pas la reconstruction de
l’Afghanistan », affirme un officiel
taliban. Il souligne ainsi la fissure
existant au sein du mouvement tali-
ban entre les nationalistes, qui veu-
lent diriger un Etat islamique
afghan, et les internationalistes, qui
veulent faire du pays une base de
l’expansion de l’islam.

« POUR L’INSTANT, CONTRÔLABLE »
L’influence grandissante des Ara-

bes, sur le plan militaire et politi-
que, inquiète aujourd’hui certains
responsables. « Ils sont venus au
nom du Jihad (guerre sainte), mais
pourquoi sont-ils là ? », interroge un
haut responsable taliban. « Je suis
sûr qu’ils sont venus avec un but.
Mais lequel ? Pour l’instant leur
influence est contrôlable, mais je suis
inquiet pour le futur », confie-t-il
sous le sceau de l’anonymat. « Ils
ont des amis puissants dans le gouver-
nement et de l’influence dans tous les
secteurs », insiste-t-il.

Les Arabes et leurs frères d’armes
non afghans sont de plus en plus visi-
bles à Kaboul, où même les super-
marchés de luxe affichent des pro-
duits alimentaires prisés des pre-
miers. Très hostiles aux Occidentaux,
ces Arabes, soldats perdus du Jihad
contre l’ex-URSS ou jeunes recrues
embrigadés au nom de l’islam, ne se
privent pas de leur faire savoir, y
compris violemment, dans la rue.

« Le poids relatif des Arabes s’est
accru sur le plan militaire car les
Afghans ne veulent plus combattre »,
affirme un observateur. Les Arabes
ont aussi l’argent et la stratégie politi-
que qui fait défaut au régime taliban.
Leur influence est sans doute propor-
tionnelle aux frustrations engendrées
chez nombre de responsables par le
rejet de la communauté internationa-
le, symbolisé notamment par les sanc-
tions imposées aux seuls talibans.

« Le monde ne doit pas ignorer ce
que les talibans ont fait, déplore le
ministre de l’information Qadratul-
lah Jamal. Nous avons désarmé tout
le monde, rétabli la sécurité, interdit
la culture du pavot. Nous avons instau-
ré un gouvernement là où les Nations
unies avaient échoué. Nous avons
stoppé le processus de désintégration
de l’Afghanistan. » Cette soif de
reconnaissance qui habite encore
une partie des talibans n’est peut-
être plus partagée par ceux dont les
desseins dépassent les frontières
afghanes. Dans la lutte feutrée qui
les opposent, nationalistes et inter-
nationalistes marquent tour à tour
des points, pour l’instant, mais les
durs semblent de plus en plus impo-
ser leur tendance.

Fr. C.

JÉRUSALEM
correspondance

Les résultats de l’élection du pré-
sident du Parti travailliste devaient
être connus mardi 4 septembre
peu avant minuit. Mais, à 23 h 30,
les militants du bureau central de
Jérusalem étaient seulement en
mesure d’annoncer la victoire
dans leur ville du ministre de la
défense, Benyamin Ben Eliezer,
sur le président de la Knesset,
Abraham Burg.

« On a été obligé de recompter
plusieurs fois les bulletins de plu-
sieurs bureaux de vote où le score
était très serré », précisait Nir,
anxieux de voir son candidat,
Abraham Burg, battu en définitive
malgré l’avance confortable dont
il disposait il y a encore quelques
semaines.

Mercredi matin, tous les quoti-
diens titraient prudemment sur un
« duel serré », tout en soulignant
l’avance de Benyamin Ben Eliezer.
A l’aube, la radio annonçait un ren-
versement de tendance en faveur
de M. Burg, mais le résultat final
n’était toujours pas annoncé. Le
décompte des voix a même été sus-
pendu pendant quelques heures,
en raison de contestations sur la
manière dont il était effectué dans
certains bureaux. Les suspicions
de fraude électorale qui couraient

depuis quelques jours dans chacun
des deux camps sont devenues des
accusations explicites le jour J.

L’équipe Burg accuse les repré-
sentants de son adversaire de
s’être délibérément présentés en
retard dans certains bureaux, ceux

présumés favorables à Burg, bien
sûr, afin d’empêcher les électeurs
de voter avant d’aller à leur travail.
De leur côté, les proches de
M. Ben Eliezer dénoncent les
manœuvres d’intimidation de
Salah Tarif, ministre et supporteur
de Burg, dans la communauté

druze, à laquelle il appartient. Or,
c’est justement le vote massif des
Druzes pour Burg – il serait de
80 % – qui pourrait donner une
courte victoire à ce dernier.

M. Burg savait que le duel s’an-
nonçait serré. Trois jours avant le

scrutin, s’adressant à un groupe de
jeunes militants acquis à sa cause,
il leur expliquait : « Chaque voix
compte. Il faut convaincre vos amis
d’aller voter. N’oubliez pas que le
président américain a gagné avec
quelques centaines de voix d’avance
en Floride. » Néanmoins, ici, en

raison du nombre de votants qu’il
faudra éventuellement recompter,
le résultat final devrait être connu
dans la journée de mercredi, à
moins qu’une longue bataille juri-
dique ne le diffère de plusieurs
jours. La commission électorale,
réunie dans la matinée, devait en
décider.

FAIBLE MOBILISATION
Le taux de participation au scru-

tin n’a été que de 50 %, signe du
désintérêt total pour cette consul-
tation. Lors des dernières élec-
tions, en 1997, qui avaient donné
la victoire à Ehoud Barak contre
Shimon Pérès, 61 % des membres
du parti avaient voté.

Cette faible mobilisation est
imputable tant aux candidats, qui
n’ont pas su convaincre et séduire,
qu’au contexte dans lequel s’est
tenu le scrutin. L’enjeu, la prési-
dence d’un parti « moribond »,
selon le terme d’un journaliste du
quotidien Haaretz, paraît aujour-
d’hui bien dérisoire. Même la
bataille de la nuit de mardi à mer-
credi n’a pas réussi à donner de
l’importance à l’événement. Mer-
credi matin, l’information n’était
mentionnée qu’en quatrième posi-
tion par la radio.

Catherine Dupeyron

LE PRINCIPAL négociateur
palestinien, Saëb Erakat, a annon-
cé, mardi 4 septembre, avoir ren-
contré, la veille, le chef de la diplo-
matie israélienne, Shimon Pérès,
en présence du président du Con-
seil législatif (Parlement) palesti-
nien, Ahmad Qoreï (Abou Alaa).
La rencontre a eu lieu lundi soir en
présence du haut représentant de
l’Union européenne pour les affai-
res étrangères, Javier Solana, en
tournée au Proche-Orient, a indi-
qué M. Erakat, ministre de l’admi-
nistration locale palestinien. « La
réunion a visé à préparer une ren-
contre prévue entre M. Pérès et le
président palestinien, Yasser Ara-
fat », a-t-il ajouté.

L’émissaire européen pour le
Proche-Orient, Miguel Angel Mora-
tinos, et le directeur du ministère
israélien des affaires étrangères,
Avi Gil, ont participé à cette ren-
contre, qui a eu lieu à l’initiative de
M. Solana.

« Nous avons dit (à M. Pérès) que
le chemin le plus court pour une ren-
contre Arafat-Pérès fructueuse pas-
sait par l’application du rapport Mit-
chell et l’envoi d’observateurs inter-
nationaux dans les territoires palesti-
niens, en dépit des conditions »
posées par le premier ministre
israélien, Ariel « Sharon, en particu-
lier l’exigence d’une semaine de cal-
me absolu », a précisé le responsa-
ble palestinien. Le rapport de la
commission internationale indé-
pendante dirigée par l’ancien séna-

teur américain George Mitchell
préconise, entre autres, un retour
au calme, suivi de mesures desti-
nées à rétablir la confiance entre
les deux camps (notamment le gel
total de la colonisation juive) afin
de permettre une reprise des négo-
ciations politiques pour un règle-
ment final du conflit israélo-pales-
tinien.

CESSEZ-LE-FEU PROGRESSIF ?
« Nous avons demandé (à

M. Pérès) de faire cesser (…) le bou-
clage des territoires » palestiniens et
« de rouvrir nos institutions à Jérusa-
lem », fermées par Israël à la suite
d’un attentat meurtrier à Jérusalem-
Ouest le 9 août. « Je pense qu’il nous
faut davantage de préparation pour
réussir la prochaine rencontre Arafat-

Pérès. Nous ne voulons pas de rencon-
tre pour une rencontre. Nous voulons
des résultats », a dit M. Erakat, selon
lequel M. Pérès a assuré que tous
les sujets pourraient être évoqués
lors de sa rencontre avec M. Arafat.

Ce dernier, après avoir rencon-
tré M. Solana, mardi à Gaza, l’a
remercié, au cours d’une conféren-
ce de presse, pour le rôle qu’il a
joué. « Nous remercions les Euro-
péens pour leurs dernières proposi-
tions et leurs efforts en vue de nous
rapprocher, dans les circonstances
actuelles, de la partie israélienne,
en particulier de M. Pérès », a-t-il
dit. « Nous espérons que vous allez
poursuivre cet effort en vue de parve-
nir à la paix et à la justice dans la
région. » Le but d’une rencontre
Arafat-Pérès serait de parvenir à la

conclusion d’un cessez-le-feu pro-
gressif entre Israéliens et Palesti-
niens après onze mois d’Intifada
afin de mettre en application les
recommandations du rapport Mit-
chell.

Le président palestinien s’est par
ailleurs déclaré « très attristé » pour
les victimes de l’attentat-suicide
qui a fait treize blessés, dont un
grièvement, quelques heures plus
tôt à Jérusalem. « Je suis très attristé
à cause des blessés de Jérusalem. Je
ressens la même chose lorsque des
civils sont blessés, qu’ils soient israé-
liens ou palestiniens », a-t-il déclaré.
M. Solana pour sa part s’était ren-
du sur les lieux de l’attentat, où il a
été conspué par des dizaines d’Is-
raéliens.

L’auteur de l’attaque, qui a été
tué sur le coup, était déguisé en
juif religieux et portait notamment
une kippa sur la tête. Sur le point
d’être interpellé, il a actionné sa
charge. L’attentat n’avait pas enco-
re été revendiqué vingt-quatre heu-
res plus tard, mais le ministre de la
défense, Benyamin Ben Eliezer, en
a attribué la responsabilité au Mou-
vement de la résistance islamique,
Hamas. Le ministre palestinien de
l’information, Yasser Abed Rabbo,
a estimé que c’est « le gouverne-
ment israélien qui porte la responsa-
bilité de toutes les attaques où qu’el-
les se produisent, que les victimes
soient palestiniennes ou israélien-
nes », en raison de la « poursuite de
sa politique agressive ». – (AFP.)

M. Sharon et M. Poutine veulent lutter contre « le terrorisme islamique »

Le Parti travailliste, qui compte environ 117 000 membres, n’avait
plus de leader depuis février. Dans la foulée de sa débâcle aux législa-
tives face à Ariel Sharon, candidat du Likoud, le premier ministre
d’alors, Ehoud Barak, avait en effet annoncé sa démission de la prési-
dence du parti et sa volonté de faire une « pause » dans sa carrière. Le
vétéran, Shimon Pérès, ministre des affaires étrangères de l’actuel
gouvernement d’union nationale dirigé par M. Sharon, a alors pris le
relais à titre provisoire.

Quel que soit le vainqueur du scrutin, les analystes politiques esti-
ment que le parti n’a guère de raisons de quitter le gouvernement
Sharon, l’assise électorale des travaillistes étant jugée médiocre
actuellement. Le vainqueur serait bien placé pour conduire le parti
lors des prochaines élections générales, prévues en novembre 2003,
mais il devra probablement remporter des « primaires » au préala-
ble. – (Reuters.)

Rencontre israélo-palestinienne à l’initiative de l’émissaire européen

Le président sénégalais, Abdoulaye Wade, a « suggéré », mardi 4 sep-
tembre, « une initiative de l’Afrique sur la question palestinienne », afin
de tenter d’obtenir dans un premier temps « un cessez-le-feu » au Pro-
che-Orient. « Je suggère que les Africains, [le président sud-africain]
Thabo Mbeki à leur tête, proposent une (…) sorte de Camp David africain,
où les deux parties seraient invitées, pour discuter », a déclaré à l’Agence
France-Presse M. Wade. « Les Etats-Unis ont échoué [au Proche-
Orient]. Si on échoue, personne ne nous le reprochera. Au moins, nous
aurons montré de la bonne volonté », a ajouté le président sénégalais.

« Je pense que la question sur laquelle nous ne pourrons pas céder,
c’est la condamnation des violences pratiquées par Israël à l’encontre des
Palestiniens », a-t-il ajouté, faisant valoir qu’il faut « avoir le courage
de dire la vérité ». « Il est plus facile de rester dans son bureau, de faire
des déclarations, de condamner, que d’essayer de franchir un pas vers la
paix. C’est pourtant beaucoup plus important que les condamnations. »

ANALYSE
Mieux structurés,
ils cherchent
à renforcer
leur pouvoir

En raison de contestations qui ont retardé le
dépouillement, le résultat définitif de l’élection
du nouveau chef du Parti travailliste israélien

n’était toujours pas connu mercredi matin 5 sep-
tembre. Le président du Parlement, Abraham
Burg, paraissait néanmoins l’emporter d’une

courte tête sur son rival, le ministre de la défen-
se. La commission électorale devait faire le point
« pendant quelques heures » à la mi-matinée.

Un parti sans leader depuis février

Suggestion d’un « Camp David africain »

Les « durs » du régime veulent
le départ des Occidentaux

En Israël, l’élection du président
du Parti travailliste a posé quelques difficultés

Au dernier décompte, le président de la Knesset, Abraham Burg, semblait l’emporter

MOSCOU
correspondance

Vladimir Poutine et Ariel Sharon
ont une obsession commune, le
« terrorisme islamique ». La visite
du premier ministre israélien au
Kremlin, mardi 4 septembre, a don-
né l’occasion aux deux hommes de
le dire et de le redire. Mais elle a
aussi permis à Israël de faire « ava-
ler une couleuvre » à Téhéran, puis-
que le ministre de la défense ira-
nien, le contre-amiral Ali Cham-
khani, qui devait arriver à Moscou
en même temps que le chef du gou-
vernement israélien, a reporté sine
die sa visite.

« La Russie observe avec inquiétu-
de ce qui se passe au Proche-Orient.
Nous sommes d’autant plus inquiets
qu’une partie de la population en
Israël est d’origine soviétique ou rus-
se, a déclaré le président russe.
Rien ne peut justifier des actes terro-
ristes contre des civils. » Tradition-
nellement proche des pays arabes,
la Russie s’est découvert ces der-
nières années bien des accointan-
ces avec Israël, à commencer par
« la lutte contre le terrorisme islami-

que », incarnée par la question
tchétchène pour elle, et par la ques-
tion palestinienne pour l’Etat juif.

Mais si Moscou aimerait retrou-
ver le rôle qui fut autrefois le sien
dans le processus de paix au Pro-
che-Orient, elle peine à le récupé-
rer, à vouloir jouer sur tous les
tableaux. Absence de coordination
au sein du gouvernement ou fruit
de querelles intestines ? Toujours
est-il que le premier ministre israé-
lien et le ministre iranien de la
défense devaient arriver simultané-
ment dans la capitale lundi soir.

« POSITION LOYALE »
A quelques heures de son arri-

vée, la partie iranienne s’est
décommandée, alors qu’un accord
de coopération technico-militaire
aurait dû être signé, selon une
source au ministère russe de la
défense. « Le report du voyage de
M. Chamkhani a pour but d’empê-
cher le régime sioniste de profiter, à
des fins de propagande, de la simul-
tanéité », a indiqué l’agence de
presse iranienne IRNA, citant des
« sources informées » à Téhéran.

Le président russe s’est employé
à rassurer son interlocuteur israé-
lien quant aux ventes d’armes et de
matériel nucléaire à l’Iran. Selon
Igor Ivanov, le ministre russe des
affaires étrangères, M. Poutine a
assuré que « la Russie se prononce
pour un respect strict du régime de
non-prolifération et prend, pour ce
faire, toutes les mesures nécessaires
pour empêcher l’exportation des tech-
nologies (sensibles) à l’étranger ».
Mais au moment même de la ren-
contre entre M. Poutine et M. Sha-
ron, le ministre adjoint à l’énergie
atomique, Evgueni Rechetnikov,
déclarait à l’agence Interfax que
Moscou et l’Iran pourraient entre-
prendre en décembre des négocia-
tions sur la construction d’une nou-
velle centrale nucléaire.

La Russie construit actuellement
le premier réacteur de la centrale
de Boucherhr, en Iran. « Des études
de faisabilité sur de nouveaux pro-
jets de centrales nucléaires seront
soumis (à Téhéran) en octobre », a
indiqué M. Rechetnikov.

Selon l’agence de presse Itar-
Tass, le ministre russe des affaires

étrangères a appelé M. Sharon à
renouer le dialogue avec les Palesti-
niens. Rien n’indique que M. Pouti-
ne a fait la même requête. Le
Kremlin et le ministère des affaires
étrangères ne semblent pas être
exactement sur la même longueur
d’ondes en ce qui concerne le dos-
sier proche-oriental. Le correspon-
dant de Vremia Novosti à Jérusalem
cite, dans l’édition de mercredi, le
ministre israélien des infrastructu-
res, Avigdor Lieberman, selon
lequel « la position du Kremlin est
assez loyale envers Israël parce qu’il
comprend le danger du terrorisme
islamique », tandis qu’au ministère
des affaires étrangères « les idées
pro-arabes de l’époque soviétique
sont encore tenaces ».

Toujours selon Vremia Novosti,
la délégation commerciale israé-
lienne était dirigée par Lev
Levayev, surnommé « le roi du dia-
mant » en Russie, un homme d’af-
faires doublé d’un homme d’in-
fluence au Kremlin et au sein de la
communauté juive russe.

Marie-Pierre Subtil
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LONDRES
de notre envoyé spécial

« Même les plages se vident… » Le
dimanche en début d’après-midi,
lorsque commence l’émission « Le
Grand Maghreb » sur Al-Moustaki-
lah (L’Indépendante), une chaîne
de télévision arabophone basée à
Londres qui arrose le Maghreb et
une partie du Proche-Orient, « les
plages se vident » en Tunisie, jure le
journaliste Taoufik Ben Brik.
« Tout le monde est devant son poste
de télévision », ajoute celui qui est
devenu, depuis sa grève de la faim,
le plus célèbre opposant au régime
du président Ben Ali.

Le journaliste exagère à peine. Les
Tunisiens sevrés d’une presse libre,
Internet censuré, les journaux étran-
gers distribués au compte-gouttes,
la chaîne satellite fait un tabac avec
ses programmes « Le Grand
Maghreb » et « Espace francopho-
ne » – ce dernier étant la seule émis-
sion diffusée en français. « C’est un
succès incroyable. On se regroupe
entre voisins pour suivre les émissions
et les commenter », raconte une
jeune Franco-Tunisienne, de retour
de vacances dans sa Tunisie natale.

Al-Moustakilah travaille pour-
tant à l’économie. Installée dans
un bâtiment anonyme de la ban-
lieue de Londres, entre deux
dépôts de pièces détachées pour
automobiles, la chaîne ignore
l’opulence. Les bureaux sont incon-
fortables et exigus. Equipé de deux
caméras, d’une table que l’on ima-
gine empruntée à une cantine sco-
laire, et de trois chaises pour les
invités, le studio est spartiate. Sauf
exception, les journalistes n’en
sont pas et apprennent sur le tas –
et pour des salaires de misère – les
rudiments de ce qui est souvent
leur deuxième métier.

DÉBATS POLITIQUES
Alimentés par les images de

l’agence Reuters et pimentés par
des informations glanées sur Inter-
net, les journaux télévisés d’Al-
Moustakilah se veulent généralistes.
L’originalité de la chaîne est ailleurs,
dans les débats organisés autour de
thèmes que les télévisions nationa-
les du monde arabe rechignent à
aborder. Lorsqu’il intervient à l’an-
tenne, le téléspectateur peut en tou-
te liberté critiquer tel ou tel régime
arabe, faire l’apologie de Saddam
Hussein, fustiger un responsable
politique local… Rien n’est censuré
et l’anonymat est le bienvenu.

Dans ce qui est souvent un jeu de
massacre, la Tunisie occupe une pla-
ce à part parce que le fondateur – et
actuel président – d’Al-Moustaki-
lah, Mohammed Elhachmi Hamdi,
est tunisien d’origine. C’est un per-
sonnage ondoyant au parcours

sinueux. Militant islamiste au début
des années 1980, emprisonné et tor-
turé sous Bourguiba, il est contraint
de fuir son pays natal pour le Sou-
dan. Réfugié à Londres (Paris ayant
refusé de l’accueillir), il tâte du jour-
nalisme, se rapproche des régimes
du Golfe à la faveur de l’invasion
du Koweït et, surtout, obtient du
président Ben Ali, rencontré à plu-
sieurs reprises à Tunis, la libération
de centaines de « barbus » qui crou-
pissaient dans les prisons.

UNE PLAINTE EN JUSTICE
L’opposition en exil n’a alors pas

de mots assez durs pour dénoncer
le « traître Hamdi » qui a vendu son
âme en échange – accuse-t-elle –
de la bienveillance sonnante et tré-
buchante du régime. Lui n’en a
cure, convaincu qu’il est de pouvoir
arracher une libéralisation du régi-
me. Mais celle-ci ne viendra pas.
D’où, explique Mohammed Elhach-
mi, sa volte-face : l’ancien compa-
gnon de route du chef islamiste
Rached Ghannouchi décide, au
début de l’année, de faire de la chaî-
ne de télévision confidentielle et
précautionneuse lancée deux
années auparavant une machine de
guerre contre Ben Ali.

Il y réussit au-delà de ses espé-
rances. Tout ce que la Tunisie
compte d’opposants en exil a défi-
lé dans le studio d’Al-Moustaki-
lah ; les autres, ceux qui sont res-
tés dans leur pays, interviennent
par téléphone (lorsqu’ils ne sont
pas coupés), comme Taoufik Ben
Brik, dont la chronique hebdoma-
daire fait hurler de rire les Tuni-
siens – mais pas le régime. Avec
l’ouverture – controversée – des
Jeux méditerranéens le 2 septem-
bre à Tunis, la chaîne a accueilli
pour une année l’association
Reporters sans frontières (RSF),
qui animera une émission consa-
crée à la liberté de la presse dans le
monde arabe.

Le régime tunisien s’efforce de fai-
re taire la chaîne. Tunis a d’abord
tenté de détourner l’attention de
ses citoyens en proposant sur la télé-
vision nationale un jeu, « Studio du
dimanche », avec une voiture à
gagner à la clé. Peine perdue. D’où
une attaque frontale il y a quelques
jours. Un juge tunisien a porté plain-
te contre la chaîne, lui reprochant
« d’inciter et de favoriser des actions
contre le gouvernement tunisien, son
système judiciaire et l’Etat de droit ».
S’estimant diffamé, le juge a deman-
dé aux autorités britanniques de
retirer son autorisation d’émettre à
Al-Moustakilah. « Le régime n’a
aucune chance d’obtenir gain de cau-
se », assure Elhachmi Hamdi.

Jean-Pierre Tuquoi

DURBAN
de notre envoyée spéciale

La question israélo-palestinien-
ne, qui est en passe de faire échouer
la conférence de Durban, a déjà fait
exploser le Forum des organisa-
tions non gouvernementales. Mardi
4 septembre, la déclaration finale
de ce Forum, réunissant près de
3 000 organisations, a été désa-
vouée par de nombreux partici-
pants et fort mal accueillie par la
secrétaire générale de la conféren-
ce, la Haut-Commissaire des
Nations unies pour les droits de
l’homme, Mary Robinson. « Je ne
peux pas accepter certains termes, en

particulier les références au génoci-
de », a déclaré Mme Robinson, qui a
relevé l’emploi dans ce texte d’« un
langage inacceptable et blessant, qui
ne devrait apparaître dans aucun
document sortant de Durban ». Le
texte des ONG assimile sionisme et
racisme, qualifie Israël d’Etat raciste
et l’accuse de génocide. « C’est un
texte absolument irresponsable »,
estime un diplomate français.

Adopté dans une confusion tota-
le, tard dans la nuit du samedi 1er

au dimanche 2 septembre, la décla-
ration a fait l’objet de multiples
tractations. Mais trois jours après,
la version définitive n’avait quasi-
ment pas changé d’une virgule.
« C’est un document qui laisse la
parole aux peuples qui souffrent. On
ne va pas amender le témoignage
d’une souffrance », plaide un délé-
gué favorable au texte. « C’est une
honte pour les ONG, un simulacre
de démocratie », s’indigne le repré-
sentant d’une ONG suisse. Une
douzaine d’organisations euro-
péennes ont dénoncé la déclara-
tion finale du Forum, mardi. La
veille, Human Rights Watch et
Amnesty International s’en étaient
également désolidarisés.

« Les ONG portent une part
importante de l’échec de cette confé-
rence », reconnaît le représentant
d’une association française de
défense des droits de l’homme.
Selon un diplomate belge, la décla-
ration des ONG n’a pas été étran-
gère à la décision des Etats-Unis
de quitter Durban.

« PROPAGANDE NÉONAZIE »
« Il y a eu une vraie propagande

antisémite à Durban », dit une
représentante de l’Union euro-
péenne des étudiants juifs (EUJS).
Cette association a compilé dans
un document un certain nombre
de textes et de dessins largement
distribués pendant le Forum. On y
voit notamment des petits dra-
peaux portant des croix gammées

sur la tête de soldats israéliens,
une photo de Hitler commentée
ainsi : « Et s’il avait gagné ? Il n’y
aurait pas eu Israël et il n’y aurait
pas eu de sang palestinien ver-
sé ».« Pour la première fois de ma
vie, j’ai eu l’impression d’être assié-
gée. Je me suis sentie en insécurité.
J’ai été profondément choquée par
la haine et la propagande néonazie
sur le site du Forum. Nous avons

essayé d’animer un atelier sur l’anti-
sémitisme et nous avons été inter-
rompus plusieurs fois », raconte Pas-
cale Sharhon, du Centre européen
juif d’information.

Plusieurs ONG ont regretté le
parti pris dont a fait preuve, selon
elles, la fédération des organisa-
tions sud-africaines, Sangoco.
« Nous comprenons que les Sud-
Africains puissent se sentir solidai-
res des Palestiniens, qui les ont soute-
nus pendant la lutte contre l’apar-
theid, mais on ne peut pas tolérer les
écarts de langage qu’il y a eu à Dur-
ban », estime Pascale Sharhon.

Toute l’organisation et le fonc-
tionnement de ce Forum sont
aujourd’hui remis en cause par les
participants eux-mêmes. Ils dénon-
cent notamment l’intrusion dans

les débats de « Ngogo » – Organi-
sations non gouvernementales du
pouvoir. Ils critiquent les procédu-
res de vote, l’organisation des
groupes de travail, la non-coordi-
nation des travaux. Un peu tard, la
déclaration est adoptée, distri-
buée, et la polémique sur les passa-
ges traitant des Palestiniens a
occulté tous les autres.

Les associations continuent tant

bien que mal à faire entendre leur
cause par-dessus le brouhaha
qu’elles ont elles-mêmes suscité.
Les ONG noires américaines multi-
plient marches et conférences de
presse improvisées pour réclamer
des réparations pour l’esclavage.
Plus discret, un Kurde de la Coali-
tion pour la justice sillonne le cen-
tre de presse pour tenter d’attirer
l’attention sur les atteintes aux
droits de l’homme commises
contre son peuple. Sa cause est
mentionnée dans la déclaration
des ONG que finalement personne
ne prend plus la peine de lire en
entier…

Fabienne Pompey

NEW YORK
de notre correspondant

Une conférence de presse organisée à
New York par les principales organisations jui-
ves américaines a été l’occasion, mardi 4 sep-
tembre, de stigmatiser à la fois les adversaires
d’Israël à la conférence de Durban contre le
racisme et l’Union européenne qui « devrait
avoir honte d’être restée », a affirmé l’écrivain et
Prix Nobel de la paix Elie Wiesel.

« Cette conférence contre la haine est devenu
une conférence de la haine », a expliqué M. Wie-
sel. « Honte à ceux qui l’ont organisée de cette
façon, honte à ceux qui n’ont pas suivi les Etats-
Unis et Israël dans leurs protestations. Comment

des nations civilisées ont-elles pu accepter de res-
ter ? », s’est emporté M. Wiesel. Attaquant les
pays partisans d’un projet de résolution jugé
hostile à l’Etat hébreu, il a ajouté : « Que disent-
ils ? Rien de neuf. Ouvrez simplement Mein
Kampf. »

« JOURS D’INFAMIE »
Prenant ensuite la parole, l’ancien ambassa-

deur des Etats-Unis à l’ONU, Richard Hol-
brooke, a considéré que « cette conférence
n’aurait jamais dû avoir lieu. C’était supposé être
une conférence contre le racisme, mais c’est exac-
tement l’inverse qui s’est produit. Les non-alignés
ont pris le contrôle de Durban et l’ont transformé

en simulacre. C’est une tragédie, cela va faire
reculer les perspectives de paix au Moyen-Orient
et ce sera dommageable pour les Nations unies ».
M. Holbrooke a affirmé avoir prévenu depuis
longtemps l’administration Bush que Durban
serait « un désastre ».

« Ces jours resteront dans l’Histoire comme des
jours de honte et d’infamie pour toutes les nations
qui ont soutenu cette résolution blasphématoire.
La noble cause du combat contre le racisme a été
avilie et reniée », a conclu Mortimer Zucker-
man, président de la Conférence des présidents
des organisations juives.

Eric Leser

La marine russe annonce un retard dans le renflouage du « Koursk »
La proue du sous-marin ne sera pas remontée avant l’an prochain

Les dirigeants ivoiriens exilés devraient
participer au Forum de réconciliation

Les Sud-Africains ont présenté, mardi soir 4 septembre, un nouveau
texte concernant la question israélo-palestinienne qui a été accepté
« comme base de discussion » par l’Union européenne. « Les Européens
seront (sur le Proche-Orient) aussi intransigeants que les Américains »,
prévient un diplomate français. Pour lui, il ne doit pas contenir d’assi-
milation entre racisme et sionisme, ni de « relents antisémites », ni de
« banalisation de la Shoah ». Le pays hôte est tiraillé entre sa volonté
de ne pas voir les délégations officielles quitter Durban et sa sympa-
thie pour la cause palestinienne. « Comment nous, qui avons souffert
sous l’apartheid de ne pouvoir faire entendre notre voix, nous pourrions
aujourd’hui empêcher les peuples qui souffrent d’exprimer leurs émo-
tions », explique le vice-président sud-africain, Jacob Zuma. « Les gens
sont venus, ils ont discuté, passionnément, ils ont regardé le racisme dans
les yeux et ça c’est déjà un succès », ajoute-t-il, se disant tout de même
confiant sur la possibilité d’obtenir un compromis. – (Corresp.)

Elie Wiesel : « L’Europe devrait avoir honte d’être restée »

Al-Moustakilah, la télévision
qui dérange le régime de Ben Ali
Cette chaîne basée dans la banlieue de Londres

fait se vider les plages en Tunisie
par sa liberté de ton et son franc-parler

Les délégations européennes, africaines et ara-
bes poursuivaient, mercredi 5 septembre, leurs
discussions pour tenter de sauver la conférence

de l’ONU contre le racisme, qui doit en principe
s’achever le 7 septembre à Durban. Commentant
la décision des Etats-Unis de se retirer des tra-

vaux, la Maison Blanche a estimé, mardi, que la
Conférence de Durban a été « une occasion per-
due » dans la lutte contre le racisme.

Proposition sud-africaine sur le Proche-Orient

La presse du Golfe s’est félici-
tée, mardi 4 septembre, de l’« iso-
lement » d’Israël et des Etats-
Unis à la conférence de Durban.
« Ce qui s’est passé à Durban est
un procès international du sionis-
me », écrit le quotidien saoudien
Al-Riyad, estimant que « la voix
des ONG a prévalu sur les pres-
sions américaines et la souplesse
de l’ONU ». Selon le journal – qui,
à l’instar des autres quotidiens
saoudiens, exprime un point de
vue proche de celui des autorités
– « la gestion du monde selon le
modèle américain ne trompe plus
les peuples ». Relevant « un élan
de solidarité international sans
précédent » avec les Palestiniens,
son confrère Al-Medina se félicite
notamment de « l’isolement des
Etats-Unis et d’Israël » à Durban.
Al-Jazira est aussi virulent contre
« les Etats-Unis qui, non seule-
ment, se contentent d’observer la
violence, sans réagir, mais don-
nent des prétextes à Israël pour
poursuivre ses exactions inhumai-
nes » contre les Palestiniens. –
(AFP.)

LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR de la
Flotte russe du Nord, le vice-amiral
Mikhaïl Motsak, a annoncé, mardi
4 septembre, à Mourmansk, un
retard probable d’une semaine
dans l’opération de renflouage du
sous-marin nucléaire d’attaque
Koursk qui a sombré, en août 2000,
par plus d’une centaine de mètres
de profondeur en mer de Barents,
avec un équipage de cent dix-huit
hommes. Même si le découpage de
la proue du bâtiment a commencé,
avec l’arrivée, sur les lieux du nau-
frage, d’une scie fournie par une
société néerlandaise à bord d’un
bateau norvégien.

A l’origine de ce retard probable

de quelques jours, par rapport au
calendrier initial, les variations
incessantes dans les conditions
météorologiques sur la zone et des
difficultés techniques – avec, en par-
ticulier, la cassure d’un câble tenant
la scie – survenues dès le début de
l’opération destinée à découper la
pointe avant du Koursk.

Selon le vice-amiral Motsak, il se
pourrrait que la barge Giant-4, qui
doit treuiller le sous-marin, puis
l’amener dans les docks de Mour-
mansk, ne pourra pas procéder à
cette manœuvre avant la mi-sep-
tembre comme prévu, mais plutôt
entre le 25 septembre et le 2 octo-
bre. Sans reprendre à son compte
cette estimation d’un nouveau
délai, la société néerlandaise qui
contribue au renflouage admet la
probabilité de quelques jours de
retard, surtout en raison du mau-
vais temps des dernières semaines.

C’est le 28 août que des plongeurs
russes et norvégiens ont achevé la
première étape de l’opération, en fai-
sant vingt-six ouvertures dans la
coque du Koursk. Par ces perfora-
tions seront ensuite passés les câbles
grâce auxquels la barge venue
d’Amsterdam, qui transporte une
grue hydraulique, pourra hisser l’épa-
ve d’une masse de 8 000 tonnes envi-
ron. Une fois le sous-marin remonté

et acheminé vers un dock flottant, à
Mourmansk, où il sera entreposé à
sec, la marine russe espère avoir une
idée des causes de l’accident et don-
ner une sépulture à l’équipage.

DÉCOUPAGE À LA SCIE
Mais le Koursk ne sera pas remon-

té à la surface dans son intégralité.
L’état-major russe en a ainsi décidé.
Pour des raisons de sécurité, selon
la thèse officielle, la proue du sous-
marin sera découpée, puis séparée
du reste du bâtiment et laissée au
fond de l’eau durant plusieurs mois
pour être éventuellement remontée
lors d’une autre étape du renfloua-
ge. Les experts russes avancent la
crainte que la proue, si elle n’a pas
été préalablement séparée, risque
de se détacher d’elle-même et, ain-
si, de compromettre la réussite de
l’ensemble de la remontée du
Koursk. D’où la nécessité de passer
par l’intermédiaire d’une scie.

Cette scie est composée de petits
cylindres abrasifs accrochés à un
câble. Le câble est fixé à deux
grands cylindres hydrauliques ins-
tallés verticalement à l’aide de deux
ancres, au fond de l’eau, des deux
côtés du sous-marin. Les grands
cylindres sont actionnés à l’aide de
pompes hydrauliques, depuis le
navire norvégien Carrier, et la scie

peut commencer ses mouvements
de va-et-vient. A la date du 4 sep-
tembre, selon la société néerlandai-
se, sur les 6 mètres à découper, quel-
que 1,5 mètre a pu déjà être scié.

En choisissant de découper la
proue du Koursk, les Russes don-
nent le sentiment aux observateurs
occidentaux de vouloir, du moins
tant qu’elle n’aura pas elle aussi été
remontée, dissimuler les causes des
dommages subis par le sous-marin.
C’est, en effet, dans ce comparti-
ment que se situent les torpilles et
les missiles à changement de milieu
qui armaient le bâtiment. Le
12 août 2000, au moment du naufra-
ge, deux navires de guerre améri-
cains, croisant à proximité, et des
centres de détection sismique ont
perçu distinctement deux détona-
tions, la seconde étant plus puissan-
te que la première, comme s’il y
avait eu à bord du Koursk l’explo-
sion accidentelle d’une première
arme, suivie par l’embrasement du
stock des munitions contenu dans
la pointe avant. Officiellement,
l’état-major de la marine russe a fait
savoir que la proue du sous-marin
ne serait pas remontée avant 2002.

Jacques Isnard

f www.lemonde.fr/russie

LE PRÉSIDENT DU FORUM
national pour la réconciliation,
Seydou Diarra, devait conclure,
mercredi 5 septembre à Paris, ses
premiers contacts. Dans la capita-
le française, l’animateur du
Forum, qui doit s’ouvrir le 9 octo-
bre à Abidjan, a rencontré l’ex-pré-
sident Henri Konan Bédié, renver-
sé par un coup d’Etat il y a dix-huit
mois, et l’ancien premier ministre
Alassane Ouattara, dont l’inéligibi-
lité pour cause de « nationalité dou-
teuse » est au cœur de la crise ivoi-
rienne, qui s’est soldée par plus de
trois cents morts.

Aux deux dirigeants exilés en
France, comme au général-prési-
dent Robert Gueï, l’auteur du
putsch qui vit, depuis qu’il a été
chassé du pouvoir, en « exil inté-
rieur » dans sa région natale, Sey-
dou Diarra a répété un double mes-
sage : à condition de « placer l’uni-
té nationale et le redémarrage éco-
nomique du pays au-dessus des inté-
rêts partisans, rien n’est tabou, tout
est discutable, sauf des préalables
au dialogue ».

Sur cette base, les trois diri-
geants ont donné leur « accord de
principe » pour participer au
Forum de réconciliation, program-
mé pour durer jusqu’à la fin du
mois de novembre. « L’essentiel,

c’est que tout le monde vienne,
qu’on se parle avec franchise », esti-
me Seydou Diarra. Enfant du
nord, ancien premier ministre, le
« facilitateur », comme il se définit
lui-même, tente par tous les
moyens d’apaiser les esprits. La
semaine dernière, il a lancé un
appel en ce sens aux ambassa-
deurs de l’Union européenne.

La semaine prochaine, il deman-
dera aux patrons de presse ivoi-
riens d’instaurer une « trêve des
éclats de voix ». Avant l’échéance
fatidique du 9 octobre, « peut-être
la dernière chance pour sauver la
Côte d’Ivoire », il aimerait réunir le
président Laurent Gbagbo et les
anciens dirigeants « en terrain neu-
tre », à Paris ou dans une capitale
africaine.

En attendant, Seydou Diarra
s’apprête à commencer une tour-
née dans les pays africains, qui ont
une forte communauté d’émigrés
en Côte d’Ivoire. A Paris, il a ren-
contré Charles Josselin, le ministre
de la coopération, et Michel
Dupuch, le conseiller pour l’Afri-
que de Jacques Chirac. Si le Forum
tient ses promesses, Hubert Védri-
ne se rendra en Côte d’Ivoire
avant la fin de l’année.

Stephen Smith

Durban : de nombreuses ONG se désolidarisent
des mouvements qui assimilent sionisme et racisme
La secrétaire générale de la conférence, Mme Robinson, dénonce et rejette les propos « inacceptables »

La presse du Golfe salue
l’« isolement » d’Israël

I N T E R N A T I O N A L
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NEW YORK (Nations unies). L’Irak a expulsé cinq employés de l’ONU
– quatre Nigérians et un Bosniaque – pour « atteinte à la sécurité natio-
nale », ont indiqué les Nations unies mardi 4 septembre. Dans une
note adressée dimanche à l’ONU, le ministère irakien des affaires étran-
gères fait savoir que les cinq employés sont « persona non grata » et
doivent quitter le pays dans les soixante-douze heures. Les Nations
unies se conformeront à l’injonction irakienne par souci de la sécurité
de ses employés. Selon la note de Bagdad, les employés ne sont plus en
droit de séjourner sur le territoire irakien parce qu’ils ont mené « des
activités portant atteinte à la sécurité nationale de la République d’Irak,
qui sont incompatibles avec leurs responsabilités ». Ils sont tous mem-
bres de la commission chargée de l’application du programme dit
« pétrole contre nourriture ». Benon Sevan, sous-secrétaire général
chargé dudit programme a fait valoir, dans une réponse écrite, que Bag-
dad n’a fourni ni précisions ni éléments de nature à prouver ses accusa-
tions contre les cinq employés. Il ajoute que cette décision contrevient
aux accords internationaux. – (Reuters.)

La justice syrienne confirme
l’arrestation de l’opposant M. Turk
DAMAS. La justice a confirmé, mardi 4 septembre, l’arrestation same-
di de l’opposant syrien Riyad Turk, « conformément à la loi syrienne », a
rapporté l’agence officielle SANA (Le Monde du 4 septembre). « Riyad
Turk a été arrêté et traduit en justice en vertu du code pénal et l’affaire est
actuellement aux mains du pouvoir judiciaire concerné et qui appliquera
la loi », a indiqué une « source officielle judiciaire » à SANA, sans autre
précision. La France a exprimé, mardi, sa « préoccupation » à la suite
de cette arrestation. « Nous suivons cette affaire avec attention et for-
mons le vœu qu’elle trouve rapidement une issue positive », a déclaré le
porte-parole du ministère français des affaires étrangères, François
Rivasseau. « La France, a-t-il encore dit, a exprimé en de nombreuses
occasions au cours des derniers mois, et notamment lors de la visite
d’Etat, fin juin à Paris, du président syrien Bachar al-Assad, son espoir de
voir la Syrie s’engager résolument sur la voie des réformes. »

Les Etats-Unis développent
de nouvelles armes biologiques
WASHINGTON. Les Etats-Unis se préparent à développer une nouvel-
le souche du bacille du charbon, afin d’éprouver l’efficacité des vaccins
qui leur permettaient de lutter contre cet agent de la guerre biologi-
que. Des informations en ce sens, publiées par le New York Times du
mardi 4 septembre, ont été confirmées par le Pentagone. Selon le quo-
tidien américain, ce programme, tenu secret jusque-là, avait commen-
cé sous l’administration Clinton, celle de George W. Bush met aujour-
d’hui en œuvre une usine d’armes biologiques, dans le désert du Neva-
da, à partir d’ingrédients disponibles dans le commerce.
Les Etats-Unis craignent des attaques que pourraient mener des pays,
dont les dirigeants sont imprévisibles, ou des groupes terroristes.
Selon le Pentagone, il s’agit de recherches, à caractère défensif, qui ne
seraient pas contraires au traité international de 1972 qui prohibe
- sans avoir créé de mécanisme de vérification – les armes biologiques.
— (AFP., AP.)

Le Parlement européen veut
des comités d’entreprise puissants
STRASBOURG. Le Parlement européen a adopté, mardi 4 septembre,
une résolution invitant la Commission à modifier rapidement la directi-
ve de 1994 sur les comités d’entreprise européens. Il lui demande
notamment d’abaisser le seuil des effectifs concernés, de 1 000 à
500 employés, de mieux définir les notions d’« information et de consul-
tation en temps utile » des travailleurs, et d’imposer des sanctions en
cas de non-respect des obligations.
Les eurodéputés ont, en outre, donné leur avis sur deux textes insti-
tuant la Société européenne. Ils protestent contre le fait qu’ils aient été
simplement consultés, au lieu de jouer un rôle de législateur à égalité
avec le conseil des ministres. Ils demandent que la Commission arrête
des dispositions fiscales d’accompagnement, comme le souhaite le
patronat européen. — (Corresp.)

Le Parlement macédonien doit voter
la révision constitutionnelle
SKOPJE. Les débats parlementaires sur la première étape d’une révi-
sion constitutionnelle, pièce maîtresse de l’accord de paix en Macédoi-
ne, ont été suspendus, mardi 4 septembre dans la soirée, et le vote
devait intervenir mercredi, a annoncé le président du Parlement, Sto-
jan Andov. « Je m’attends à ce que nous ayons fini demain », a déclaré
M. Andov, en convoquant les députés mercredi à 11 heures (9 heu-
res GMT). Une vingtaine d’intervenants doivent encore prendre la
parole.
Les députés sont appelés à se prononcer sur le principe d’une modifica-
tion de la Constitution de 1991, première étape des réformes prévues
par l’accord signé le 13 août entre partis politiques, dans le but d’élar-
gir les droits de la minorité albanaise de Macédoine et de mettre fin au
conflit avec la guérilla. Une majorité des deux tiers est requise pour ce
premier vote. Si le « oui » l’emporte, l’OTAN espère démarrer dans les
jours à venir la deuxième phase du désarmement de l’Armée de libéra-
tion nationale (UCK). — (AFP)

L’appel de Sant’Egidio
au dialogue entre les religions
BARCELONE. La quinzième rencontre annuelle Hommes et religions,
à l’initiative de la communauté de Sant’Egidio, a réuni à Barcelone, du
dimanche 2 au mardi 4 septembre, 3 000 participants. Des responsa-
bles politiques et religieux - dont le cardinal Roger Etchegaray du Vati-
can, le grand rabbin d’Israël Meïr Lau, des théologiens musulmans et
un dignitaire orthodoxe du patriarcat de Moscou - ont lancé des appels
pour que les religions soient en mesure de faire cesser la haine, de pré-
venir les conflits et d’aider à les résoudre. « Il est temps d’arrêter les hos-
tilités, d’empêcher toute guerre, surtout celles qui utilisent le nom de
Dieu », a lancé en particulier le cardinal Etchegaray.
Le souhait de nouvelles formes de dialogue entre les religions mono-
théistes pour la paix au Proche-Orient a été aussi exprimé par Andrea
Riccardi, fondateur de la communauté de Sant’Egidio, présente dans
quarante-cinq pays et engagée depuis longtemps dans des actions de
médiation sur les différents continents.

L’EX-CHEF MILITAIRE des Ser-
bes de Bosnie, le général Ratko
Mladic, un des hommes les plus
recherchés par le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougosla-
vie (TPIY), est en Serbie, a déclaré,
mardi 4 septembre à la presse, la
procureure du tribunal, Carla Del
Ponte, à l’issue d’une visite de
vingt-quatre heures à Belgrade.

« Nous avons parlé (avec les auto-
rités de Belgrade) du fugitif Mladic,
étant donné que, selon nos informa-
tions, il se trouve ici », a indiqué
Mme Del Ponte, avant de quitter la
capitale yougoslave pour Saraje-
vo. « Nous avons besoin d’une aide
pour le localiser, l’arrêter et le trans-
férer à La Haye », a ajouté la procu-
reure, qui avait eu dans la journée
une série d’entretiens avec des res-
ponsables serbes et yougoslaves.
« Oui, ils vont coopérer » dans le
cas de Mladic, a répondu Mme Del
Ponte à un journaliste qui lui
demandait si les dirigeants serbes
avaient promis de le faire.

A Sarajevo, le commandant de la
Force de stabilisation de l’OTAN
(SFOR) en Bosnie, le général
Michael Dodson, a affirmé que

Ratko Mladic et l’ex-chef politique
des Serbes de Bosnie, Radovan
Karadzic, également recherché par
le TPIY, ne se trouvaient pas en Bos-
nie, mais n’a pas précisé le lieu de
leur résidence. « Ils viennent effecti-
vement parfois en Bosnie (…), mais
la plupart du temps ils entrent et sor-
tent rapidement, ce qui rend leur
arrestation très difficile », a déclaré
le général Dodson.

C’est la première fois que la
SFOR reconnaît savoir où se trou-
vent les anciens dirigeants serbes
bosniaques, qui restent les deux
accusés les plus recherchés par le
TPI pour l’ex-Yougoslavie, après le
transfèrement de Slobodan Milose-
vic le 28 juin. Carla Del Ponte a sou-
vent critiqué la SFOR dans le passé
pour son incapacité à localiser les
criminels de guerre présumés en fui-
te, notamment MM. Karadzic et
Mladic.

Le général Mladic est, comme
Karadzic, inculpé depuis 1996 par
le TPIY de crimes de guerre, crimes
contre l’humanité et génocide.
Ancien officier de l’armée de l’ex-
Yougoslavie, ami personnel de Slo-
bodan Milosevic, Ratko Mladic

avait pris la tête en 1992 de l’armée
serbe en Bosnie-Herzégovine. Arti-
san d’une politique de nettoyage
ethnique, il est considéré comme le
responsable du massacre de quel-
que sept mille musulmans en juillet
1995 dans l’enclave musulmane de
Srebrenica (est de la Bosnie). Le
TPIY a souvent affirmé que Mladic
et Karadzic se trouvaient tantôt en
Republika Srpska, l’entité serbe de
Bosnie, tantôt en Yougoslavie. Les
démentis ont régulièrement suivi
ces affirmations.

COMME POUR MILOSEVIC
En quittant Belgrade, Mme Del

Ponte a dit que la balle était désor-
mais dans le camp du gouverne-
ment de Serbie. « Nous n’avons pas
vraiment parlé d’un calendrier de
transfèrements. L’important est que
tous nos fugitifs arrivent à La Haye »,
le siège du TPIY, a-t-elle ajouté. Le
gouvernement serbe se heurte en
matière d’extradition des suspects
au tribunal à une réticence des auto-
rités fédérales, dont le président
yougoslave, Vojislav Kostunica, qui
a qualifié le transfèrement de Milo-
sevic de « putsch », d’acte « illégal »

et « d’enlèvement ».
Les adversaires du TPIY en Ser-

bie et au Monténégro ont mis en
juin leur veto à l’adoption d’une loi
yougoslave sur la coopération avec
le tribunal, contraignant le gouver-
nement serbe à passer outre et à
livrer Milosevic. « J’espère qu’une
loi fédérale réglementera la coopéra-
tion, mais si le gouvernement de Ser-
bie n’a plus d’autre choix, on agira
de la même manière que la fois pré-
cédente », a averti, lundi, le minis-
tre serbe de la justice, Vladan Batic.

A l’occasion de sa visite à Belgra-
de, Mme Del Ponte a, par ailleurs,
annoncé que ses services enquê-
taient sur les crimes commis
contre la minorité serbe au Koso-
vo après 1999, date à laquelle la
province serbe est passée sous
contrôle international. Le TPIY
s’est enfin déclaré satisfait de
l’ouverture, mardi en Croatie, du
procès de cinquante-huit Serbes,
accusés d’avoir mené une campa-
gne d’épuration ethnique à l’en-
contre des non-Serbes de Slavonie
orientale, jouxtant la Serbie, pen-
dant la guerre de 1991-1995.
– (AFP.)

La chasse aux criminels de guerre dans l’ex-You-
goslavie se poursuit et les informations du Tribu-
nal pénal international donnent à penser que les

deux anciens dirigeants des Serbes de Bosnie
recherchés, le général Ratko Mladic et Radovan
Karadzic, ne se trouvent plus dans leur pays et

sont probablement quelque part en Serbie. Les
deux hommes sont inculpés de crime de guerre,
crime contre l’humanité et génocide.

L’Irak expulse
cinq employés de l’ONU Selon Carla Del Ponte, le général bosno-serbe

Ratko Mladic, recherché par le TPI, est en Serbie
La procureure du Tribunal pénal international compte sur la coopération de Belgrade pour l’arrêter
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Voici un extrait de l’arrêt de la chambre de
l’instruction de la cour d’appel de Paris :

Considérant qu’après avoir délivré l’avis à
partie de l’article 175 du code de procédure
pénale et alors que des requêtes en annula-

tion d’actes d’instruc-
tion étaient soumises à
l’examen de la chambre
d’accusation, le juge
d’instruction de Créteil
a repris son informa-
tion à compter du
21 septembre 2000 à
partir de deux articles

parus dans le journal Le Monde relatant la
« confession posthume de M. Méry » ; qu’il a
saisi, le 22 septembre 2000 (…) une copie inté-
grale de la cassette vidéo supportant cette

confession ; qu’entre le 21 septembre 2000 et
le 2 octobre 2000, il a informé, sans désempa-
rer, lancé deux commissions rogatoires aux
fins de procéder à la transcription intégrale de
la cassette (…) et désigné, le 26 septembre
2000, deux experts (…) ; qu’il a également pro-
cédé à de nombreuses auditions (…) et à des
perquisitions ;

(…) le 11 octobre 2000, la chambre d’accusa-
tion de la cour d’appel de Paris a rendu son
arrêt constatant un certain nombre d’irrégula-
rités (…) ; le 12 octobre, le juge d’instruction a
repris son information (…) ;

(…) il est constant que le dépôt d’une requê-
te en nullité n’a aucune incidence sur la pour-
suite de l’information en cours (…), il en va
autrement dès lors que le président de la
chambre d’accusation ordonne expressément

(…) la suspension de l’instruction par une déci-
sion non susceptible de recours ; en l’espèce,
les ordonnances du président de la chambre
d’accusation rendues le 22 novembre 1999 et
portant mention de leur notification le même
jour ont (…) pris effet le jour suivant.

Il s’ensuit qu’à compter du 23 novembre
1999, le magistrat instructeur est donc devenu
incompétent pour informer ; le juge ne peut
soutenir ne pas avoir eu connaissance des
douze ordonnances de suspension du 22 sep-
tembre 1999 alors qu’elles figurent en original
au dossier (…).

Considérant par ailleurs que le dossier
démontre à l’évidence que le juge d’instruc-
tion a eu conscience que les actes qu’il a
accomplis entre le 22 septembre 2000 et le
11 octobre 2000 étaient frappés de nullité puis-

que, sans saisir la chambre d’accusation (…), il
a, de lui-même, décidé de faire rentrer, avant
leur exécution, les commissions rogatoires et
la mission expertale portant sur la cassette
Méry qu’il avait ordonnées ;

le juge d’instruction a décidé, sans attendre,
de reprendre son information dès le 12 octo-
bre 2000, soit le lendemain de la décision de la
chambre d’accusation (…), laquelle annulait
pourtant une grande partie de la procédure et
ce sans vérifier si certains actes accomplis
entre le 22 septembre 2000 et le 11 octobre
2000 étaient susceptibles d’être annulés.

Il résulte de ce qui précède que les actes
accomplis entre le 22 septembre 2000 et le
27 février 2001 sont frappés d’une nullité d’or-
dre public, puisque le magistrat instructeur
était incompétent pour y procéder.

Des actes « frappés d’une nullité d’ordre public »

C’EST une victoire après une
bataille de longue haleine. Une bouf-
fée d’oxygène comme Jacques Chi-
rac n’en avait pas reçue depuis que
le financement du RPR – dont il fut
le président – et les marchés des
HLM de la Ville de Paris – dont il fut
le maire – nourrissent les enquêtes
judiciaires. Quatre mois après que le
juge de Créteil (Val-de-Marne), Eric
Halphen, eut invoqué les « indices
laissant supposer la participation »
du président de la République « aux
infractions » visées par son instruc-
tion et invoqué la compétence de la
Haute Cour de justice pour poursui-
vre les investigations, le magistrat
s’est vu nettement sanctionné, mar-
di 4 septembre, par la chambre de
l’instruction de la cour d’appel de
Paris : outre l’annulation de tous les
actes qu’il a effectués depuis la publi-
cation, dans Le Monde des 22 et
23 septembre 2000, du témoignage
enregistré de l’ancien financier
occulte du RPR, Jean-Claude Méry,
la juridiction a ordonné le dessaisis-
sement du juge lui-même.

Dans un arrêt aux termes sévères,
les magistrats ont souligné que
M. Halphen avait procédé à de nom-
breux actes d’instruction alors que
son enquête avait été officiellement
suspendue – au mois de novem-
bre 1999 – et que ce vice de forme
devait entraîner l’invalidation de
toutes ses investigations depuis la
saisie de la fameuse cassette. La déci-
sion met en exergue la faute répétée
du juge, qui saisit une deuxième fois
le fameux enregistrement, au mois
d’octobre 2000, après avoir constaté
que la première saisie de la bande
était irrégulière, mais à un moment
où son instruction devait encore
être considérée comme suspendue.
Repoussant les arguments du juge –
qui a notamment assuré n’avoir
jamais reçu la notification de cette

« suspension » –, les magistrats de la
cour d’appel affirment que le dos-
sier recèle la preuve contraire et
accusent à demi-mot leur collègue
de Créteil de dissimulation (lire
ci-dessous les extraits de l’arrêt).

Les conséquences de la décision
rendue mardi ont de quoi réjouir
l’Elysée : sont annulés et « retirés du
dossier d’information » – de sorte,
précise l’arrêt, « qu’il sera interdit d’y
puiser aucun renseignement » à l’ave-
nir – la saisie de la cassette Méry,
mais aussi l’interrogatoire de l’an-
cien directeur général adjoint de l’of-
fice HLM de Paris, François Ciolina,
qui avait directement mis en cause
M. Chirac dans la mise en place d’un
« système » frauduleux autour des
marchés de la capitale, et jusqu’à la
convocation du chef de l’Etat en qua-
lité de témoin, au mois de mars.
Autrement dit, tous les éléments

qui, à ce stade, impliquaient expres-
sément le président de la Républi-
que. Ce succès – politique et juridi-
que – marque l’aboutissement d’un
travail mené en commun par les avo-
cats Francis Szpiner, Thierry Herzog
et Philippe Dehapiot, officiellement
investis de la défense d’hommes
d’affaires mis en examen dans ce
dossier, mais suivis et confortés
depuis des mois par le secrétaire
général de l’Elysée, Dominique de
Villepin. La présidence s’est toute-
fois abstenue de tout satisfecit
public, après l’annonce de l’arrêt,
laissant les hérauts du RPR clamer
leur contentement : le numéro 2 du
parti gaulliste, Serge Lepeltier, a ain-
si estimé que la décision rendue
était « la preuve que cette agitation
était guidée par des motivations politi-
ques et médiatiques visant à salir un
homme ». « C’est un coup dur pour

tous ceux qui, depuis des mois, fon-
dent leurs accusations sur le travail
du juge Halphen », indique, pour sa
part, Patrick Devedjian qui, comme
ancien avocat de M. Chirac et
comme porte-parole du RPR, a par-
ticipé à de nombreuses réunions à
l’Elysée visant à mettre en place la
contre-offensive présidentielle sur
les affaires.

Comme dans l’enquête sur le
financement du RPR, instruite à
Nanterre (Hauts-de-Seine) par le
juge Patrick Desmure, où Alain Jup-
pé et trois anciens trésoriers du RPR
sont poursuivis – et où les mêmes
avocats ont multiplié les recours
contre la procédure –, la stratégie
des conseillers élyséens a, de fait,
consisté à gagner du temps. A cette
aune, la victoire du camp présiden-
tiel contre le juge Halphen est com-
plète. Elle devrait, de toute éviden-
ce, reporter le redémarrage de l’en-
quête sur les HLM de Paris après
l’élection présidentielle.

MAUVAISE NOUVELLES
Sur le plan strictement judiciaire,

en revanche, la décision de la cour
d’appel comporte plusieurs mauvai-
ses nouvelles pour M. Chirac et ses
proches. En confiant le dossier fragi-
lisé du juge de Créteil à son collègue
parisien Armand Riberolles, la cham-
bre de l’instruction a interdit les spé-
culations sur l’éventuel enterrement
de l’affaire. Membre du pôle finan-
cier de la capitale, ce magistrat est
déjà en charge (avec ses collègues
Renaud Van Ruymbeke et Marc
Brisset-Foucault) de deux des autres
enquêtes qui menacent le prési-
dent : celle qui porte sur les marchés
des lycées d’Ile-de-France et son ava-
tar relatif aux voyages de M. Chirac
et de son entourage payés en argent
liquide (lire ci-dessous). En outre,
au-delà du seul juge Halphen, c’est

aussi, derrière lui, l’ensemble de la
juridiction de Créteil qui se trouve
dessaisie au profit du tribunal de
Paris. Cette conséquence peut égale-
ment préoccuper le camp présiden-
tiel, tant l’affrontement est devenu
patent, au cours des derniers mois,
entre l’Elysée et le procureur de la
République à Paris, Jean-Pierre Din-
tilhac. Au mois de juillet, le chef du
parquet de Paris s’était affranchi des
recommandations de son supérieur
hiérarchique, le procureur général
Jean-Louis Nadal, pour estimer

« possible en droit » la convocation
du chef de l’Etat en qualité de
témoin dans l’enquête sur ses billets
d’avion. Evoquant sans ambiguïté
cet épisode, M. Chirac avait dénon-
cé, le 14 juillet, l’existence d’une
« certaine confusion » dans la jus-
tice, cependant que ses partisans
multipliaient les critiques publiques
contre M. Dintilhac, ancien mem-
bre du cabinet du garde des sceaux
socialiste Henri Nallet, accusé d’ar-
rière-pensées politiciennes.

Avant son dessaisissement brutal,

le juge Halphen avait, dans son
« ordonnance d’incompétence », ren-
du caduc le débat sur la convocation
du président comme témoin, en
invoquant les « indices » réunis à
son encontre – qui justifieraient des
poursuites, et non plus une simple
audition. La controverse juridique
sur ce point, devra être tranchée,
quant à elle, par la Cour de cassa-
tion, qui examinera la question le
5 octobre – et statuera le 13 octobre.
La décision de la haute juridiction
est attendue par l’ensemble des

magistrats saisis des dossiers impli-
quant le chef de l’Etat, car elle
devrait aussi indiquer dans quelle
mesure des poursuites pourraient
être possibles contre lui, et à quelle
(s) juridiction (s) elles pourraient
être confiées. Les conseillers du pré-
sident estiment à ce propos que,
pour l’heure, les magistrats de la
Cour de cassation seraient divisés
sur les réponses à apporter.

Raphaelle Bacqué
et Hervé Gattegno

TENTATIVES de déstabilisation
personnelle, pressions politiques,
erreurs de procédure… Au fil des
multiples vicissitudes qui l’ont
ponctué, le feuilleton judiciaire des

HLM de Paris a fini par prendre la
forme d’une tragédie dont le juge
Eric Halphen restera comme le
héros malheureux. Celui qui avait
fini, à son corps défendant, par
incarner, au milieu des années
1990, un magistrat en guerre avec
le pouvoir politique s’est retrouvé
pris dans le tourbillon d’une affaire
riche en chausse-trappes qui sem-
ble l’avoir dépassé. Il est vrai que le
magistrat avait, d’entrée, dû affron-
ter la tempête que déclencha le
comportement trouble de son
beau-père, que ses adversaires,
déjà nombreux, tentèrent d’exploi-
ter contre lui.

Au mois de décembre 1994, soit
moins d’un an après l’ouverture à
son cabinet de Créteil (Val-de-
Marne) d’une enquête sur des
fausses factures, le conseiller géné-
ral (RPR) des Hauts-de-Seine
Didier Schuller avait porté plainte
– sur la recommandation du minis-
tre de l’intérieur Charles Pasqua –
contre le psychiatre Jean-Pierre
Maréchal, père de l’épouse du juge
Halphen. Celui-ci aurait tenté d’ob-
tenir de l’argent de M. Schuller en
échange d’une intervention auprès
de son gendre, au moment où l’en-
quête s’orientait vers l’office HLM
des Hauts-de-Seine. Les policiers
avaient alors tendu un piège au
docteur Maréchal, arrêté alors
qu’il recevait 1 million de francs
des mains de l’élu RPR.

L’affaire tournera à la confusion
de ses concepteurs, mais le juge
Halphen ne s’en remettra jamais
tout à fait. « On a cherché à m’affai-
blir en s’attaquant à ma famille »,
confiera-t-il à plusieurs reprises à
ses proches. Durablement déstabi-
lisé, le magistrat va, à partir de
1995, suivre les pistes imprécises
que lui propose un mystérieux

corbeau. Des lettres anonymes,
accompagnées de « notes blan-
ches » (documents sans en-tête ni
signature) attribuées à une com-
missaire des renseignements géné-
raux, Brigitte Henri, le conduiront
à engager une épreuve de force
avec l’institution policière, dans
laquelle il s’enlisera.

ÉPISODES ROCAMBOLESQUES
En 1996, le magistrat se heurtera

une nouvelle fois aux services de
police. Le 27 juin, la police judi-
ciaire parisienne, sur ordre de sa
hiérarchie, refuse d’assister le juge
d’instruction, qui entend conduire
une perquisition au domicile du

maire de Paris, Jean Tiberi. Cette
décision provoquera un vif émoi
dans les milieux politiques, judi-
ciaires et policiers, entraînant
même, fait sans précédent, la sus-
pension de l’habilitation OPJ du
directeur de la PJ parisienne.

Cette perquisition débouchera
sur d’autres épisodes rocambo-
lesques. Au domicile du maire de
Paris, M. Halphen a saisi les fiches
de paie de Xavière Tiberi, émanant
du conseil général de l’Essonne. La
découverte donnera lieu à l’ouver-
ture d’une enquête préliminaire.
Mais, en octobre 1996, apprenant
que le procureur adjoint d’Evry
s’apprête à ouvrir une information

judiciaire, le ministre (RPR) de la
justice, Jacques Toubon, fera décol-
ler en urgence un hélicoptère afin
de convaincre le procureur d’Evry,
Laurent Davenas, alors en randon-
née dans l’Himalaya, de désavouer
l’initiative de son adjoint. Là enco-
re, la manœuvre fera long feu. Ce
qui n’empêchera pas l’annulation,
à trois reprises, des procédures
concernant le rapport lui-même,
dont la saisie était irrégulière.

L’instruction sera marquée par
d’autres erreurs de procédure et
choix discutables. De la mise en
cause de Michel Roussin, contraint
de démissionner du gouvernement
Balladur en décembre 1994 après
sa mise en examen, avant de béné-
ficier d’un non-lieu un an plus
tard, à la saisie, alors que son ins-
truction était suspendue, de la
fameuse cassette Méry, en passant
par la convocation comme témoin
du président de la République, les
avatars juridiques se sont multi-
pliés, conduisant à l’inéluctable
dessaisissement du juge, piégé par
l’affaire qui l’a rendu célèbre.

Fabrice Lhomme

M. Chirac remporte une victoire partielle dans l’affaire des HLM de Paris
Le juge Eric Halphen, qui enquêtait depuis sept ans sur le fonctionnement de l’OPAC de la Ville de Paris, a été dessaisi, mardi 4 septembre, de ce dossier.
La convocation du chef de l’Etat comme témoin est annulée. Depuis un an, trois avocats proches de l’Elysée contestaient la procédure du juge de Créteil

« Toute la démarche de Montebourg s’effondre », ont fait valoir les pro-
ches de Jacques Chirac en apprenant l’annulation de la procédure
menée par le juge Halphen. Le député socialiste de Saône-et-Loire, qui
cherche depuis plusieurs mois à rassembler les cinquante-huit signatu-
res de députés nécessaires pour envoyer le président de la République
devant la Haute Cour de justice, avait en effet basé une partie de son
argumentaire sur l’instruction du juge de Créteil. « Ce n’est qu’une péri-
pétie judiciaire », a cependant fait valoir au Monde M. Montebourg. Rap-
pelant que sa démarche se base aussi sur l’instruction menée par le
juge Desmures, le député n’abandonne donc pas son entreprise. « Un
nouveau juge d’instruction est saisi sur l’affaire des HLM, explique-t-il, et
rien ne dit qu’il ne recommencera pas, à l’identique, les actes d’instruc-
tion. » M. Montebourg attend d’ailleurs la décision de la Cour de cassa-
tion, qui devra se prononcer, le 5 octobre, sur le statut pénal du chef de
l’Etat : « Je donne rendez-vous à mes collègues parlementaires ce jour-là. »

Le dessaisissement du juge Halphen au profit du juge Riberolles, déjà
co-saisi du dossier des marchés d’Ile-de-France, pourrait apporter une
complication. Demandant l’annulation de cette procédure, les avocats
de l’ex-ministre (RPR) Michel Roussin ont dénoncé l’« impartialité »
découlant, selon eux, des liens étroits entre l’instruction de M. Halphen
et le dossier des lycées franciliens, incarnés selon par la présence de
Marc Brisset-Foucault, juge d’instruction dans la seconde affaire après
avoir été procureur dans la première. L’attribution du dossier de M. Hal-
phen à M. Riberolles pourrait involontairement renforcer l’argument
de M. Roussin, estimaient certaines sources judiciaires.

b Les emplois contestés
du RPR. Le juge de Nanterre
(Hauts-de-Seine) Patrick Desmure
a estimé, dans une ordonnance
du 15 avril 1999, avoir réuni
« à l’encontre » de Jacques Chirac
« des indices (…) d’avoir participé
aux faits de prise illégale d’intérêts
et de recel d’abus de biens sociaux ».
Seule l’immunité dont bénéficie,
selon le Conseil constitutionnel,
le chef de l’Etat, a épargné
à M. Chirac une mise en examen.
Le juge avait réuni des documents
qui semblaient attester de la
parfaite connaissance par M. Chirac
d’un système de prise en charge
par la municipalité de permanents
du RPR.
b Les marchés de la région
Ile-de-France. Ouverte en 1997,
l’enquête sur le trucage des
marchés de rénovation des lycées
d’Ile-de-France, aux fins de
financement occulte des principaux
partis politiques, s’est orientée en
direction de M. Chirac. Le 17 juillet,
les juges d’instruction Armand
Riberolles, Marc Brisset-Foucault
et Renaud Van Ruymbeke,
se sont déclarés « incompétents »
pour interroger M. Chirac.
Les magistrats, qui ont émis
l’hypothèse d’une convocation
du chef de l’Etat en qualité de
« témoin assisté », souhaitaient
connaître le « niveau de
connaissance » que M. Chirac
pouvait avoir, « en sa double qualité
de maire de Paris et de président du
RPR », des circuits de financement
occulte de son parti.
b Les voyages. Apparue
au cours de l’instruction de l’affaire
des lycées d’Ile-de-France, cette
affaire a conduit les trois magistrats
à se déclarer « incompétents ».
Les juges ont découvert qu’entre
1992 et 1995, de nombreux
déplacements et séjours du chef
de l’Etat et de ses proches – pour
un total de 3,1 millions de francs –
avaient été réglés en espèces. Les
enquêteurs paraissent postuler que
ces fonds proviennent de l’argent
« prélevé » sur les marchés publics,
ce que conteste l’Elysée, qui affirme
qu’ils sont issus des fonds spéciaux.

Eric Halphen, héros malgré lui d’une « tragédie » judiciaire commencée en 1994
Attaqué de toutes parts, le magistrat a accumulé les erreurs de procédure

Pour M. Montebourg, c’est une « péripétie »

PORTRAIT
Un juge piégé par
les avatars juridiques
de l’affaire
qui l’a rendu célèbre

Une possible complication procédurale

VERBATIM

PRÉSIDENTIELLE Jacques Chi-
rac a remporté une première victoire
judiciaire et politique : la chambre de
l’instruction de la cour d’appel de
Paris a en effet décidé, mardi 4 sep-

tembre, de dessaisir le juge Eric Hal-
phen de l’instruction de l’affaire des
HLM de la Ville de Paris, dont M. Chi-
rac était le maire. b UNE PAR-
TIE DE LA PROCÉDURE est annulée,

pour vice de forme, notamment la sai-
sie de la cassette Méry, le témoigna-
ge de François Ciolina accusant direc-
tement M. Chirac, et la convocation
du président comme témoin.

b LES MAGISTRATS reprochent au
juge d’avoir conduit ces actes alors
que l’instruction était suspendue. Le
dossier a été confié à Armand Riberol-
les. b TROIS AVOCATS proches de

l’Elysée ont mené cette contre-offensi-
ve judiciaire. b DES QUATRE JUGES
enquêtant sur les affaires de Paris et
du RPR, le travail de M. Halphen était
le plus contesté.

Les affaires en cours
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PENDANT la nuit, on a pavoisé
la mairie de Belfort, comme pour
un 14 juillet. Jean-Pierre Chevène-
ment, chez lui, bute sur quelques
mots, en répétant sans relâche le
bref discours qui annoncera sa can-
didature à l’élection présidentielle.
Mardi 4 septembre, pourtant, sous
l’œil bienveillant d’une Marianne
de marbre qui fut brisée pendant la
guerre par des miliciens et recollée,
le « Che », débite parfaitement son
texte (Le Monde du 5 septembre).

Avant, on a soigné l’image. Le
maire de Belfort a fait son petit
tour en ville, acheté les journaux,
bavardé avec les uns et les autres,
sous l’œil des photographes. Dans
une petite salle, la déclaration ne
dure que quelques minutes.
« L’Homme de la Nation », expres-
sion empruntée au général de Gaul-
le, assure qu’il veut être président
de la République et déclare avec
solennité : « La France ne sait plus
où elle va. La République peine à
transmettre ses valeurs. (…) Ceux qui
nous dirigent (…) ont laissé s’instal-
ler une mondialisation sans règles
au prétexte que la croissance ramè-
nerait le plein emploi. » L’ancien

ministre de l’intérieur égrène ses
thèmes de prédilection, au premier
rang desquels « la disparition du
franc » au profit de l’euro « sans
que vous ayez été consultés sur une
décision aussi capitale ».

S’attaquant à l’ensemble de l’exé-
cutif, mais sans nommer personne,
M. Chevènement ajoute : « Un pro-
verbe dit que le poisson pourrit par
la tête. C’est donc par la tête que je
vous propose de reconquérir la
démocratie. » Son défi est de prou-
ver que « la République est une idée
neuve ». Un mot pour l’école, un
pour la sécurité, un pour les fem-
mes, auxquelles il faut permettre
de « concilier leur vie professionnel-
le et leur épanouissement familial ».
Restaurer une « ferme volonté » au
sommet de l’Etat pour « l’arracher
au système du pareil au même », voi-
là toute son ambition.

« J’AI ÉTÉ LOYAL »
Le soir, sur TF1, il se défend

d’avoir choisi la date du 4 septem-
bre, jour de proclamation de la
République, « par nostalgie ».
« L’autorité de la loi, la souveraineté
populaire sont en danger », expli-

que-t-il, prenant pour exemple la
proposition d’une Constitution
européenne « La France devien-
drait une sorte de Land ? Une gran-
de région ? », s’exclame l’ancien
ministre. Interrogé sur ses rela-
tions avec Lionel Jospin et sur son
attitude au second tour de l’élec-
tion présidentielle, M. Chevène-
ment ne parle que du passé : « J’ai
été un ministre de l’intérieur loyal,
chargé de dossiers difficiles, comme
la sécurité et l’immigration », dit-il.
« L’erreur, c’est d’avoir découragé
les républicains, et pas seulement en
Corse », ajoute le candidat.

En privé, lors du déjeuner avec la
presse, M. Chevènement soupèse
chances : plus de trois quarts des
Français ne sont pas encore déci-
dés et, parmi le tiers restant, « envi-
ron 13 % veulent voter pour moi. Si
l’on applique le même ratio aux indé-
cis, j’ai de bonnes chances. J’y crois
et j’ai de bonnes raisons d’y croire »,
explique-t-il. Son entourage est
aux anges. Pour le député euro-
péen Sami Naïr, « sa décision était
inévitable, à partir du moment où il
avait démissionné dans ces condi-
tions ». Michel Suchod, député de

Dordogne, fait un sort à Jacques
Chirac : « Je veux bien qu’on le trou-
ve sympathique, mais faut-il dépla-
cer quarante millions d’électeurs
pour décerner un prix de camarade-
rie ? » Le « Che », lui, répond aux
agacements socialistes percepti-
bles depuis qu’il a lancé sa campa-
gne : « J’espère que le PS et François
Hollande ne se trompent pas de
camp non plus et qu’ils sauront se
désister pour moi au second tour. »

Le prochain rendez-vous est fixé
depuis longtemps : un grand dis-
cours, le 9 septembre sur la pelou-
se du château de Vincennes, où
auront été conviés tous ses parti-
sans. Ils auront droit à un « specta-
cle musical d’art vivant », précé-
dant l’intervention du candidat et
celle de son ami et complice Max
Gallo. Une vraie campagne, pour
faire pièce aux méchantes langues
qui trouvent le chevènementisme
ringard.

Béatrice Gurrey
et Jean-Pierre Tenoux

(à Belfort)

M. Chevènement s’est officiellement porté candi-
dat à l’élection présidentielle, mardi 4 septem-
bre, à Belfort. L’ancien ministre a affirmé la

nécessité de « reconquérir la démocratie ». Le
soir même, sur TF1, se référant notamment à la
Corse et à l’Europe, il a estimé que « l’autorité de

la loi et la souveraineté populaire sont en dan-
ger ». Son premier discours de campagne est fixé
au 9 septembre. (Lire aussi la chronique page 30)

IL FLOTTE comme un parfum de
campagne jusque dans les bureaux
du secrétariat d’Etat à l’outre-mer.
« Des projets plein la tête », Chris-
tian Paul y a tenu, mardi 4 septem-
bre, une conférence de presse au
cours de laquelle il a assuré avoir
« de quoi nourrir l’action publique
outre-mer bien au-delà de ces huit
mois » qui séparent de l’élection pré-
sidentielle. Il a présenté une brochu-
re intitulée Egaux, pluriels, solidai-
res. Outre-mers, le nouveau pacte
républicain, qui sera largement diffu-
sée dans les DOM-TOM comme en
métropole.

« Egalité et pluralité, n’en déplaise
aux archéo-républicains », a précisé
le secrétaire d’Etat, alors que Jean-
Pierre Chevènement annonçait sa
candidature à l’Elysée. Ce docu-
ment, qui n’omet rien de ce qui a
été fait depuis juin 1997, évoque des
« lois historiques » et les « moyens
sans précédent » qui ont été affectés
à la politique de l’outre-mer.

La sécurité – « droit démocratique
indissociable de tous les autres »,
a-t-il souligné – figure en bonne pla-
ce, derrière l’emploi, parmi les chan-
tiers qui seront ouverts dans les

mois qui viennent. M. Paul, qui doit
se rendre en Guyane les 17 et 18 sep-
tembre, sera accompagné par le
directeur général de la police natio-
nale, Patrice Bergougnoux, et par le
commandant de la gendarmerie
outre-mer, le général Denis Maca-
gno. Bernard Kouchner sera égale-
ment du voyage : le ministre délé-
gué à la santé entend mieux lutter
contre le paludisme et mettre en pla-
ce une politique de prévention sani-
taire pour les tribus amérindiennes.
Puis, en octobre, M. Paul ira « ven-
dre » l’euro dans les DOM avec le
ministre des finances, Laurent
Fabius.

Interrogé sur le refus opposé par
Jacques Chirac à l’adhésion des
départements français d’Amérique
à l’Association des Etats de la Caraï-
be en qualité de membres associés
(Le Monde des 17 et 19 juillet),
M. Paul s’est contenté de répondre
que « la concertation devait se pour-
suivre au sein de l’exécutif » afin que
la France puisse « parler d’une seule
voix ». Mais que lui, il était d’« une
constance rectiligne ».

Jean-Baptiste de Montvalon

Jean-Pierre Chevènement veut convaincre
les électeurs que « la souveraineté est en danger »

L’ancien ministre mise sur les indécis pour asseoir sa candidature à la présidentielle

Christian Paul
souhaite renforcer

la sécurité outre-mer
Il se rendra en Guyane les 17 et 18 septembre

F R A N C E

f www.lemonde.fr/presidentielle2002



8 / LE MONDE / JEUDI 6 SEPTEMBRE 2001

DANS 15 des 16 départements où le scrutin se fera à la proportionnelle
lors des sénatoriales du 23 septembre, le PS a passé des accords électo-
raux avec le PCF et les Verts. Socialistes et communistes présenteront
ainsi une liste commune en Indre-et-Loire, dans l’Isère, la Loire, la Loi-
re-Atlantique, la Manche, la Marne, en Meurthe-et-Moselle, en Mosel-
le et dans l’Oise. Les socialistes se sont mis d’accord avec les Verts dans
le Nord, la Loire, le Loiret, l’Oise, le Maine-et-Loire, ainsi qu’en Mosel-
le, pour qu’ils ne figurent pas sur la liste du PS. Selon Bruno Leroux,
secrétaire national aux élections du PS, ces accords bilatéraux sont
« un peu en deçà de ce que le PS souhaitait ». Celui-ci déplore en particu-
lier qu’en Loire-Atlantique, les Verts soutiennent François Autin, séna-
teur socialiste sortant qui a décidé de se présenter sur une liste dissiden-
te contre celle du PS conduite par Charles Gautier.

DÉPÊCHE
a ASSEMBLÉE NATIONALE : Jacques Foch, nommé le 3 septembre
secrétaire d’Etat à la défense chargé des anciens combattants à la pla-
ce de Jean-Pierre Masseret, cède son siège de député PS de Loire-Atlanti-
que à son suppléant, Dominique Raimbourg. Avocat pénaliste, fils du
comédien Bourvil, M. Raimbourg est adjoint au maire de Nantes.

« On ne vous a pas entendu à
propos de l’assassinat de Fran-
çois Santoni. Pourquoi ?

– J’ai l’habitude de commenter
des événements dont je connais le
caractère politique.

– Lundi, à l’Assemblée de Cor-
se, José Rossi a lancé un
« appel » à Jacques Chirac pour
qu’il apporte sa propre « contri-
bution » au processus de Mati-
gnon. Vous attendez la parole du
président de la République ?

– Cela dépend. Je ne sais pas
quel Jacques Chirac va parler. Sur
ce sujet, la droite, à l’exception de
plusieurs hommes d’Etat comme
Edouard Balladur, est sujette,
semble-t-il, à des variations sai-
sonnières. C’est le cas de Nicolas
Sarkozy, qui réclame aujourd’hui,
brusquement, la « suspension » du
processus de Matignon, alors qu’il
l’avait soutenu. Aujourd’hui,
M. Juppé est favorable à l’autono-
mie. A-t-il l’intention d’en parler
aux Corses, ou cela vient-il d’une
nouvelle conversation secrète ? Il
est sans doute prudent que le pré-
sident de la République continue
à se taire, sauf à avoir un discours
cohérent, que nous serions alors
prêts à soutenir, tel, par exemple,
le discours de Rennes sur la décen-
tralisation en 1998, où il disait
qu’il ne fallait pas confondre unité
et uniformité.

– Emile Zuccarelli, maire de
Bastia, votre collègue du groupe
radical de gauche, et le RPR
Roland Franscici ont réclamé la
dissolution de l’Assemblée de
Corse…

– Mais qu’on arrête de dire n’im-
porte quoi ! La loi ne permet pas
de dissoudre l’Assemblée de Cor-
se ou tout autre conseil régional,
général ou municipal pour des
motifs d’opportunité politique.

Tout à coup, ceux qui l’avaient féli-
citée, le 10 mars 2000, pour sa
sagesse, lorsqu’elle avait refusé
une motion proposant l’autono-
mie de la Corse, demandent
aujourd’hui sa dissolution. Qu’est-
ce que c’est que cette apprécia-
tion à géométrie variable ?

– Lionel Jospin a de nouveau
fermé la porte à toute consulta-
tion des Corses, au motif qu’elle
serait inconstitutionnelle. Vous,
vous la réclamez, comme la
majorité des élus de l’Assemblée
de Corse, qui ont déposé une
motion.

– Vivement un référendum sur
la Corse ! Pourquoi serait-il in-
constitutionnel, alors que Mayot-
te en a bénéficié l’an dernier ? Le
débat constitutionnel est très
ouvert, sur le plan technique. On
pourrait proposer un référendum
consultatif sur un texte qui serait
celui des accords de Matignon.

– Souhaitez-vous une amnistie
au terme de la seconde phase du
processus, en 2004 ?

– En France, on a amnistié
après la Commune de Paris, les
trahisons de la guerre de 1914, les
événements de la guerre d’Algérie
et ceux de la Nouvelle-Calédonie,
mais on a pris son temps. On a
attendu que le temps ait apaisé

les passions et que la paix soit
revenue. Je n’imagine pas en
revanche que les assassins d’un
homme irréprochable tel que
l’était Claude Erignac puissent
être blanchis.

– Une majorité des élus sem-
ble prête, comme le ministre de
l’intérieur, Daniel Vaillant, à
abandonner l’article 12 du projet
de loi sur la Corse, qui propose
des aménagements à la loi litto-
ral (Le Monde du 4 septembre).
Vous aussi ?

– La loi littoral est inadaptée à
la Corse, mais il est tout à fait rai-
sonnable de différer ces adapta-
tions indispensables de quelques
années. Celles-ci pourraient être
mises à profit pour compléter les
protections dont fait l’objet le lit-
toral corse. On oublie en effet
qu’il est le plus protégé de France
par les classements ou les acquisi-
tions de l’Etat et des collectivités.

» Mais je trouve extrêmement
injustes les procès faits à la Corse
en ce domaine. Les Corses ont
mieux protégé leurs côtes que
tout autre en France, et peut-être
que beaucoup dans le monde. Il
est donc paradoxal que des élus
protecteurs et inventifs, en ce
domaine, soient montrés du
doigt par des députés bretons ou
varois qui ont bradé les leurs.
Nous n’avons pas vraiment de
leçons à recevoir de ces élus conti-
nentaux qui ne connaissent de la
Corse que les villas construites
sur la bande de cent mètres où ils
passent parfois leurs vacances.
Mais, s’il faut donner des gages
et les rassurer, nous sommes
prêts, une nouvelle fois, à mon-
trer l’exemple. »

Propos recueillis
par Ariane Chemin

Jack Lang se rendra en Corse pour la rentrée scolaire
C’EST un petit signe d’encouragement au « proces-

sus de Matignon » sur un sujet qui avait agité les parle-
mentaires nationaux, avant l’été, mais recueilli le
consensus des élus insulaires. A la demande de Lionel
Jospin, Jack Lang se rendra en Corse dans les quinze
premiers jours de septembre, pour « faire le point sur
l’état d’avancement de l’enseignement de la langue cor-
se » avec les différents responsables de l’île. Le 17 mai,
l’Assemblée nationale avait notamment adopté en pre-
mière lecture un article 7 du projet de loi sur la Corse,
stipulant que « la langue corse sera enseignée à tous les
élèves dans les écoles maternelles et primaires de Corse ».

Le ministre de l’éducation nationale a toujours défen-
du le développement des langues régionales. Déjà, au
moment des débats sur le statut Joxe, l’ex-ministre de
la culture avait plaidé, au côté du ministre de l’inté-
rieur, pour accorder davantage de moyens financiers à
l’île, notamment dans le domaine culturel. Mais, sur-
tout, lors des débats houleux de l’été 2000 qui avaient
précédé la rédaction, puis l’adoption par l’Assemblée

de Corse des « accords de Matignon », M. Lang était
de ces rares ministres à défendre une position souple
sur la question d’une délégation de pouvoir législatif à
l’Assemblée de Corse, après 2004. Notamment lors
d’une réunion du gouvernement restée fameuse, le
10 juillet 2000, au cours de laquelle, derrière Jean-
Claude Gayssot et Jean Glavany, la majorité du gouver-
nement s’y était montrée plutôt défavorable, et avait
finalement été désavouée, le 17 juillet, par M. Jospin.

La visite de M. Lang coïncidera à quelques jours près
avec celle d’une délégation de sénateurs qui viendra
rencontrer les élus corses avant l’examen du projet de
loi au Palais du Luxembourg, à l’automne. Un petit
signal pour rassurer ceux qui réclament d’ores et déjà
l’examen des moyens financiers et humains nécessai-
res pour l’application de l’article 7 sur la langue corse.

Ar. Ch.

« Jacquerie » au bureau national du PS pour réclamer
un durcissement du texte sur la mondialisation

LES UNS s’en vont, les autres
haussent le ton. En d’autre temps,
la rentrée syndicale, placée cette
année sous le signe du départ du
patronat des caisses de Sécurité
sociale et de la mauvaise humeur,
affichée, des organisations syndica-
les, aurait pu paraître presque
banale. Après tout, le Medef mena-
ce depuis des années de se retirer
de la gestion des organismes pari-
taires et, sur le terrain social, les
mois de septembre s’accordent
souvent avec une certaine efferves-
cence. Mais le paysage social revêt
pour Lionel Jospin, à huit mois de
l’élection présidentielle, une impor-
tance particulière.

Mardi 4 septembre, la ministre
de l’emploi et de la solidarité, Elisa-
beth Guigou, a donc annoncé
devant la presse que le gouverne-
ment recherchait une solution
– autre que la contribution de la
« Sécu » – pour financer les allége-
ments de charges sociales liés aux
35 heures. « On y travaille. Il n’est
pas sûr que nous y parvenions », a
prudemment indiqué Mme Guigou.
Depuis deux ans, cette contribu-
tion nourrit avec constance les criti-
ques, unanimes, des partenaires
sociaux. Le Medef en a tiré partie
pour justifier sa décision de ne pas
renouveler, le 30 septembre, le
mandat de ses administrateurs
dans les conseils d’administration
des caisses de la Sécurité sociale
(lire ci-contre). Mardi, dans une tri-
bune au Monde, Nicole Notat, la
secrétaire générale de la CFDT, a
également réclamé que « les cotisa-
tions sociales, la CSG, soient affec-
tées à la Sécu » et « uniquement à
elle ».

Mécontente du départ du Medef
qui l’oblige à trouver une nouvelle
majorité, notamment à la Caisse
nationale d’assurance-maladie
dont son organisation assure la pré-
sidence, Mme Notat estime qu’une
« démocratie politique orpheline de
la démocratie sociale ne tarderait
pas elle-même à s’affaiblir ». « Une
toute première décision peut être pri-
se rapidement (…), celle qui écarte-
rait l’idée d’alimenter le fonds des
35 heures par les excédents de la
Sécu », a-t-elle insisté lors d’une
conférence de presse. Dans un
entretien au quotidien Les Echos, le

même jour, le secrétaire général de
la CGT, Bernard Thibault, a égale-
ment rappelé son hostilité à « l’utili-
sation des budgets sociaux ».

Cette nouvelle salve de critiques
est d’autant plus préoccupante
pour le gouvernement que ladite
contribution de la Sécu, en 2001,
estimée, au mois de juin à 3 mil-
liards de francs, devrait être plus
importante que prévue. Le 20 sep-
tembre, la réunion de la Commis-
sion des comptes de la Sécurité
sociale pourrait, en effet, annoncer
un chiffre proche de 5 milliards de
francs… Dans un souci d’apaise-
ment, le gouvernement cherche
aujourd’hui une autre solution

pour 2002. La tâche n’est pas aisée.
Il lui faut trouver une nouvelle
source existante, toute taxe supplé-
mentaire étant exclue.

MAUVAISE HUMEUR
La mauvaise humeur des syndi-

cats se manifeste, aussi, sur
d’autres terrains. M. Jospin ayant
totalement fait l’impasse, dans son
intervention télévisée du 28 août,
sur les chantiers de la « rénovation
sociale » engagés avec les partenai-
res sociaux (Sécurité sociale, finan-
cement des syndicats…), ces der-
niers doutent aujourd’hui de sa
volonté d’aboutir. « Il ne faut pas
s’étonner que nous soyons critiques,
les syndicats ne sont pas écoutés »,
déplore M. Thibault.

Dans ce contexte, la CGT invite
les salariés à passer « à l’offensive
vis-à-vis du patronat et du gouverne-
ment » et promet une « rentrée acti-

ve partout, dès la première semaine
d’octobre ». « Si le pari est d’obtenir
le calme d’ici les élections, c’est ris-
qué », a prévenu, dans Les Echos,
son secrétaire général.

Tout en affichant leur préoccupa-
tion sur emploi, les cinq organisa-
tions syndicales sont aujourd’hui
d’accord pour mettre en avant les
salaires. « Que l’on ne compte pas
sur la CFDT pour inciter à une modé-
ration salariale qui n’est plus de
mise », a averti Mme Notat, rom-
pant ainsi avec le « pacte » des
35 heures qui privilégiait jusqu’ici
l’emploi sur la feuille de paie. « Au
plan économique, Laurent Fabius
est en train de s’interroger sur la

croissance et nous, nous suggérons
comme solution de maintenir juste-
ment la consommation par les salai-
res », a déclaré, mardi matin, sur
Europe 1, le secrétaire général de
FO, Marc Blondel.

Parmi tous les sujets de rentrée
évoqués par les organisations syn-
dicales – Mme Notat s’en est pris, en
particulier, au « manichéisme mani-
pulateur » des manifestants anti-
mondialisation, d’autres à l’insuffi-
sance des créations d’emplois dans
les hôpitaux –, il en est un qui mon-
te : le « cas » Fabius. Les récentes
déclarations du ministre de l’écono-
mie et des finances sur la réforme
des retraites ont certes irrité FO et
la CGT, mais cela va bien au-delà.
« Je constate l’influence grandissan-
te de Laurent Fabius et je le regret-
te », a dénoncé M. Thibault.

Isabelle Mandraud

Les cliniques s’indignent de l’aide exclusive donnée aux hôpitaux
LES RESPONSABLES de la Fédé-

ration de l’hospitalisation privée
(FHP), organisme qui représente un
tiers des établissements de santé
français, où travaillent 120 000 sala-
riés et 3 000 médecins, ont déclaré,
mercredi 5 septembre, qu’ils « s’indi-
gnaient » des récentes mesures gou-
vernementales visant à soutenir de
manière exclusive les hôpitaux
publics.

« Le gouvernement vient d’annon-
cer, en préambule aux discussions
avec les partenaires sociaux sur la
mise en œuvre de la réduction du
temps de travail à l’hôpital, la créa-
tion de 40 000 emplois, a expliqué
Alain Coulomb, délégué général de
la FHP. Cette proclamation était de
circonstance. Plus personne n’ignore
la pénurie de personnel infirmier ni
les difficultés structurelles et conjonc-
turelles qu’il y a à pallier. Ces emplois,
de ce fait, sont en grande majorité
virtuels. »

Pour les responsables de cette
fédération, ces créations de postes
n’en font pas moins peser une lour-
de menace sur les cliniques privées :
celle de la « désertification infirmiè-
re ». Les conditions d’emploi respec-
tives sont en effet, selon eux, de
façon totalement injustifiée, à
l’avantage de l’hôpital public, et l’on
peut anticiper un mouvement des
personnels du secteur privé vers le
secteur public.

En d’autres termes, les mesures
gouvernementales associées aux
conditions actuelles de rémunéra-
tion des infirmières, sensiblement
plus avantageuses dans le secteur
public, vont, selon la FHP, accélérer
le phénomène qui voit les person-
nels soignants quitter les cliniques
privées pour rejoindre les rangs de
l’hôpital public. Selon M. Coulomb,
la mise en œuvre progressive, au
1er janvier 1999, puis un an plus tard,
de la loi sur les 35 heures dans les

établissements de soins privés a pro-
voqué la fuite de 7 000 infirmières,
qui ne peuvent aujourd’hui être rem-
placées faute d’effectifs suffisants.

« Si aucune mesure spécifique
d’aides ciblées, de formation profes-
sionnelle avec accompagnement d’un
plan social n’est prise, nous allons très
rapidement être confrontés à de gra-
ves menaces professionnelles et sani-
taires, assure M. Coulomb. Nous
sommes directement victimes de l’im-
prévoyance de Martine Aubry, qui,
lorsqu’elle était ministre des affaires
sociales et de l’emploi, avait program-
mé l’application de la loi sur les
35 heures sans y associer une augmen-
tation des quotas d’infirmières diplô-
mées d’Etat en formation. »

Les responsables de la FHP souli-
gnent également que l’hospitalisa-

tion privée remplit, de fait, une mis-
sion de service public, et qu’elle ne
saurait être considérée par le gou-
vernement comme « une simple
composante d’ajustement d’une carte
sanitaire dessinée au hasard de déci-
sions dans lesquelles les besoins et le
réalisme n’ont pas leur place ».

M. Coulomb craint que l’on n’as-
siste, sous peu, à l’émergence –
dans le monde hospitalier, privé et
public – de mouvements revendica-
tifs du type de ceux observés, il y a
quelques mois, chez les sages-fem-
mes. Les aides financières récla-
mées au gouvernement par les clini-
ques s’élèvent, selon lui, à environ
5 milliards de francs (760 millions
d’euros).

Jean-Yves Nau

PAUL GIACOBBI

DE L’AUDACE, camarades ! Le
bureau national du Parti socialiste
a été quasi unanime pour récla-
mer, mardi 4 septembre, aux
rédacteurs du « projet internatio-
nal des socialistes », Henri Nallet
et Régis Passérieux, de durcir et
de politiser leur vision de la mon-
dialisation (Le Monde du 5 sep-
tembre). Le débat, auquel ont par-
ticipé quatre ministres – Hubert
Védrine, Jean Glavany, Marie-
Noëlle Lienemann et Pierre Mos-
covici –, s’est focalisé sur les six
pages consacrées à la mondialisa-
tion et sur un mot : « jacquerie ».
« Nous, confiait Mme Lienemann,
nous ne sommes pas entre deux,
nous sommes plutôt du côté de la
jacquerie. »

Dans le texte initial, les auteurs
indiquaient que « les socialistes
récusent deux positions », quali-
fiées d’« extrêmes », celle « des
tenants du libéralisme » et celle qui
vise à « décréter la jacquerie mon-
diale, la contestation frontale et
radicale de l’organisation du sys-
tème d’échange international ». Le
chemin choisi était celui d’un
« monde solidaire et régulé ».
Henri Emmanuelli a réfuté le mot
« jacquerie », appelant au refus de
la mondialisation libérale et,

comme François Hollande, à une
critique plus sévère des Etats-
Unis. Sur la même longueur
d’onde, Mme Lienemann a mis en
cause un « cadrage politique défi-
cient » de la globalisation. Henri
Weber, Alain Bergounioux ont
réclamé une introduction plus
« musclée » ou plus « flam-
boyante ». « Plus pédagogique », a
demandé M. Glavany.

« ERREUR D’ÉCRITURE »
Pierre Mauroy a jugé que cette

introduction était « peut-être le
reflet de la pratique de la cohabita-
tion », et donc trop diplomatique.
M. Nallet a mis le mot « jacque-
rie » sur le compte d’une « erreur
d’écriture » et il a été supprimé
purement et simplement. Avant la
publication du texte, en fin de
semaine, dans l’Hebdo des socia-
listes afin que les militants puis-
sent l’amender dans les fédéra-
tions avant le conseil national du
6 octobre, l’introduction sur la
mondialisation sera réécrite et dur-
cie. « Nous sommes dans le camp
de la contestation de la mondialisa-
tion telle qu’elle est », c’est-à-dire
libérale, a assuré M. Passérieux.

M. Védrine a rappelé que la
mondialisation était à l’origine

« une dérégulation ». « Si on veut
une mondialisation maîtrisée, com-
ment s’y prend-on ? », a interrogé
le ministre des affaires étrangères.
M. Moscovici a estimé que, « dans
tous les domaines », les socialistes
doivent « européaniser leur poli-
tique étrangère ».

Gérard Le Gall, conseiller poli-
tique de Lionel Jospin, a affirmé
que le PS se situe « dans le camp
des réformistes », qui ne rejettent
pas la mondialisation mais veu-
lent l’organiser autrement. Une
philosophie proche de celle expri-
mée par le premier ministre, le
2 septembre, à La Rochelle :
« Nous ne sommes pas contre toute
mondialisation mais nous voulons
une autre mondialisation. »

Les cent trente-six propositions
du texte « ont toutes été accep-
tées », a indiqué M. Nallet, y com-
pris sur la taxe Tobin, qui doit
« être appliquée de manière univer-
selle ». En fonction de la nouvelle
rédaction, les deux minorités – la
Gauche socialiste et les amis de
M. Emmanuelli – n’excluent pas
des amendements fédéraux com-
muns, voire un texte alternatif
lors du vote final en janvier.

Michel Noblecourt

Le ministère de l’emploi et de la solidarité vient d’adresser pour
avis aux partenaires sociaux le projet de décret qui permettra à
l’Union professionnelle artisanale (UPA) de désigner, seule, ses repré-
sentants dans les caisses de Sécurité sociale. Jusqu’à présent, les orga-
nisations patronales devaient le faire « conjointement ». Or, à la diffé-
rence de l’UPA, le Medef et la CGPME ont décidé de ne pas renouve-
ler leurs administrateurs, le 30 septembre, à l’expiration de leurs man-
dats, afin de protester contre la contribution imposée à la « Sécu »
pour financer les 35 heures.

La répartition des sièges au sein des conseils d’administration « cor-
respond à celle actuellement en vigueur », souligne le ministère. L’UPA
dispose de trois sièges à la CNAM (assurance-maladie) et à la CNAV
(assurance-vieillesse), et de deux à la CNAF (allocations familiales).

Au lendemain de la rentrée de l’Assemblée territoriale,
M. Giacobbi critique les positions de la droite, sujettes
à « des variations saisonnières ». Il s’oppose vivement

à l’idée d’une dissolution de l’Assemblée corse et pro-
pose de différer les applications de la loi littoral, afin
de mieux protéger les côtes de l’île.

Sénatoriales : le PS conclut des
accords avec le PCF et les Verts

Les artisans restent à la « Sécu »

Paul Giacobbi, président (PRG) du conseil général de Haute-Corse

« On pourrait proposer un référendum
consultatif sur l’accord de Matignon »

Les syndicats doutent de la volonté
du gouvernement de les entendre

La ministre de l’emploi, Elisabeth Guigou, cherche une solution pour exonérer
la Sécurité sociale du financement des 35 heures. En 2001, sa contribution

devrait dépasser les 3 milliards de francs initialement prévus

F R A N C E
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Les méthodes de recueil des statistiques de la délinquance nourrissent la controverse sur l’insécurité
FALLAIT-IL déroger à la règle ?

Alors que, rituellement, le ministère
de l’intérieur publiait ses statistiques
sur la délinquance en début d’an-
née, il a choisi, cet été, de rendre

publiques ses premières tendances
pour 2001 le 1er août. Ce souci de
transparence, commandé par la
volonté de désarmorcer une polémi-
que croissante sur l’insécurité, s’est
cependant révélé contre-productif.
Rendues publiques sous la pression
des syndicats de policiers et de
l’opposition, ces statistiques, qui
font état d’une augmentation de
9,58 % des infractions constatées
par la police et la gendarmerie lors
du premier semestre, n’ont en rien
désamorcé la controverse. Au
contraire, elles ont, en confirmant
une tendance à la hausse de la délin-
quance commencée en 2000, offert
une assise officielle aux discours alar-
mistes sur la montée de l’insécurité.

La Place Beauvau n’ignore pour-
tant pas que le maniement des chif-
fres de la délinquance est délicat.
Tout simplement parce que la moin-
dre augmentation de tendance est
immédiatement interprétée comme
une hausse de la violence dans le
pays, sans souci d’une analyse plus
détaillée, et dans la durée. Le minis-
tère de l’intérieur a beau accompa-
gner ses chiffres d’un argumentaire

dans lequel sont explicitées les
tendances de la criminalité et de la
délinquance – par infraction, par
zone police ou gendarmerie, ou par
âge des auteurs interpellés –, les
commentateurs ne retiennent
généralement que le chiffre global,
qui amalgame des faits de toute
nature, recensés dans 107 catégories
différentes.

Pourtant, ces chiffres ne reflètent
que très partiellement la réalité de la
délinquance. Mis en œuvre en 1972,
réactualisé pour la dernière fois en
1995, le système statistique – appelé
« Etat 4001 » – ne comptabilise que
les faits constatés par la police et la
gendarmerie qui font l’objet d’une
procédure transmise à la justice. Lui
échappent l’ensemble des faits men-
tionnés dans les mains courantes
des commissariats qui n’ont aucune
suite pénale, ainsi que tous les faits
qui ne sont pas signalés par les victi-
mes – ce qu’on appelle « le chiffre
noir de la délinquance ». Le système
statistique recense également les
infractions découvertes à la seule
initiative de la police, comme le tra-
fic de stupéfiants. Que la police chan-
ge de priorité – accentuer la répres-
sion de l’immigration clandestine ou
du trafic de cannabis – et les chiffres
s’en ressentent immédiatement.

AUGMENTATION MÉCANIQUE
Ainsi, considéré sur une période

très courte – quelques mois ou un
an –, ce système de comptage recen-
se essentiellement les fluctuations
de l’activité policière. C’est ainsi que
l’année 2000, qui affichait une
augmentation de 5,72 % du chiffre
global de délinquance, venait après

trois années de baisse, en 1995,
1996 et 1997 et deux années de stabi-
lisation, en 1998 (+ 2,06 %) et en
1999 (+ 0,07 %). En revanche, par sa
stabilité et sa régularité, ce système
statistique offre un outil de prise de
recul pour analyser les tendances
lourdes de l’évolution de la violence.
Reprenant ces statistiques depuis
1972, Laurent Mucchielli, chercheur
au CNRS et auteur de Violences et
insécurité, fantasmes et réalités dans
le débat français (2001, éd. La Décou-
verte, 141 pages, 42 francs), montre
ainsi que contrairement aux idées
reçues, « les violences les plus graves
ne sont pas de plus en plus fréquentes
dans la société ».

Le taux des homicides et tentati-
ves d’homicide a en effet baissé ces
dernières années : il était de 3,6 faits
pour 100 000 habitants en 2000, con-
tre 4,5 en 1990. Les viols et agres-
sions sexuelles augmentent depuis
la fin des années 1970, et plus parti-
culièrement depuis la fin des années
1980, mais il est probable que cette
tendance correspond surtout à la
hausse des plaintes des victimes.

En revanche, les coups et blessu-
res volontaires augmentent nette-
ment, passant de 6,42 faits pour
10 000 habitants en 1987 à 9,89 en
1993, puis 16,27 en 1999. Les enquê-
tes menées auprès des victimes
(dites « enquête de victimation »),
indiquent que cette augmentation
est due à la multiplication des bagar-
res entre jeunes dans et autour des
quartiers populaires. Enfin, les vols
et les cambriolages sont en hausse
quasi continue depuis plus de
quarante ans, tout en se renouve-
lant avec la société de consomma-

tion, en passant des voitures au télé-
phone portable. Ce sont justement
les vols de téléphones portables,
objets de consommation convoités,
qui expliquent, pour les deux tiers,
l'augmentation de 9,58 % de la délin-
quance générale enregistrée au pre-
mier semestre 2001. Commis à l'arra-
ché, ils représentent ainsi 50 % des
vols avec violence, confirmant une
tendance déjà amorcée en 2000. La
même année avait été marquée par
une augmentation de 49,39 % des
escroqueries aux cartes bancaires.
Les coups et blessures volontaires,
en augmentation constante depuis
dix ans, ont eux aussi progressé au
premier semestre 2001, de 9,46 %.
Enfin, comme en 2000, le nombre
d'infractions constatées a été plus
important, en proportion, en zone
gendarmerie (rurale) qu'en zone
police (urbaine).

Venant après deux années de
stabilisation de la délinquance, ces
chiffres globaux ont marqué les
esprits et sont venus alimenter la
polémique sur la montée de l’insécu-
rité. Pourtant, cette hausse pourrait
s’expliquer moins par une augmenta-
tion réelle de la violence que par une
meilleure appréhension de ce phéno-
mène par les forces de l’ordre.

Comme le rappelait Patrice
Bergougnoux, directeur général de
la police nationale, dans un point de
vue publié par Le Monde le 25 juin,
« la mise en place de la police de
proximité » et le « meilleur accueil »
dans les commissariats « sont autant
d’éléments qui incitent au dépôt de
plainte ». « L’action dynamique des
services génère une “demande secon-
daire” de sécurité, expliquait M. Ber-

gougnoux. Plus nos services sont
efficaces, plus la population leur fait
confiance. Plus les policiers sont
présents sur la voie publique, plus ils
sont sollicités. »

« EFFET BOOMERANG »
Ainsi, en mettant en place la

police de proximité et en incitant les
autres institutions – municipalités,
bailleurs sociaux, éducation nationa-
le – à déposer systématiquement
plainte en cas d’incidents, le gouver-
nement aurait paradoxalement aidé
à la révélation du chiffre noir de la
délinquance. Cette meilleure prise
en compte de la réalité de la délin-
quance fait ainsi augmenter mécani-
quement les indicateurs statistiques,
enfermant le gouvernement dans
un cercle vicieux : plus les policiers
et les gendarmes collectent des faits
qu’ils ne comptabilisaient pas aupa-
ravant, plus ils font augmenter les
chiffres. Plus les chiffres augmen-
tent, plus la polémique sur l’insécuri-
té est alimentée.

Ce « redoutable effet boome-
rang », comme le qualifie le sociolo-
gue Dominique Montjardet, avait
été mesuré par les chercheurs, qui
appellent de leurs vœux, depuis plus
de dix ans, un changement d’outils
de mesure de la violence en France.
Lionel Jospin leur a donné raison, le
25 juin, en affirmant qu’« en l’état
actuel, les statistiques de la délinquan-
ce ne permettent qu’une approche
parcellaire de l’insécurité et ne
rendent compte qu’imparfaitement
de son évolution ». Dans la foulée, il
nommait une mission confiée aux
députés Christophe Caresche (PS,
Paris) et Robert Pandraud (RPR, Sei-

ne-Saint-Denis) afin d’élaborer « un
nouvel instrument statistique de mesu-
re de l’insécurité ». Les parlementai-
res doivent rendre leurs travaux
début 2002. Trop tard, certaine-
ment, pour disposer d’un outil de
mesure fiable et complet de la
délinquance avant l’entrée dans la
campagne électorale.

C. Pr.

ANALYSE
Les chiffres publiés
ne mesurent pas la
criminalité mais
l’activité policière

Mme Lebranchu et M. Vaillant veulent « mobiliser la gauche sur la sécurité »
A la veille d’une réunion entre préfets et procureurs sur la criminalité organisée, les ministres de la justice et de l’intérieur affirment

qu’il ne « saurait être question de se montrer tolérant avec la délinquance ». Ils dénoncent les propos « excessifs » de Jacques Chirac sur l’insécurité
« Vous organisez une réunion

des préfets, des procureurs géné-
raux et des procureurs de la
République autour de la lutte
contre les trafics organisés et les
nouvelles formes de délin-
quance. Pourquoi avoir tant
attendu pour mettre en œuvre
cette coopération justice-poli-
ce ?

– Daniel Vaillant : L’idée de réu-
nir procureurs et préfets est une
première sous la Ve République.
Depuis notre arrivée, nous n’avons
pas perdu de temps. Sur les qua-
torze actions répressives ciblées
que nous avons lancées dans neuf
départements depuis janvier, il y a
d’ores et déjà des éléments posi-
tifs : 415 affaires judiciaires ont été
résolues, amenant l’interpellation
de 260 personnes, dont 77 ont été
placées sous mandat de dépôt. Il
faut systématiser cette manière de
faire. Nous n’acceptons pas que
des petits caïds fassent la loi dans
nos villes. Nous souhaitons une
mobilisation générale face à toutes
les formes de délinquance et d’insé-
curité. La sécurité, ce n’est ni de
droite ni de gauche, c’est une
valeur républicaine indispensable
pour que chacun soit libre dans la
société.

– Marylise Lebranchu : Nous
avons fait le constat qu’à côté de la
délinquance ordinaire se dévelop-
pe une criminalité organisée dans
certains quartiers, avec une vérita-
ble économie souterraine. C’est
l’exemple bien connu des jeunes
qui n’ont aucun revenu déclaré et
roulent dans des voitures haut de
gamme. Nous voulons mobiliser
via les préfets, les procureurs, l’en-
semble des services de l’Etat, les
responsables de l’institution judi-
ciaire dans la lutte contre ces tra-
fics. Les uns ne pouvant agir sans
les autres (police, gendarmerie,
douane, services fiscaux, parquet,
etc.). C’est un problème de métho-
de et d’échanges d’informations. Je
me suis rendu compte que parfois
préfet et procureur avaient chacun
des bribes d’informations qu’ils
n’avaient jamais échangées. Il faut
développer cette culture de coopé-
ration.

– Cette réunion, qui se tient à
la rentrée, est-elle une réponse
aux déclarations du président de

la République qui, le 14 juillet,
dénonçait l’inaction du gouver-
nement contre “la déferlante”
de l’insécurité ?

– D. V. : Sur ce sujet de la sécuri-
té, tout responsable doit garder la
mesure et ne jamais s’écarter de
l’intérêt général. Il ne faut pas faire
de l’insécurité un fonds de commer-
ce électoral, parce qu’elle touche à
des sujets de vie, de souffrance. Il
ne faut pas suivre le sillage de ceux
qui veulent faire peur, car convain-
cre sur la peur, ce n’est jamais vrai-
ment convaincre.

– M. L. : J’ai trouvé les propos de
Jacques Chirac excessifs. Il s’agit de
l’utilisation d’une réalité à des fins
polémiques : j’ai même été accusée
de déstabiliser l’Etat en n’enca-
drant pas les actions des procu-
reurs ! C’est un discours qui fait
peur, prononcé par le premier per-
sonnage de l’exécutif, c’est vrai-
ment très choquant. Dire qu’il n’y a
pas de politique pénale, c’est faux
et c’est très grave.

– D. V. : J’ajoute qu’il est des
sujets sur lesquels certains ont
moins de leçons à donner que
d’autres. Quand je vois les effectifs
de police et leur évolution, les
départs à la retraite non remplacés
dans les années 1995-1997, les bud-
gets, la loi d’orientation de Charles
Pasqua qui est restée lettre morte
dans les étagères, etc., il y a des limi-
tes à ne pas dépasser. Les contrats
locaux de sécurité, la police de
proximité, la droite ne l’avait pas
fait. Qu’a-t-elle réellement fait ?

– Des inquiétudes se font jour
parmi les rangs socialistes. Jean-
Paul Huchon, président du con-
seil régional d’Ile-de-France, a
ainsi déclaré : “Si nous sommes
impuissants en apparence sur l’in-
sécurité, les électeurs nous zappe-

ront.” Pensez-vous pouvoir per-
dre les élections sur ce thème ?

– D. V. : On peut perdre les élec-
tions sur tous les thèmes. Ce que je
sais, c’est qu’en 1997 nous les
avons gagnées, notamment parce
que le bilan du gouvernement pré-
cédent n’était pas bon, sur le chô-
mage, sur le plan économique, sur
le social, sur la sécurité et pas plus
sur la Corse. La sécurité est un sujet
qui doit mobiliser la gauche. Il est
du devoir de la gauche d’assumer
cette responsabilité pour que les
milieux sociaux les moins favorisés
n’aient pas à supporter une injusti-
ce supplémentaire. Nous n’avons
pas le choix. En même temps, il ne
faut pas en rajouter. Il faut de la
sérénité, du temps, du travail, du
sérieux, et surtout, ne pas baisser
les bras. C’est d’ailleurs pourquoi
nous avons décidé de réunir les pré-
fets et les procureurs avec pour
objectif de généraliser ou d’élabo-
rer les bonnes pratiques de travail
en commun. Il faut répondre à tout
acte de délinquance par la priva-
tion de la liberté de recommencer.

– Cela ressemble à la “tolérance
zéro” telle que la préconisait Jac-
ques Chirac le 14 juillet et toute
l’opposition aujourd’hui ?

– M. L. : Nous n’employons pas
ce terme de “tolérance zéro”, car il
provient directement du modèle
américain, que nous ne voulons
pas reproduire. Ce que nous
disons, c’est qu’il faut une réponse
pénale à toute infraction à la loi.
Ce qui veut dire qu’aucun délit ne
doit rester impuni. La réponse
pénale est nécessaire pour la socié-
té, mais elle est aussi nécessaire
pour l’individu. Car si vous ne
punissez pas, si vous ne donnez
pas le sentiment de la loi, vous ne
responsabilisez pas les délinquants
et vous ne leur permettez pas de
sortir de la délinquance.

– D. V. : Il ne saurait être ques-
tion de se montrer tolérant avec la
délinquance quelles que soient ses
formes. Attention à ne pas faire de
la surenchère sur ce thème de la
“tolérance zéro”, il faut être crédi-
ble.

– Pour la première fois cette
année, vous avez décidé,
M. Vaillant, de publier les chif-
fres de la délinquance pour le
premier semestre. Ne regrettez-

vous pas cette décision, qui sem-
ble avoir alimenté la polémique
sur l’insécurité ?

– D. V. : Non, je ne la regrette
pas car je m’y étais engagé. Ce
n’est jamais un défaut d’être plus
transparent. Ces problèmes de sta-
tistiques sont en effet sujet à beau-
coup de polémique : il n’y a pas,
actuellement, d’outil complet et
incontesté permettant de mesurer
la réalité de la délinquance. Une
mission parlementaire est chargée
d’y réfléchir et nous fera des propo-
sitions d’ici la fin de l’année. En

attendant, je pense que rendre
publics ces chiffres semestrielle-
ment permet tout de même de
mieux voir les évolutions, d’en
expliquer les causes et d’apporter
les réponses adaptées. L’augmenta-
tion constatée provient sans doute
aussi d’un effet mécanique de la
police de proximité. La plus grande
proximité de la police facilite le
dépôt des plaintes. S’y ajoute la
délinquance liée aux nouvelles tech-
nologies, et notamment les vols de
portables. C’est cela qu’il faut expli-
quer afin que la démagogie ne s’em-
pare pas de ces chiffres.

– Ne courez-vous pas le risque
que le seul effet perçu par l’opi-
nion de la police de proximité
soit l’augmentation des chiffres
de la délinquance ?

– D. V. : On ne peut pas nous
reprocher d’avoir une police plus
efficace au service des gens, quitte à
ce que cela fasse monter des chiffres
que l’on ne mesurait pas avant. Plu-
sieurs policiers m’ont raconté qu’il y
a quelques années, vers les mois de
novembre, décembre, ils avaient
des consignes pour lever le pied afin
d’obtenir des résultats pas trop mau-
vais sur l’année. Ce n’est pas un
exemple de transparence, de déon-
tologie, ni de respect des citoyens.

– Pour expliquer l’augmenta-
tion du chiffre de la délinquan-
ce, les policiers invoquent les
effets de la loi sur la présomp-
tion d’innocence. Qu’en pensez-
vous ?

– M. L. : Il n’y a, à mon sens, aucun
lien entre la mise en œuvre de la loi
présomption d’innocence et l’aug-
mentation du chiffre de la délinquan-
ce. Certes, les procédures sont plus

encadrées, mais elles sont aujour-
d’hui rodées. On constate une baisse
des gardes à vue et de la détention
provisoire, mais c’était bien l’objec-
tif des parlementaires de gauche et
de droite, rappelons-le, qui ont voté
la loi. Ce phénomène était déjà réel
avant l’application de la loi. En revan-
che, on constate une augmentation
des condamnations et de la durée
moyenne des peines infligées. La jus-
tice des mineurs n’est pas laxiste,
par exemple, il n’y a plus de tabou, y
compris pour l’incarcération. Je rap-
pelle qu’il y a 680 mineurs incarcérés
actuellement, c’est énorme. Même si

c’est un jeune qui n’a pas eu de chan-
ce, qui a des difficultés matérielles, il
faut le prendre en compte comme
un individu responsable. L’idée du
séjour de rupture ne me fait pas
peur.

– Quelle est votre réaction face
aux récentes dissensions de la
justice antiterroriste, opposant
d’un côté le parquet et de l’autre
les juges d’instruction ?

– M. L. : Qu’il y ait un différend
juridique – la perquisition au domi-
cile de François Santoni avait-elle
ou non été conduite correctement
par le parquet ? –, ce n’est en rien
anormal, la chambre de l’instruc-
tion y répondra. Ce qui est regretta-
ble, c’est que ces différends s’éta-
lent sur la place publique. Ce qui
importe aux citoyens, c’est que les
procédures soient conduites correc-
tement, qu’on travaille vite, et que
les faits soient élucidés. Les problè-
mes de notoriété ou d’ego des hom-
mes n’intéressent personne.

– Le gouvernement semble en
désaccord à propos des clandes-
tins qui tentent de passer en
Angleterre à partir du centre
d’hébergement de Sangatte (Pas-
de-Calais). Allez-vous oui ou non
ouvrir de nouveaux centres d’hé-
bergement pour les accueillir ?

– D. V. : Nous essayons de gérer
Sangatte au mieux. Il faut d’abord
sanctionner les passeurs, mais aussi
faire en sorte que les clandestins
soient dissuadés de séjourner chez
nous. Pour cela, il faut aussi que l’An-
gleterre soit moins attractive en
matière de droit d’asile et harmonise
sa législation avec ses voisins. Le cen-
tre de Sangatte répond à une deman-
de humanitaire mais nous n’en ouvri-
rons pas de second. Ce serait une inci-
tation à la poursuite de cette immi-
gration irrégulière et ce serait aussi
tromper des personnes en détresse.
Sur cette question, il n’y a pas de
désaccord avec Elisabeth Guigou,
ministre des affaires sociales. Nous
devons avant tout répéter qu’il est
interdit de séjourner irrégulièrement
en France. Nous ne pouvons pas vou-
loir une immigration maîtrisée, qui
débouche sur l’intégration des étran-
gers et, en même temps, accepter
l’immigration clandestine. »

Propos recueillis par
Pascal Ceaux et Cécile Prieur

Interrogés par Le Monde, Marylise Lebranchu et Daniel Vaillant
n’ont pas souhaité indiquer le montant des fonds spéciaux dont ils
étaient bénéficiaires à titre personnel et pour leur ministère, et s’ils
déclaraient les sommes qui leur étaient directement attribuées aux
impôts. « C’est secret », a déclaré Mme Lebranchu, la garde des sceaux.
De son côté, M. Vaillant, le ministre de l’intérieur, a rappelé que « le
gouvernement de Lionel Jospin s’[était] engagé à réformer ce système, et
c’est heureux ». Le premier ministre, qui a promis « la transparence »
sur le sujet, a confié au président de la Cour des comptes, François
Logerot, une mission de réflexion préalable à une éventuelle réforme
du fonctionnement des fonds spéciaux.

DANIEL VAILLANTMARYLISE LEBRANCHU

Fonds spéciaux, fonds secrets

SÉCURITÉ Daniel Vaillant et
Marylise Lebranchu devaient organi-
ser, jeudi 6 septembre, une réunion
entre les préfets, les procureurs géné-
raux et les procureurs de la Républi-

que autour de la lutte contre les tra-
fics organisés et les nouvelles formes
de délinquance. b DANS UN ENTRE-
TIEN au Monde, le ministre de l’inté-
rieur affirme que « la sécurité est un

sujet qui doit mobiliser la gauche »
et que « toute infraction à la loi »
nécessite « une réponse pénale ».
Les deux ministres refusent cepen-
dant le terme de « tolérance zéro ».

b INVITÉE à réagir aux propos tenus
par Jacques Chirac, le 14 juillet, la gar-
de des sceaux critique « l’utilisation
d’une réalité à des fins polémiques ».
b DES CHERCHEURS critiquent les

méthodes de recueil des statistiques
de la délinquance, estimant qu’elles
mesurent moins la criminalité que l’ac-
tivité policière et qu’elles contribuent
à nourrir le sentiment d’insécurité.

S O C I É T É
9

LE MONDE / JEUDI 6 SEPTEMBRE 2001



10 / LE MONDE / JEUDI 6 SEPTEMBRE 2001

De nouveaux droits pour les malades
b Droits des malades. Dispersés
dans de nombreux textes – code
civil, code de la santé publique,
lois de bioéthique –, les droits des
malades sont clairement énoncés
dans le premier article du texte :
droit au respect de sa dignité
« notamment dans les situations de
fin de vie ou de traitements
particulièrement lourds » ;
non-discrimination, un principe
étendu aux discriminations « en
raison de caractéristiques
génétiques ou des orientations
sexuelles » ; droit au respect du
secret médical ; droit d’accès aux
soins ; respect des droits des
malades.
Le projet de loi reconnaît un rôle
nouveau au malade. « Il ne peut
plus être regardé comme passif et
soumis aux décisions médicales ».
Le malade doit « disposer de toutes
les données nécessaires à la
compréhension de sa situation pour

éclairer sa prise de décision ». En
cas de litige, la charge de la preuve
est aménagé : « c’est désormais aux
professionnels de santé d’apporter
la preuve – par tout moyen – que
l’information a été délivrée dans les
conditions prescrites par la loi. »
b Accès au dossier. Le projet
permet aux malades d’avoir accès
à leur dossier médical. Jusqu’ici, il
ne pouvait être consulté que par
l’intermédiaire d’un médecin
désigné. Désormais, le texte
autorise « toute personne à accéder
directement et personnellement aux
informations médicales les
concernant détenus par des
professionnels ou établissement de
santé ». Il s’agit des
« compte-rendus divers, des
résultats d’examens, des feuilles de
surveillance, des correspondances
entre professionnels à l’exception
des informations émanant de tiers
ou concernant un tiers ».

La personne choisit d’avoir accès à
ces information directement ou
par l’intermédiaire d’un médecin
qu’elle désigne. L’accompagne-
ment par une tierce personne peut
être recommandée. Le délai
maximum de communication de
ce dossier sera défini par voie
réglementaire. Par ailleurs,
l’hospitalisation sous contrainte et
les hospitalisations d’office seront
plus strictement encadrées.
b Associations. Enfin, les
associations de malades et
d’usagers, dont la place dans les
instances nationales et régionales
est encore « modeste », seront
reconnues. « Il s’agit de créer un
cadre favorisant l’expression et la
participation des usagers du
système de santé et de les
reconnaître, ainsi que les
associations les représentant,
comme des acteurs à part entière
du système de santé. » Ils pourront
exercer les droits de la partie
civile.

A l’IUFM de Villeneuve-d’Ascq, première
rentrée pour les futurs professeurs

ENFIN ! Au terme de plus de
deux ans de débats, d’attente et
d’atermoiements, le projet de loi de
modernisation du système de san-
té, promis par Lionel Jospin le
30 juin 1999 lors de la clôture des
Etats généraux de la santé, est
prêt : le texte devait être présenté
en conseil des ministres, mercredi
5 septembre, par Bernard Kouch-
ner, ministre délégué à la santé. Les
deux premiers chapitres de ce docu-
ment de soixante-seize pages – les
droits des malades et la « qualité du
système de santé » – étaient à peu
de choses près bouclés dès
juillet 2000 (Le Monde du 6 juillet
2000). En revanche, la partie la plus
délicate, qui est consacrée aux acci-
dents médicaux non fautifs (aléas
thérapeutiques), a nécessité des
arbitrages plus longs que prévu.

SÉQUELLES
Lorsque la justice reconnaît

qu’une faute médicale est à l’origi-
ne d’un dommage, le patient peut
obtenir une indemnisation financiè-
re auprès des tribunaux. En revan-
che, à quelques exceptions près, il y
avait jusqu’ici peu d’espoir d’obte-
nir réparation d’un accident sanitai-
re en l’absence de faute avérée. Ce
vide suscitait des situations inextri-
cables : certains actes médicaux,
même s’ils sont exécutés dans les
règles de l’art, peuvent en effet pro-
voquer des dommages qui, jus-
qu’ici, n’étaient pas indemnisés. La

simple pose d’un cathéter ou un
geste chirurgical anodin peuvent
ainsi entraîner des infections ou
des séquelles.

En trente ans, au moins vingt pro-
jets et propositions de loi se sont
succédé sans jamais déboucher sur
un texte définitif, notamment en
raison des problèmes de finance-
ment. Pas plus Bernard Kouchner
que son successeur, en 1993, Philip-
pe Douste-Blazy, ne sont parvenus
à mener à son terme un projet de
loi sur l’indemnisation des victimes
d’un aléa thérapeutique.

Face aux situations dramatiques
qui se multipliaient, l’Etat a donc
été contraint d’inventer des solu-
tions ad hoc : la loi du 31 décembre
1991 a ainsi prévu l’indemnisation
intégrale, par l’Etat, des hémophi-
les et des transfusés contaminés
par le virus du sida. En 1994, la
même mesure a été appliquée aux
enfants victimes de l’hormone de
croissance contaminée. Pour répon-
dre aux cas difficiles, la justice
avait, de son côté, étendu sa
jurisprudence : le 9 avril 1993, l’ar-
rêt dit « Bianchi » du Conseil d’Etat
avait condamné l’Assistance publi-
que de Marseille à indemniser un
malade devenu tétraplégique à la
suite d’une artériographie alors
qu’aucune faute médicale n’avait
été constatée.

Le projet de loi vise à apporter
une réponse de fond aux « cas d’ac-
cidents médicaux, d’affections iatro-

gènes ou d’infections nosocomiales
[contractées à l’hôpital] » en intro-
duisant « une procédure accélérée
et gratuite, avec un guichet unique
pour les accidents fautifs et non fau-
tifs et des mécanismes transparents
d’indemnisation », comme le résu-
me M. Kouchner. Lorsque la res-
ponsabilité du professionnel ou de
l’établissement ne sont pas enga-
gés, les préjudices seront désormais
réparés « au titre de la solidarité
nationale » quand ils sont imputa-
bles aux actes médicaux et présen-
tent un caractère de gravité. « On
aura désormais moins peur d’aller à
l’hôpital », souligne M. Kouchner.

« COMMISSION DE CONCILIATION »
Dans chaque région, une « com-

mission régionale de conciliation et
d’indemnisation », présidée par un
magistrat et réunissant des repré-
sentants des usagers du système de
santé, des professionnels de santé
et des assureurs, sera chargée de
favoriser le règlement amiable des
litiges. Un « Office national d’indem-
nisation des accidents médicaux, des
affections iatrogènes et des infections
nosocomiales » sera créé, qui sera
essentiellement financé par une
dotation de l’assurance-maladie. La
solution impliquant les compagnies
d’assurances a donc finalement été
écartée par le gouvernement.

Lorsque les dommages subis rem-
plissent les critères de gravité, qui
seront définis par le Conseil d’Etat,

« la commission émet un avis sur les
circonstances, les causes, la nature et
l’étendue des dommages, ainsi que
sur le régime d’indemnisation appli-
cable » : accident fautif ou aléa thé-
rapeutique. Elle peut diligenter une
expertise à sa charge. La commis-
sion régionale doit émettre un avis
dans un délai de six mois.

Dans le cas où la responsabilité
du professionnel de santé ou de
l’établissement, qui ont une obliga-
tion de s’assurer, est retenue par la
commission régionale, l’assurance
garantissant la responsabilité civile
du responsable adresse à la victime
ou à ses ayants droit « dans un
délai de quatre mois suivant la récep-
tion de l’avis une offre d’indemnisa-
tion visant à la réparation intégrale
des préjudices qu’il estime justifiés ».
Le paiement doit intervenir « dans
un délai d’un mois à compter de la
réception par l’assureur de son offre
par la victime ». Si l’assureur refuse
de faire une offre ou ne se manifes-
te pas, l’Office se substitue à lui.
Lorsque la commission régionale
estime que l’accident n’engage pas
la responsabilité du soignant ou de
l’établissement, c’est l’Office qui
adresse à la victime une offre d’in-
demnisation dans les mêmes condi-
tions que dans le cas précédent.

« INFECTIONS NOSOCOMIALES »
Les personnes estimant avoir été

contaminées par le virus de l’hépati-
te C lors d’une transfusion ou
d’une injection de produits san-
guins sont exclues de ce dispositif.
Le projet de loi prévoit cependant
de faciliter leur recours judiciaire
en mettant à la charge de la partie
défenderesse la preuve que la trans-
fusion ou l’injection n’est pas à l’ori-
gine de la contamination. Le doute
profitera désormais au demandeur.

Président de l Associationde lut-
te, d’information et d’étude des
infections nosocomiales (le Lien),
Alain-Michel Ceretti est satisfait du
texte, même s’il craint que la redéfi-
nition de la responsabilité médicale
« ne remette en cause la jurispru-
dence sur les infections nosocomia-
les », qui prévoit une obligation de
sécurité de résultats pour les profes-
sionnels et établissements de santé.

Le projet de loi devrait être exa-
miné, dans le cadre d’une procédu-
re d’urgence, lors de la reprise de la
session parlementaire, le 2 octobre.
Le gouvernement espère le faire
adopter avant les échéances électo-
rales du printemps 2002.

Paul Benkimoun

« On a le sentiment que c’est le pot de terre contre le pot de fer »
« OH, VOUS SAVEZ, elle était

âgée, votre marraine. » Cette phra-
se des médecins, Alexandra Mon-
neret ne l’a jamais supportée ni
acceptée. « Betty, ma marraine,

avait soixante-dix-huit ans mais
elle était en pleine forme. Elle vivait
seule chez elle et était totalement
autonome », raconte sa filleule. En
juillet 1998, Betty est hospitalisée
pour une coloscopie. « Elle avait
des petits problèmes intestinaux et
il s’agissait seulement de s’assurer
qu’il n’y avait rien d’important »,
se souvient Mme Monneret. Mais
lors de l’examen, le gastroentéro-
logue lui perfore le côlon. Elle est
alors transportée dans un autre
établissement pour être suturée.
Trois semaines plus tard, Betty
meurt à l’hôpital d’une septicé-
mie. « Personne ne voulait rien me
dire. Je n’entendais que des “on ne
sait pas”, “elle était âgée”. La colo-
scopie avait montré qu’elle n’avait
pas de problèmes intestinaux gra-
ves et tout laissait penser qu’elle
avait contracté une infection noso-
comiale dans le deuxième hôpi-
tal. »

Avocate, travaillant régulière-
ment sur des dossiers de responsa-
bilité médicale, Mme Monneret
décide quelques mois plus tard de

demander une expertise. « Au
départ, je voulais assigner le gas-
troentérologue, mais la perforation
du côlon est un aléa qui peut par-
fois survenir lors d’une coloscopie
sans qu’il y ait faute du médecin. »
C’est pourquoi elle a intenté une
action au civil contre l’établisse-
ment où sa marraine est morte.
Elle attend toujours le résultat de
l’expertise. « Comme elle est décé-
dée, ils ne sont pas trop pressés »,
regrette-t-elle.

Patrick Renard, lui, a perdu son
procès en juin contre le chirurgien
qui l’avait opéré pour une hernie
inguinale. La justice a considéré
qu’aucune faute médicale n’avait
été commise mais il a décidé de
faire appel parce que sa vie « n’est
plus une vie » et parce qu’il n’ad-
met pas que rien ne soit recon-
nu – faute ou aléa – face au préju-
dice qu’il a subi. Devenu invalide
à 80 %, il souffre dès qu’il fait quel-
ques pas.

Jusqu’en 1995, M. Renard, alors
âgé de trente-huit ans, menait
une vie active normale. Chef de
secteur dans une entreprise de net-
toyage, ce père de famille prati-
quait, lors de son temps libre, le
tennis et la danse. Des douleurs
de plus en plus vives à l’aine l’obli-
gent à consulter un chirurgien qui
découvre alors une hernie. Patrick
Renard est opéré en mars 1995.
Quelques mois plus tard, il ressent
une violente douleur lors d’un
effort. Mis en arrêt de travail, il
est réopéré en décembre par le
même chirurgien qui, cette fois,
lui pose une plaque. « A partir de

là, cela a été la catastrophe », souli-
gne M. Renard. Comme il souffre
toujours, le chirurgien l’envoie
consulter un confrère qui lui con-
seille un traitement antidouleur.
Sans succès.

Un jour d’août 1996, il a brutale-
ment un blocage inguinal qui l’em-
pêche de se lever. L’infiltration
vertébrale ne le soulageant pas, il
subit une nouvelle intervention
en octobre qui n’entraîne tou-
jours pas d’amélioration. Une qua-
trième opération est alors réalisée
en janvier 1997 au cours de laquel-
le le chirurgien découvre, selon
l’expertise, « un véritable séques-
tre prothétique formant une masse
dure d’environ quatre centimètres
de longueur sur un centimètre
d’épaisseur ». Il retire la plaque
posée par le premier médecin et la
remplace par une nouvelle prothè-
se. La chirurgie ne peut désormais
plus rien pour M. Renard, qui,
handicapé par sa jambe, part en
cure où un médecin, à la lecture
de son dossier, lui conseille de por-
ter plainte. « Au départ, on ne pen-
se pas attaquer car on a le senti-
ment que c’est le pot de terre contre
le pot de fer. »

VIE « BRISÉE »
Finalement, il dépose plainte

devant le tribunal de Chalons-en-
Champagne. « Avant j’étais gai,
sportif. Maintenant je ne peux plus
travailler, je ne peux plus porter ma
fille dans les bras, j’ai des douleurs
lors des relations sexuelles, j’ai mal
sans arrêt dans les hanches et le
dos et je suis déprimé », énumère

M. Renard, qui considère que sa
vie familiale et professionnelle a
été « brisée ». « Ce qui m’est arrivé
physiquement m’a atteint psychi-
quement », explique-t-il. Pendant
plus de deux ans, deux experti-
ses – physique et psychiatri-
que – ont été menées. Dans son
rapport, l’expert médical a émis
des doutes sur l’utilité de la secon-
de intervention chirurgicale, qui a
donné lieu à la pose de la plaque.
« On peut se demander s’il était lici-
te de réintervenir chez ce patient en
décembre 1995 », écrit-il.
D’ailleurs, le médecin concerné
reconnaît dans un courrier
qu’« avec le recul du temps [sa]
seconde intervention ne s’imposait
pas » mais fait valoir « l’insistan-
ce » de M. Renard à « être traité ».
« Je ne supporte pas que l’on dise
que j’ai insisté pour être opéré, c’est
comme si l’on disait que c’était de
ma faute », s’insurge M. Renard.

Pour le tribunal, le premier chi-
rurgien « n’a été qu’un maillon de
la chaîne » et il serait « hasardeux
de retenir sa responsabilité dans le
taux d’invalidité du patient ». M.
Renard a du mal à accepter le ter-
me « maillon de la chaîne ». « Qui
faut-il attaquer, alors ? Pour moi, il
était logique de porter plainte
contre le premier chirurgien. Je n’ai
pas de haine contre les médecins,
c’est l’acte effectué que je conteste.
J’ai besoin d’être libéré psychologi-
quement. Ma demande d’indemni-
sation n’est pas une question d’ar-
gent mais de principe. »

Sandrine Blanchard

« JE CROIS que c’est la première
fois qu’un évêque est condamné
depuis la Révolution française »,
avance Me Thierry Massis, avocat
de Mgr Pierre Pican. Le tribunal
correctionnel de Caen a en effet
prononcé une peine de trois mois
de prison avec sursis à l’encontre
de l’évêque de Bayeux et Lisieux
(Calvados), accusé de « non-dénon-
ciation de mauvais traitements ou
d’atteintes sexuelles infligés à un
mineur de quinze ans ». L’évêque a
également été condamné à verser
1 franc symbolique de dommages
et intérêts à chacune des quatre
parties civiles. Le procureur de la
République de Caen, Jacques-Phi-
lippe Segondat, avait requis une
peine de quatre à six mois de pri-
son avec sursis, lors de l’audience
qui s’était tenue les 14 et 15 juin
(Le Monde du 18 juin).

Mgr Pican était poursuivi pour
ne pas avoir dénoncé à la justice
les agissement de René Bissey, un
prêtre de Caen condamné à dix-
huit ans de réclusion criminelle, le
6 octobre 2000, pour « viol et agres-
sions sexuelles ». Au début de l’an-
née 1997, l’évêque de Bayeux avait
été mis au courant d’« actes de
pédophilie » commis par l’abbé Bis-
sey, d’abord par l’intermédiaire de
son vicaire général, le Père Michel
Morcel, qui avait lui-même reçu
les confidences de la mère d’une
des victimes, puis par René Bissey.

« L’OPTION DE CONSCIENCE »
Les avocats de Mgr Pican

avaient bâti leur défense sur
l’« option de conscience » qui s’atta-
che au secret professionnel, recon-
nu aux ministres du culte par une
jurisprudence de 1891. Ils avaient
donc plaidé la relaxe de leur client.

Dans ses attendus, le tribunal
reconnaît que « Pierre Pican, évê-
que de son état, est parmi les person-
nes tenues au secret ». Il précise
ensuite que la notion de confiden-
ce « suppose une démarche sponta-
née de celui qui se confie envers
celui qui la reçoit ». Or, l’évêque de
Bayeux a « eu connaissance
d’autres faits concernant d’autres
victimes [que le fils de la personne
qui s’était confiée au vicaire
général] ». « La connaissance
qu’avait Pierre Pican de l’existence
d’autres victimes résultait non d’une
confidence de René Bissey mais
d’une recherche [de la part de Mgr
Pican] » note le tribunal. Par con-
séquent, estime-t-il, « l’option de
conscience tirée du secret profession-
nel » ne peut être appliquée.

A l’issue du jugement, Me Jean
Chevais, avocat des victimes, a sou-
haité que « cette condamnation
soit l’occasion pour l’Eglise d’une
prise de conscience pour ne plus cou-
vrir ce type de faits, de délits et de
crimes ». Me Thierry Massis, avocat
de Mgr Pican, a estimé en revan-
che que ce jugement marquait
« une réduction du champ du secret
professionnel ». « Le contexte actuel
sur les questions de la pédophilie a
sûrement joué un rôle dans l’évalua-
tion de la question du secret », a-t-il
ajouté. Les avocats de l’évêque de
Bayeux n’ont pas encore décidé
s’ils feraient appel. De son côté, le
Père Stanislas Lalanne, porte-paro-
le de l’épiscopat, s’est « étonné »
de cette condamnation, souli-
gnant que, « d’après le dossier,
aucun enfant n’a eu à souffrir des
silences que Mgr Pican aurait indû-
ment gardé ».

Xavier Ternisien

Mgr Pican condamné à trois
mois de prison avec sursis

L’évêque de Bayeux et Lisieux n’avait
pas dénoncé les agissements pédophiles
d’un prêtre de son diocèse, René Bissey

VILLENEUVE-D’ASCQ (Nord)
de notre correspondant régional
Une pluie diluvienne salue l’arri-

vée des élèves stagiaires, lundi 3 sep-
tembre, au centre de l’Institut univer-

sitaire de formation des maîtres
(IUFM) du Nord-Pas-de-Calais, à Vil-
leneuve-d’Ascq, près de Lille. « Déso-
lé pour le mauvais temps », lance,
mi-figue mi-raisin, Jean-Claude Beau-
fils, directeur adjoint de l’établisse-
ment. Ils sont 211 professeurs tout
neufs, qui s’ajoutent aux quelque
800 autres élèves stagiaires PLC (pro-
fesseurs de lycées et collèges) qui
avaient déjà effectué leur rentrée
administrative, samedi, alors que la
braderie de Lille battait son plein.
« Jusqu’au vendredi 31 août, ils
n’étaient pas encore fonctionnaires,
explique un responsable de l’établis-
sement. La prérentrée des enseignants
dans l’établissement où ils effectueront
leur stage a lieu ce lundi.C’est un évé-
nement fondateur de leur future vie
professionnelle que nos stagiaires ne
doivent pas manquer. »

Durant toute l’année, leur emploi
du temps se partagera entre le lycée
– où, sous la tutelle d’un maître de
stage, ils enseigneront dans les
mêmes conditions que leurs collè-
gues titulaires – et l’IUFM, pour deux
journées de formation par semaine.
Mais ces cours peuvent être donnés
dans n’importe lequel des sept cen-
tres que l’établissement – le plus
important de France en nombre
d’élèves devant Versailles et Créteil –
possède à Villeneuve-d’Ascq, Lille,
Valenciennes, Douai, Arras, Outreau
(près de Boulogne-sur-Mer) et Grave-
lines (près de Dunkerque).

« Pour la première fois, cette année,
nous avons réussi à leur indiquer leur
lieu d’affectation quelques jours avant
la rentrée », se réjouit Pierre Louis,
directeur de l’IUFM. Quelques jours
appréciables quand on doit, tout en
démarrant les cours, trouver un loge-
ment et s’organiser pour des déplace-
ments souvent longs et fréquents.

Massés dans la salle anonyme d’un
campus sans âme, les stagiaires, tous
destinés à l’enseignement en lycée
professionnel, prennent peu à peu
conscience du rythme trépidant qu’il
leur faudra mener ces prochaines
semaines. « Je découvre que, pour fai-
re partie de l’éducation nationale, il
faut avoir une voiture et se lever tôt »,
sourit Matthieu, qui, outre les trajets
professionnels, devra effectuer de
nombreux allers et retours à Paris
pour y retrouver son amie et son
groupe de rock, « qui commence à
percer ».

« EVITER BERMUDA ET MINI-JUPE »
Sensible à ces difficultés, l’équipe

dirigeante de l’IUFM a soigné l’ac-
cueil. A 8 heures, lors d’un petit-
déjeuner informel, les stagiaires ont
pu rencontrer des représentants des
principales associations culturelles
de la région. Plus tard, avant le
grand moment de la signature de
leur contrat avec l’éducation natio-
nale, une représentante de la mutuel-
le a tenté de les familiariser avec les
particularités de la sécurité sociale
des fonctionnaires. Il ne s’agit pas de
les materner, mais de les aider à
« effectuer leur mue, à passer du sta-
tut d’étudiant à celui de professeur »,
explique un responsable. Un statut
qui, leur précisera M. Beaufils, leur
impose notamment « d’éviter le ber-
muda et la mini-jupe ».

L’entrée dans la vie profession-
nelle n’inquiète visiblement pas trop
ces jeunes futurs professeurs. « Le
stress, c’était avant. Pendant l’année,
quand on préparait l’oral du con-
cours », lance Ingrid. Pour suivre son
compagnon, professeur nommé en
Lozère, puis en Bretagne, cette
jeune femme originaire du Nord a
préparé son certificat d’aptitude au
professorat de lycée professionnel
(CAPLP) en candidate libre tout en
travaillant comme surveillante dans
un collège. Angela, elle, a concilié
ses études avec un emploi de caissiè-
re dans un supermarché. « C’est très
dur, surtout quand vous vivez avec
quelqu’un qui travaille également.
Nous pourrons désormais avoir une
vie plus normale. »

Jean-Paul Dufour

Promis par M. Jospin en juin 1999, le projet de loi
sur la modernisation du système de santé devait
être présenté en conseil des ministres, mercredi

5 septembre. Outre la création d’un fonds d’indem-
nisation pour les victimes d’accidents médicaux en
l’absence de faute médicale, le projet prévoit de

renforcer les droits des malades en leur permet-
tant d’avoir accès à leur dossier médical « directe-
ment ou par l’intermédiaire d’un praticien ».

REPORTAGE
L’entrée dans la vie
professionnelle semble
un soulagement :
« Le stress, c’était avant »

Le gouvernement crée un fonds d’indemnisation
pour les victimes d’aléas thérapeutiques

Le projet de loi de M. Kouchner permet également aux malades d’avoir accès à leur dossier médical

TÉMOIGNAGES
Attaquer en justice ?
Ne pas attaquer ?
La plupart des victimes
hésitent à se lancer

S O C I É T É

f www.lemonde.fr/rentreescolaire



Lavande, estragon, thym, romarin…, les moissons de la Provence
Dans le Midi, la culture des plantes à parfum et aromatiques permet le maintien des populations dans des zones défavorisées

et fait la fortune de Grasse et de ses parfumeurs. En Maine-et-Loire, les plantes médicinales sont en plein essor

Heureux comme Laurent Milési
au pied de sa montagne de Lure ANGERS

de notre correspondant
C’est à la fin du XIXe siècle, alors que le phyl-

loxéra décime le vignoble angevin, que les
plantes médicinales prennent racine en Anjou.
On passe alors de l’ère de la cueillette à celle
de la production. Favorisées par un climat tem-
péré, la camomille romaine, la menthe poi-
vrée, la mélisse deviennent vite des complé-
ments de revenus vitaux pour les innombra-
bles petites exploitations industrieuses du sec-
teur. Tout au long du XXe siècle, cette activité
marginale perdure autour des mêmes valeurs
familiales.

Mais ces quinze dernières années, le paysa-
ge botanique et économique a été bouleversé
autour de Chemillé : ce chef-lieu de canton de
Maine-et-Loire revendique son titre, non usur-
pé, de capitale des plantes médicinales, au
point d’en faire un argument touristique.

Le « déremboursement » des préparations
magistrales en herboristerie, en 1989, a changé
la donne. La mondialisation a accéléré le mou-
vement. « Nous avons subi la concurrence de
plus en plus acharnée des pays à faible coût de
main-d’œuvre », témoigne Gabriel Grellier,
gérant de la société Les Fraîches qui, près de

Chemillé, récolte et transforme une trentaine
d’espèces. Aux sociétés historiques de récolte
et de négoce de plantes se sont ajoutées des
entreprises de transformation. Conditionne-
ment en poudre ou gélule, distillation d’huiles
essentielles, extraction de principes actifs,
développement de la production bio ont
apporté une grande valeur ajoutée à une filiè-
re qui aurait pu sombrer.

VERTUS VEINOTONIQUES
Parallèlement, de nouvelles plantes sont

apparues. C’est le cas du mélilot, dont les ver-
tus veinotoniques sont avérées. Cette légumi-
neuse couvre désormais plus de 100 hectares
en Anjou. La décentralisation en 1985 de l’Insti-
tut technique interprofessionnel des plantes
médicinales, aromatiques et industrielles (Itip-
mai) à Chemillé a permis d’élargir encore la
gamme et de trouver de nouveaux débouchés
à des essences traditionnelles.

Malgré des conflits juridiques répétés avec
le monde pharmaceutique, la revitalisation est
tangible. Les surfaces ont doublé entre les
deux derniers recensements agricoles. Elles
dépasseraient 400 hectares et leur récolte est
désormais presque entièrement mécanisée.

Selon une étude publiée en 1998 par un cabi-
net angevin, GL Consultant, le chiffre d’affai-
res global (production et transformation) a, lui
aussi, presque doublé entre 1992 et 1996, de
81,5 millions de francs à 158 millions. Gabriel
Grellier estime qu’il a désormais largement
dépassé les 200 millions de francs. Il n’est donc
pas étonnant que le puissant groupe allemand
Martin Bauer ait décidé de racheter, en 1992 et
en 1995, deux entreprises familiales de négoce.

La main-d’œuvre a suivi le mouvement : les
employés au conditionnement remplacent les
cueilleurs. Les producteurs eux-mêmes com-
mencent à se spécialiser. Ils seraient désormais
une soixantaine à en tirer bien plus qu’un com-
plément de revenus. Le terroir à plantes médi-
cinales, qui jouxte une zone d’élevage, attire
de plus en plus de candidats. Liés par des con-
trats à leurs donneurs d’ordres, eux-mêmes
suspendus à une demande versatile, ces four-
nisseurs de matières premières ne souhaitent
pourtant nullement se structurer en organisa-
tion professionnelle. Comme pour pérenniser
la marginalité d’un secteur, toujours resté à
part dans le milieu agricole angevin.

Vincent Boucault

Pour le prix d’un ticket de bus, les Toulonnais traversent la rade en vedette
Plus de 1 million de passagers ont emprunté une de ces embarcations au cours des douze derniers mois

A Chemillé (Maine-et-Loire), les plantes médicinales sauvées par le bio

TOULON
de notre correspondant

Eté 1981 : une navette est mise
en service dans la rade de Toulon
– la plus belle au monde, assure-
t-on ici – pour compléter agréable-
ment le réseau des transports
urbains pendant la saison estivale.
Mais les touristes ne sont pas les
seuls à en profiter. L’automne reve-
nu, bon nombre de Varois déser-
tent le bus pour la vedette. Le
confort laisse encore à désirer,
mais l’absence d’embouteillages et
la rapidité du trafic sont des argu-
ments décisifs.

Dès la première année, la ligne
assure le transport de 175 000 pas-
sagers ; au fil du temps, la rapidité
et la régularité, le triplement des
lignes vont fidéliser la clientèle
au-delà des beaux jours : au cours
des douze derniers mois, on a
dénombré 1,2 million de passa-
gers. Le réseau est exploité par la
Régie mixte des transports toulon-
nais (RMTT), dans le cadre du Syn-
dicat intercommunal de l’agglomé-
ration toulonnaise (Sitcat), qui

regroupe huit communes. Totale-
ment intégré (horaires, tarifica-
tions, correspondances gratuites)
au réseau terrestre des autobus de
l’agglomération, ce service mari-
time régulier est le seul du genre
en France. Il compte onze vedettes
circulant toute l’année entre Tou-
lon, La Seyne et Saint-Mandrier.
La durée de la traversée est de
vingt minutes (plus du double
avec les bus), et c’est chaque fois

le même plaisir d’une évasion en
« petite mer ».

Au fil des ans, les vedettes se
sont modernisées ; le voyage a
gagné en rapidité et en confort ce
qu’il a perdu en aventure… Per-
sonne ne regrette les vapeurs de
l’entre-deux-guerres, qui avaient,
de haute suie, gagné leur surnom
de « moure-nègre » (visages noirs)
à cause du maquillage dont ils gra-
tifiaient les voyageurs. Le temps a
passé, mais les paysages sub-
sistent, et, en été particulièrement,
touristes aussi bien que Tou-
lonnais se pressent à bord des
navettes de la RMTT.

DES ALLURES DE BOSPHORE
Au-delà de la passe et de l’aligne-

ment des navires de la marine
nationale le long des quais de l’arse-
nal, la vedette longe le fort de Bala-
guier, sentinelle de la rade. Un peu
plus loin, à tribord, les parcs à
moules avec leurs cabanons de
mer forment une véritable cité
lacustre. Héritage d’un bâtisseur
de phares de l’Empire ottoman,

quelques villas mauresques don-
nent à la corniche des Tamaris des
allures du Bosphore. Passé l’isthme
des Sablettes et son vaste jardin
paysager, le bateau longe encore la
côte jusqu’à Saint-Mandrier, lové
autour de son port de pêche, aux
maisons basses nimbées de cou-
leurs pastel. Au terme du voyage,
voilà des transports en commun
que l’on regrette d’abandonner.

Les touristes ne s’y trompent
pas : ils adorent ces vedettes qui
permettent un tour de rade pour le
prix d’un ticket de bus : 10 francs
(ou 5,40 francs en carnet de 10)…
La hausse de la fréquentation au
cours des deux mois d’été s’expli-
que donc facilement : elle attein-
dra cette année 15 % par rapport à
la saison estivale 2000. Ces chiffres
sont assez prometteurs pour que
la RMTT vienne de commander
deux nouvelles vedettes, qui
seront opérationnelles en 2003,
pour un investissement de 1,52 mil-
lion d’euros.

José Lenzini

VOLX
(Alpes-de-Haute-Provence)

de notre envoyé spécial
« Voici pour 100 francs du thym de

la garrigue (…). Voulez-vous, pas vrai,
un bouquet de lavande ? » Avec leurs
Marchés de provence, Gilbert
Bécaud et Louis Amade ont fait
entrer les plantes aromatiques au
Panthéon du terroir français. Pour le
profane, l’arbrisseau vivace aux
fleurs bleues en épi et d’un parfum
délicat, qui couvre en abondance la
montagne sèche méditerranéenne,
c’est de la lavande. Le symbole de la
Haute-Provence, dont la récolte
annuelle vient de s’achever, n’occu-
pe pourtant plus la place qui était la
sienne jusqu’à la fin des années
1950. Le lavandin, hybride naturel
de lavande « fine » et de lavande
aspic, l’a progressivement supplan-
té. La chute a été telle qu’un plan de
relance a été mis en place en 1994.

La lavande dite « fine » pousse
naturellement sur le plateau d’Al-
bion, le nord du département des
Alpes-de-Haute-Provence mais aus-
si dans le sud de la Drôme. Sous l’in-
citation des parfumeurs de Grasse,
la mise en culture a commencé en
1905 et s’est développée entre les
deux guerres, pour atteindre son
apogée en 1960 avec une produc-
tion annuelle de 150 tonnes d’huile
essentielle, un des composants de
base en parfumerie. Mais la concur-
rence des produits de synthèse va
conduire les producteurs à s’orien-
ter vers le lavandin, plus productif et
résistant. Lorsque le programme de
replantation intervient, le tonnage
de lavande a été divisé par six.
Aujourd’hui, il atteint 60 tonnes
pour 4 500 hectares cultivés. Ces
chiffres sont à comparer à ceux de
l’économie du lavandin : 1 200 ton-
nes d’huile essentielle, destinée à l’in-
dustrie des lessives et des déter-

gents, et 17 000 hectares en produc-
tion. Même si la France est, de loin,
le premier producteur mondial de
lavande et détient le quasi-monopo-
le du lavandin, les chiffres d’affaires
peuvent paraître insignifiants :
14 millions de francs pour la récolte
2000 de lavande, 100 millions pour
celle de lavandin. Mais ce qui est en
jeu, c’est le maintien des popula-
tions dans la région et l’aménage-
ment du territoire. Selon l’Office
national interprofessionnel des plan-
tes à parfum, aromatiques et médici-
nales (Onippam), installé à Volx, aux
portes de Manosque (Alpes-de-Hau-
te-Provence), la culture des deux
espèces occupe 2 500 producteurs

en Provence-Alpes-Côte d’Azur et
dans le sud de Rhône-Alpes.

L’image que donne la lavande à la
région contribue aussi au développe-
ment du tourisme. L’attrait de For-
calquier, en plein milieu de la zone
de production, en est l’illustration.
Le pays de la lavande est aussi une
terre d’implantation pour beaucoup
d’Européens et même d’Américains,
séduits par la beauté des paysages
et par la douceur de vivre. Ils s’ap-
proprient et restaurent des corps de
fermes et, après le Luberon, mon-
tent maintenant vers la Haute-Pro-
vence. Ainsi, la commune de Cruis
(650 habitants), au pied de la monta-
gne de Lure, a-t-elle pratiquement

doublé en l’espace de quinze ans. Si
la lavande est emblématique de la
Haute-Provence, beaucoup d’autres
plantes cultivées dans la région
entrent dans la fabrication des par-
fums (sauge, estragon). Avec celles
à parfum (rose, jasmin, violette)
dans le secteur grassois, celles desti-
nées à la médecine, cultivées essen-
tiellement en Maine-et-Loire (lire
ci-dessous), et les herbes de Proven-
ce, les productions sous la tutelle de
l’Onippam atteignent 120 espèces,
auxquelles s’ajoutent plus de
200 autres qui poussent à l’état natu-
rel et font l’objet de campagnes de
cueillette.

« HERBES DE PROVENCE »
Thym, romarin, sariette, origan

ou encore basilic, qui ont fait la répu-
tation de la cuisine provençale, con-
tribuent aussi à l’image de marque
de la Haute-Provence. Ici encore, les
superficies plantées sont modestes
(507 hectares pour ces cinq principa-
les productions) ainsi que le chiffre
d’affaires annuel : 10 millions de
francs. Mais la culture des plantes
aromatiques joue, elle aussi, un rôle
important sur le plan de l’utilisation
de l’espace, d’autant que ces plantes
sont l’une des rares alternatives à la
production de lavande et de lavan-
din en zone défavorisée de monta-
gne sèche. En plaine, elles sont une
forme de diversification pour les
céréaliers et les viticulteurs confron-
tés aux aléas de la conjoncture.

Contrairement à la lavande et au
lavandin, les herbes de Provence
sont soumises à la concurrence de
produits d’importation aux coûts de
revient beaucoup plus bas, grâce à
une main-d’œuvre bon marché au
Maghreb, en Turquie, Albanie, Espa-
gne ou Chine. Afin de relever le défi,
les producteurs se sont associés
pour mettre en place un projet de

certification « herbes de Proven-
ce ». Le « label rouge » requis a
pour but, en consolidant l’image de
qualité, de trouver de nouveaux mar-
chés, notamment à l’étranger, indis-
pensables à la pérennisation de la
filière. Pour atteindre cet objectif,
les planteurs se sont assurés de l’ac-
cord des entreprises locales de négo-
ce et de certains gros distributeurs,
comme Ducros et Amora.

La promotion d’une agriculture
biologique est aussi une chance
pour la région. Plusieurs multinatio-
nales ont conclu des accords avec
des planteurs de la région pour déve-
lopper la culture de pyrèthre (fleur
voisine des chrysanthèmes), qui per-
met la production d’un insecticide
naturel – 200 hectares au total font
l’objet d’essais. Le succès ne repré-
senterait qu’un juste retour des cho-
ses : il y a cinquante ans, le pyrèthre
était cultivé en Haute-Provence,
mais la concurrence chinoise l’a fait
disparaître.

En aval de cette économie modes-
te et diffuse qu’est la production de
plantes à parfum, aromatiques et

médicinales, les industriels de
Grasse affichent leur opulence :
3 800 salariés et 3,8 milliards de
francs de chiffre d’affaires, soit la
moitié de la parfumerie française,
qui, elle-même, représente 15 % de
la production mondiale. Soixante
entreprises vivent bien aujourd’hui,
elles étaient deux fois moins voilà
quarante ans. Han-Paul Bodifée, pré-
sident du Syndicat national des fabri-
cants de produits aromatiques, ne
risque pas d’être touché par le
spleen : « Les entreprises qui se sont
installées depuis une quinzaine d’an-
nées ont toutes réussi. »

Il est vrai que l’inventaire des utili-
sations de ces produits est impres-
sionnant : pour les odeurs, cela va
des parfums de haut de gamme à la
parfumerie industrielle (carburants,
fioul domestique, stations d’épura-
tion, etc.), en passant par les lessives
et les détergents ; pour les goûts,
sont traités produits laitiers, bois-
sons alcoolisées et non alcoolisées,
plats cuisinés sucrés ou salés. L’in-
dustrie grassoisse doit sa belle santé,
bien sûr, à sa renommée dans la
création de parfums. Il existe
4 500 ingrédients naturels et de syn-
thèse. La composition de chaque fra-
grance en requiert une centaine.

La réputation des « nez » grassois
explique le succès de la sous-préfec-
ture des Alpes-Maritimes. « 70 %
des nez dans le monde sont originai-
res de Grasse ou ont séjourné ici »,
affirme M. Bodifée. Ces « artistes »,
presque toujours autodidactes, s’ap-
parentent à des as du volant ou à
des étoiles du football. Dans le mon-
de secret de la parfumerie, il n’est
pas question de parler revenus,
« mais des salaires de plusieurs centai-
nes de milliers de francs par mois sont
probables », vous assure-t-on…

Marcel Scotto

CRUIS
(Alpes-de-Haute-Provence)

de notre envoyé spécial
Qu’il a l’air heureux au milieu de

ses champs, au pied de la superbe

montagne de Lure ! Laurent Milé-
si, trente et un ans, n’a pas de mal
à expliquer, ce jour-là, son choix
de rester dans la région, alors que
le mistral balaie les nuages et met
en valeur la ligne de crête, sur fond
de ciel bleu azur sans pareil. Voilà
six ans, il a acheté la ferme dont
son père avait été le métayer jus-
qu’à sa retraite. Son pari sur l’ave-
nir l’a conduit à s’endetter pour
quinze ans. L’évocation de cette
charge n’altère ni son optimisme
ni son enthousiasme.

C’est que Laurent a la tête plein
de projets. Aujourd’hui, son activi-
té repose avant tout sur la culture
du lavandin et de l’estragon, mais
aussi du blé dur : cette céréale
permet de faire reposer les terres
consacrées aux plantes aromati-
ques, même si la rentabilité est fai-
ble (22 quintaux à l’hectare).

CONCURRENCE ET MALADIES
Nostalgique de la culture noble

qu’était la lavande, abandonnée à
cause de la concurrence des huiles
de synthèse et des maladies dues,
explique-t-il, « à une trop longue
période d’hivers pas assez rigou-
reux », il songe à en reprendre la
production, pour s’insérer dans le
marché des bouquets de fleurs
séchées, en pleine expansion.
Depuis cinq ans, il court la monta-
gne pour trouver la bonne variété
de lavande sauvage. Sur les cent
cinquante qu’il a cueillies, il en a
sélectionné trois, qu’il cultive pour
opérer l’ultime sélection. Il s’est
aussi engagé dans les expériences
entamées par les multinationales
qui veulent produire un insecticide
naturel à base de pyrèthre (lire
ci-dessus).

Ces perspectives de développe-

ment, sur les 60 hectares de son
exploitation, le conduisent à pen-
ser au renouvellement de son
matériel. Avec un tracteur datant
de 1942, qui sert à biner l’estragon,
et une moissonneuse de 1947, bri-
colée pour battre le lavandin, Lau-
rent ne peut travailler qu’à l’an-
cienne ! Sa grande idée est d’ache-
ter une machine nouvelle (une
ensileuse) qui permettra, sans rup-
ture de charge, de ramasser le
lavandin et l’estragon, de les
broyer, de les stocker dans des cais-
sons et de les distiller.

L’opération suppose un inves-
tissement de l’ordre de
700 000 francs, donc un endette-
ment supplémentaire. Cela suppo-
se, en outre, de trouver un autre
alambic pour fabriquer ses huiles
essentielles. Actuellement, les dis-
tillations sont effectuées dans
celui de son voisin, mais celui-ci ne
répond pas aux nouvelles techni-
ques que Laurent veut utiliser.
Quant à posséder son propre alam-
bic, c’est exclu, compte tenu du
prix : 1,5 million de francs. Sa
mère, Maryse Milési, chargée de
l’administration de l’exploitation
et, par ailleurs, présidente de la
Fédération nationale des produc-
teurs de lavande et de lavandin,
fait la moue : les plantes seront
distillées vertes, alors que la
méthode traditionnelle demande
des gerbes séchées. D’où, a priori,
des huiles essentielles de moins
bonne qualité.

Laurent élude la question : sa
priorité à lui est de consolider l’en-
treprise familiale. Sa femme vient
d’ouvrir, dans la ferme même, une
boutique de produits à base de
lavandin : fleurs séchées, produits
alimentaires et artisanaux de la
région. Avec un revenu annuel de
80 000 francs, le niveau de vie de la
famille Milési tranche avec celui
des Allemands, Néerlandais, Suis-
ses ou Américains, logés dans des
résidences cossues, qui s’installent
depuis une quinzaine d’années
dans la région. « Ils ne me gênent
pas pourvu qu’il respectent l’architec-
ture du pays et, surtout, qu’ils laissent
le paysage ouvert, qu’ils ne clôturent
pas leur propriété », avertit Laurent.

M. S.
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Les Vietnamiens saisis
par le capitalisme

I
CI, personne n’est pau-
vre ! », s’exclame le chauf-
feur. Jaloux ? Non, plutôt
admiratif. On a fait table
rase des rizières aux tons
verts nuancés. La construc-
tion d’une belle église au
toit de tuiles rouges
s’achève. Sur son parvis

s’élève une haute tour. Elle domine
déjà des centaines de maisons ali-
gnées le long de rues numérotées et
perpendiculaires. Ces dernières
sont conçues à la vietnamienne :
sur une façade généralement
courte, deux ou trois étages sont
surmontés d’une terrasse. Elles
sont décorées au goût du jour, à
l’aide de fresques murales multico-
lores ou de peintures roses ou ver-
tes. Elles occupent de petits lopins
d’environ 500 mètres carrés et les
jardins sont minuscules. La verdu-
re, en revanche, déborde déjà des
balcons et des terrasses sur les toits.

Voilà deux ans encore, Binh Tri
Dông appartenait au monde rural,
à la lisière d’Hô Chi Minh Ville.
C’est devenu une banlieue résiden-
tielle de la grande agglomération
méridionale du Vietnam, en bor-
dure de son 6e arrondissement, lui-
même en pleine rénovation. Près
de là, notamment à Binh Phu, des
habitations neuves se dressent un
peu partout autour d’un nouveau
cercle sportif, à proximité duquel
un parc est en voie d’aména-
gement. Longeant les chaussées,
les trottoirs s’agrémentent d’arbres
fraîchement plantés. Des dizaines
de milliers de gens s’installent ainsi
dans un luxe qui efface l’austérité
d’un passé bien proche, sans parler
des misères des deux guerres de la
seconde moitié du XXe siècle.

Un peu plus loin, Nam Saïgon,
ou Saïgon sud, une « ville nou-
velle », commence à sortir de terre.
Elle sera dessinée pour accueillir un
demi-million de gens, soit une
population identique à celle que les
Français avaient prévue, au début
du XXe siècle, en traçant le plan
maître de l’ancien Saïgon. Mais
Saïgon sud sera réservé en priorité
à des investisseurs étrangers, ce qui
explique déjà la présence des pelou-
ses à perte de vue d’un club de golf,
les massifs de fleurs, une école
coréenne et un parc d’amuse-
ments. Les investisseurs asiatiques,
toutefois, se précipitent moins que
prévu en raison de leurs propres
problèmes à demeure. En dépit de
l’occupation de premiers im-
meubles résidentiels et de quelques
manufactures, Saïgon sud semble
demeurer à l’état d’ébauche.

Ce n’est pas le cas à Binh Duong,
une province située juste au nord
d’Hô Chi Minh Ville. Au-delà des
embouteillages de la grande ville,
dus à des nuées de motos et de
vélos, une semi-autoroute à péage
– elle est financée par la province –
conduit à Thu Dau Môt, chef-lieu
autrefois connu pour le talent de
ses potiers. Une autre large route
sortie de nulle part se promène
entre des usines modernes qui
viennent de surgir de terre. Sept
zones industrielles occupent déjà
1 600 hectares.

Binh Duong est en plein boom.
Dans ses bureaux réaménagés et
coquets, Ho Minh Phuong, prési-
dent du comité populaire de la pro-
vince, raconte que, « depuis 1997, le
taux annuel moyen de croissance est
de 14 % à Binh Duong », soit plus
de deux fois la moyenne nationale.
Les exportations vers l’étranger ont
augmenté d’un bon tiers en 2000 et
encore de 33,6 % pendant le pre-
mier semestre de cette année. Ma-
nifestement, la crise asiatique est
restée aux portes de Binh Duong,
comme d’ailleurs à celles de la
province voisine de Dông Nai. Fait
nouveau, aux côtés d’investisseurs
étrangers comme Mitsubishi, Fore-
most ou American Standard, on
retrouve des investisseurs vietna-
miens privés dans la céramique, la
porcelaine, les matériaux de cons-
truction, le meuble, la chaussure, la
laque, le poivre ou le caoutchouc.
Binh Duong compte 1 400 compa-
gnies locales et quelque 15 000 pe-
tites entreprises, le plus souvent
familiales.

Dans un café du centre de
Saïgon, que les enfants de sa sœur
exploitent, une vieille dame céliba-
taire se lamente gentiment. « Je
suis au chômage pour trois mois »,
dit-elle. Contractuelle, elle ensei-
gne le français dans une école bilin-
gue. Pendant les grandes vacances,
elle compensait son absence de
salaire en donnant des cours parti-
culiers. « Mais mes élèves partent de
plus en plus fréquemment en vacan-
ces à l’étranger », explique-t-elle.
Elle vit donc un peu aux crochets
de ses neveux, qui ne tolèrent sa
présence qu’à la demande de leur
propre mère, victime de cécité.

« Voilà deux ou trois ans, les Vietna-
miens ne partaient à l’étranger qu’en
mission ou pour affaires. Mainte-
nant, ils vont se promener », dit-elle.

LES Vietnamiens ne se sont
pas enrichis du jour au lende-
main. Même si leur revenu

par tête a doublé dans les douze
dernières années, il n’est que de
5 000 francs (762,25 euros) par an,
soit encore trois fois inférieur à
celui de la Thaïlande. Ce pays de
80 millions d’habitants ne compte
que 0,25 % d’abonnés à Internet, et
si l’électrification de Binh Duong
est complète, ce n’est sûrement pas
le cas d’autres provinces plus recu-
lées ou moins favorisées.

Toutefois, au bout d’une quin-
zaine d’années d’ouverture et de
réformes prudentes mais conti-
nues, une minorité vit beaucoup
plus à l’aise et, surtout, se sent les
coudées plus franches. Des capita-
listes plus roses que rouges domi-
nent le petit monde des affaires, en
marge d’un secteur public omnipré-
sent mais dont beaucoup de ses
entreprises vivent de subventions
– quand elles ne sont pas au bord

de la banqueroute. S’enrichir et
enrichir le pays va mieux de pair, à
condition de demeurer modeste et,
de préférence, discret.

A Hanoï, le PDG d’une société
mixte de capitaux privés locaux et
étrangers se rend encore à son
bureau à cyclomoteur, histoire de
ne pas se faire remarquer. Le petit
commerce a beau grouiller dans
une capitale qui a retrouvé ses cou-
leurs et une vive animation, la
limousine avec chauffeur y

demeure souvent l’apanage des hié-
rarques du régime. C’est encore
une ville de fonctionnaires, où
seuls de jeunes patrons hésitent
moins à s’afficher, en compagnie
de fils de grandes familles commu-
nistes, dans des restaurants ou des

hôtels aménagés pour une clientèle
de touristes étrangers ou d’expa-
triés. « On parle d’un club de million-
naires en dollars, mais le calcul porte
sur leur chiffre d’affaires, non sur
leur fortune personnelle », rapporte
un homme d’affaires étranger.

« L’argent et ses propriétaires
descendent vers le Sud pour trois
raisons : la discrétion, la rentabilité
de l’investissement et la vie facile »,
reconnaît un communiste re-
converti dans les affaires. Une
bonne partie, admet-il également,
est le « produit de la corruption »,
des signatures qui se monnaient,
des pots de vin ou encore de
détournements – ce qui peut coû-
ter très cher quand le Parti commu-
niste, en mal d’assainissement dans
ses propres rangs, veut faire des
exemples. Des directeurs d’entre-
prise ont été exécutés ou condam-
nés à de lourdes peines de prison.

Ainsi s’explique, au moins en par-
tie, la frénésie de construction à
Binh Tri Dông ou encore à Phu-
My, sur le fleuve Nha-Bè, dans le
7e arrondissement d’Hô Chi Minh
Ville. A Binh Duong, les migrants
économiques représentent le tiers
d’une population évaluée à 1,2 mil-
lion d’habitants. Deux cent mille de
ces migrants viennent du nord et
du centre du pays. Un mouvement
identique s’est produit sur les hauts-
plateaux du Sud pendant les cinq
années du boom du café, de 1995 à
2000. L’accent du Nord, plus tran-
chant, résonne un peu partout à
Saïgon, même s’il se méridionalise

au fil des décennies et avec les nou-
velles générations d’enfants nés sur
place.

L’appât du gain et l’attrait d’un
pays de cocagne au climat plus clé-
ment ne sont pas les seules raisons
de ces implantations. « Un jour,

quand j’étais en mission à Paris en
compagnie de mon mari, il a dû
m’attendre dehors pendant que je
visitais le Louvre. Nous n’avions pas
les moyens de nous offrir deux billets.
Une autre fois, nous avons dû parta-
ger une crêpe qui nous faisait envie.
La poursuite des privations était de
plus en plus frustrante », raconte
Xuân, ancienne fonctionnaire à
Hanoï et qui a pantouflé après
quelques démêlés avec l’administra-
tion communiste. Directrice de
société, elle vit aujourd’hui dans
une confortable villa à Hô Chi
Minh Ville, « travaille dur » et peut
offrir à ses amis un repas agréable-
ment accompagné d’une bouteille
de Shiraz Jacob’s Creek, un bon vin
australien. Remariée, elle a un
enfant qui fréquente une école de
qualité et retourne régulièrement à
Hanoï rendre visite à ses parents.
« Je mène une vie normale »,
énonce-t-elle, comme si l’opéra-
tion avait eu pour seul ressort une
simple mais forte envie de vivre.
Elle n’ajoute pas la lassitude qui
l’avait gagnée, des contraintes sans
objet, des slogans creux ou encore
du décalage entre le discours offi-
ciel et la pratique.

La grande ville méridionale, où
des nuées de Japonaises vont désor-
mais faire leurs emplettes, est deve-
nue le centre du principal pôle de
développement du pays. En 1975,
elle a dû se mettre à l’heure de
Hanoï et du socialisme. Mais, dix
ans plus tard, le Vietnam s’est
retrouvé au bord de la faillite, avec
des taux d’inflation à trois chiffres.
L’économie de marché est donc
revenue à l’ordre du jour, et l’an-
cienne Saïgon en a été le principal
bénéficiaire au cœur d’une zone
qui s’industrialise rapidement et
non loin des gisements offshore de
gaz et de pétrole. Un secteur privé
fait surface, le plus souvent en asso-
ciation avec les municipalités ou les
administrations provinciales. A la
faveur d’une loi votée l’an dernier,
le nombre des microsociétés a plus
que doublé.

Non loin du marché central, au
98 Lê Thanh Tôn, le café-restau-
rant Index X House est le rendez-
vous des boursicoteurs. Ouverte

voilà plus d’un an et après de nom-
breux reports, la Bourse d’Hô Chi
Minh Ville bat tous les records,
avec une progression de 300 %.
Mais il ne s’agit que d’un essai étroi-
tement contrôlé. Certes, le plafond
sur la hausse maximale en séance
du prix d’un titre est passé de 2 % à
7 % le 13 juin. Les séances en ont
perdu leur monotonie et le volume
des transactions en a été multiplié
par quatre. Mais un nouveau règle-
ment n’autorise plus aux inves-
tisseurs qu’un seul ordre par
séance, avec une limite maximale
de 2 000 actions, ce qui a provoqué
une chute de l’indice et déprimé la
Bourse. Et comme six sociétés
seulement sont cotées, l’ouverture
de cette Bourse demeure un pas
symbolique dans le sens du capi-
talisme, terme encore exclu du
langage officiel.

POUR le moment, les Vietna-
miens placent leurs économies
chez eux et non à l’étranger »,

souligne, non sans raison, un
homme d’affaires français. En
outre, les Viet Kiêu, les Vietna-
miens d’outre mer, ont déversé sur
leur pays près de 20 milliards de
francs (3 milliards d’euros) en
2000. Peu à peu, le gouvernement
se fait à l’idée d’utiliser les ressour-
ces de cette diaspora, à commen-
cer par les cerveaux. A Binh
Duong, avec l’appui des autorités
de la province, un projet voit le
jour : celui d’une cité pouvant
accueillir mille familles, réservée en
priorité aux Viet Kiêu. A proximité
d’un terrain de golf, ces derniers
pourraient ainsi retrouver le Viet-
nam et leurs parents demeurés sur
place tout en satisfaisant leurs habi-
tudes, goûts et styles de vie acquis
en Australie, aux Etats-Unis ou en
France.

Cette initiative n’est que l’une
des facettes d’une ambition plus
vaste : marier le Vietnam, si long-
temps isolé, avec son temps et le
reste du monde. Sur ce point, des
cadres moyens du Parti commu-
niste, qui ont très souvent fait des
stages dans de grandes universités
occidentales, ne sont pas loin de
penser comme les directeurs d’en-
treprises privées qui, à la faveur
d’un accord commercial avec
Washington, comptent se lancer à
la conquête du marché américain
en utilisant, bien entendu, les so-
lides réseaux de Viêt Kiêu aux Etats-
Unis. A l’image de la Chine, le
Vietnam commence à bouillonner.
C’est une affaire d’opportunité.

Jean-Claude Pomonti

H O R I Z O N S
REPORTAGE

Banlieues résidentielles,
golf, zones industrielles
et même Bourse, le Vietnam
communiste, après la Chine,
s’essaie aux délices
de l’économie de marché.
Prudemment,
sans ostentation,
les entrepreneurs locaux
s’enrichissent, surtout
dans le Sud, autour
de l’ancien Saïgon, devenu
la capitale des affaires

Hô Chi Minh Ville
et sa région se développent

rapidement, prenant Hanoï
comme modèle.
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A Hanoï, le PDG d’une société mixte
de capitaux privés locaux et étrangers
se rend encore à son bureau à mobylette,
histoire de ne pas se faire remarquer
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Appel à la raison
NOUS avons tous des

amis en Israël, des collè-
gues que nous admi-
rons, des membres de

notre famille parfois. Certains de
ces amis y sont nés, d’autres – ou
leurs parents – y ont trouvé refuge.
Nous comprenons leur volonté
farouche de ne pas se laisser mettre
dans la situation qui a failli, il y a un
demi-siècle, les anéantir. Nous
admirons qu’ils aient pu créer, dans
tant de domaines, notamment
scientifiques, une civilisation aussi
avancée. Nous avons aussi des amis
palestiniens – moins nombreux,
c’est un fait, mais cela n’empêche
pas que nous pensions aussi à eux.

Nous gardons en mémoire
l’émotion qui nous avait étreints
quand nous avions vu Rabin et Ara-
fat hésiter puis se serrer la main à
Washington. Après Adenauer et
de Gaulle, à nouveau, deux hom-
mes allaient pouvoir écarter la
malédiction de l’histoire ! Nous
nous rappelons aussi qu’une pier-
re a été utilisée il y a longtemps
comme arme de guerre : celle que
David avait lancée contre Goliath,
dans une intifada inverse de celle
d’aujourd’hui.

Nous savons que nous n’avons
aucune leçon à donner à person-
ne. Nous aussi, nous avons le

lourd héritage d’une histoire de
sang et de larmes. Mais nous
savons aussi que personne ne peut
nous empêcher de dire ce que
nous croyons être une évidence :
seule une partition de ce pays
pourra permettre à la paix de

régner assez longtemps pour que
la neutralité, puis la coopération
et enfin la fraternité puissent naî-
tre. Et aucune paix ne pourra être
durable si les Etats résultant de cet-
te partition n’ont pas tous deux de
continuité territoriale, s’ils n’ont
aucune sécurité à l’intérieur de
leurs frontières.

Il ne pourra pas y avoir un Etat
palestinien stable comprenant en

son sein des colonies et leurs rou-
tes d’accès. Or – l’expérience des
colonies du Sinaï l’a montré –,
dans un climat de paix, l’abandon
des colonies est possible.

Que nos hommes d’Etat le
disent et demandent au premier
ministre d’Israël de mettre d’urgen-
ce un terme aux implantations de
colonies et de faire la paix avec les
Palestiniens, tant mieux. Nous le
disons aussi parce que, si nous con-
tinuions à nous taire, ce ne serait
que par lâcheté, pour ne pas ris-
quer de passer pour des ennemis
d’Israël et de son peuple, alors que
nous en sommes largement solidai-
res, mais pas quand ses dirigeants
semblent ne voir d’issue que dans
la violence.

Cet appel a reçu les signatures des
scientifiques : Anatole Abragam,
André Adoutte, Christian Ama-
tore, Jean-Claude André, Ivan
Assenmacher, Jean-Marie Bas-
set, André Blanc-Lapierre, Pier-
re Buser, Henri Cabannes, Jac-
ques Caen, Henri Cartan, Ber-
nard Castaing, Roger Cayrel,
Marc Chabre, Xavier Chapui-
sat, Marie-Lise Chanin, Patrick
Charnay, Gustave Choquet,
Georges Cohen, Michel Combar-

nous, Claude Combes, Pascale
Cossart, Pierre Dejours, Michel
Delsene, Jean-Pierre Demailly,
Roland Douce, Christian
Dumas, Henri Duranton, Pierre
Encrenaz, Pierre Fayet, Charles
Fehrenbach, Gérard Férey, Jean-
Marc Fontaine, Robert Guillau-
mont, Paul Hagenmuller,
Gérard Huet, Gérard Iooss,
Marc Jeannerod, Claude Jean-
mart, Georges Jobert, Pierre
Joliot, Jacques Joussot-Dubien,
Axel Kahn, Jean-Pierre Kahane,
Pierre Karli, Henri Korn, Ber-
nard Kloareg, Yvon Le Maho,
Pierre Léna, Jean-Antoine Lepe-
sant, Henri Leridon, Jacques
Livage, Bernard Malgrange,
Ghislain de Marsily, André
Martin, Charles-Michel Marle,
Bernard Meunier, Jean-François
Minster, Dino Moras, Philippe
Nozieres, Guy Ourisson, Adol-
phe Pacault, Jean-Claude Pec-
ker, Christine Petit, Pierre Per-
rier, Bernard Picinbono, Michel
Pouchard, Michel Rohmer, Jean
Rosa, Evariste Sanchez-Palen-
cia, Jean-Michel Savéant,
Daniel Schwarz, Guy Solladié,
Erich Spitz, Guy de Thé, Michel
Thellier, Pierre Tiollais, Gérard
Toulouse, Alain-Jacques Valle-
ron, Eric Westhof, André Zaoui.

ARIEL SHARON, si j’ai
décidé de vous adresser
publiquement, à vous,
chef du gouvernement

d’Israël, cette lettre par l’intermé-
diaire du Monde, c’est parce que je
suis arrivé à la conclusion qu’il fal-
lait dire haut et fort que la politi-
que de réplique d’Israël a atteint
son point extrême d’absurdité.

Il ne s’agit plus d’une politique –
ce qui implique une pensée et un
objectif reconnu possible – mais
d’une bagarre tragique où, malheu-
reusement, toutes nos valeurs mora-
les sont en train de sombrer.

Oui, cette action est absurde par-
ce qu’elle ne fait qu’alimenter la pas-
sion et la haine, parce qu’elle mobili-
se la population palestinienne
autour de ceux qu’elle considère,
ainsi, comme ses combattants, et
parce qu’elle entretient la popula-
tion israélienne dans l’illusion d’une
fausse sécurité.

Quand admettrez-vous que ce
sont les tanks israéliens et les missi-
les qui agitent le vent d’une révolte
alimentée chaque jour par les barra-
ges, les fouilles, la méfiance systé-
matique qui donne à nos voisins le
sentiment d’être à tout instant, sim-

plement parce qu’ils ne sont pas
Israéliens, soupçonnés de terroris-
me ? Comment ne comprenez-vous
pas que c’est finalement aussi cette
action dite sécuritaire qui finit, lors-
qu’elle est menée au quotidien, par
être un élément d’insécurité ?

Cette action compréhensible
mais menée de manière insensée
– obligatoirement brutale faute de
moyens et d’hommes appropriés –
n’a plus d’autre objectif qu’elle-
même, et sa répétition fait lever cha-
que jour parmi la jeunesse une
volonté encore plus exacerbée de
combat et de sacrifice.

Comment, nous qui avons appris
par la douleur et la souffrance à sur-
vivre contre la force brutale,
aurions-nous oublié qu’un peuple
ne se courbe jamais sans avoir
combattu ? Vous, qui vous récla-
mez si fortement de la tradition jui-
ve, souvenez-vous des paroles de
nos prophètes : « Car ce n’est pas la
force qui fait le vainqueur », disait
Samuel, alors que, quelques siècles
plus tard, Zacharie proclamait :
« Ni par la force ni par l’armée mais
par l’esprit… »

C’est à vous, qui êtes à la tête
d’un Etat – fort de son histoire et de

la créativité de ses citoyens –, c’est à
vous de faire le geste politique qui
mette fin à l’engrenage sans pers-
pective de la violence. Il vous
incombe de prendre la difficile mais
nécessaire initiative. Stefan Zweig,
déjà, écrivait : « Pour les esprits intel-
ligents, le dénouement d’un conflit
par les armes ne peut jamais être
moral. »

Puis-je réaffirmer la conviction
que j’ai eu le privilège de vous expri-
mer de vive voix, à la veille de votre
élection : le premier pas à franchir,
celui qui est à la fois une nécessité
historique mais, sans doute, avant
tout un impératif moral, c’est de
reconnaître aux Palestiniens la liber-
té de proclamer leur Etat.

Il faut même aller plus loin et
réclamer pour Israël le privilège
d’être le premier Etat qui reconnais-
se la légitimité de cet Etat de Pale-
stine. Un Etat avec lequel Israël doit
partager la terre commune.

C’est entre représentants autori-
sés de ces deux Etats que doit se
négocier un cessez-le-feu et, plus
tard, le tracé d’une frontière. La
nation palestinienne est née d’un
même élan que celui qui a permis la
naissance de la nation israélienne.
Mettre fin à cette lutte fratricide,
qui oppose les deux héritiers d’une
même terre, ne peut se résoudre
que dans un juste partage.

Jérusalem, vers laquelle nous
n’avons jamais cessé de tourner nos
regards et notre nostalgie, doit deve-
nir le symbole d’un avenir partagé.
Il faut arrêter cette confrontation
aveugle et nourrie de sang, de dou-
leurs et de haines.

Aujourd’hui, vous portez volontai-
rement sur vos seules épaules la res-
ponsabilité suprême. Votre pro-
blème n’est pas de mesurer la crédi-
bilité du chef des Palestiniens – c’est
leur affaire. Votre devoir est de leur
offrir, d’égal à égal, l’ouverture
d’une ère nouvelle, celle où chacun
des deux peuples, dans les frontières
de son Etat, puisse vivre et se déve-
lopper. L’honneur d’Israël dont vous
avez la charge doit être d’offrir la
paix sans la soumettre ni l’abandon-
ner au bon vouloir des extrémistes.

Et le terrorisme, me direz-vous ?
Il ne peut être combattu, vous le

savez, qu’à l’intérieur de chaque
peuple – dès lors que celui-ci ne
peut plus le considérer comme une
forme de combat. Si le peuple le sou-
tient, le terroriste devient un
combattant.

Allons, vous le savez bien, impo-
ser le retour total « au calme absolu
pendant sept jours » à une autorité
palestinienne dont les structures
policières ont été détruites néces-
site que vous reconnaissiez l’Etat
dont elle doit être l’émanation.

Ce rôle historique que la démocra-
tie israélienne vous impose, vous ne
pouvez l’assumer qu’en prenant
conscience de ce que la décision ne
peut dépendre que de vous seul.

Vous le savez, vous me l’avez
répété : ce ne sont ni les tanks ni les
missiles qui apporteront la solution
à ce conflit mortifère gorgé de peurs
et de haines. Vous n’êtes plus le
général audacieux. Vous ne traverse-
rez pas une seconde fois le canal de
Suez ! Aujourd’hui, Ariel Sharon,
vous êtes en charge de l’histoire d’Is-
raël ; c’est son honneur qui est en
jeu. Abattez le mur de la haine, ren-
versez les barrières du refus, allez
offrir au peuple palestinien, au nom
du peuple d’Israël, le pain et le sel
de la paix et du bon voisinage.

Oui, je le reconnais, mes propos
n’ont pas l’apparente solidité d’une
action militaire. Ils comportent le ris-
que d’être incompris, mais toute
l’histoire de l’humanité nous ensei-
gne que seule l’intelligence peut
vaincre la violence. Soyez ferme et
courageux.

Théo Klein est avocat, président
d’honneur du Conseil représentatif des
institutions juives de France (CRIF).

COMMENT sortir les ensei-
gnants, les chercheurs,
tous les personnels char-
gés de l’éducation, de la

formation et de la recherche du
ghetto bureaucratique dans lequel
les enferme leur gestion actuelle ?
Comment libérer les énergies, l’in-
telligence et l’extraordinaire poten-
tiel créatif de ces femmes et ces
hommes anesthésiés par la lour-
deur des procédures et des lignes
hiérarchiques ? Comment conce-
voir une réforme qui ne fasse que
des gagnants – les usagers
gagnants, le personnel gagnant, le
pays dans son ensemble gagnant ?

Un effort d’imagination est
nécessaire. Il faut dépasser les
lieux communs éternellement res-
sassés sur « le niveau qui baisse »,
les élèves de plus en plus difficiles,
les enseignants démotivés. Tout
projet de réforme devrait reposer
sur un principe : changer le systè-
me pour valoriser les hommes et
leurs compétences, les ensei-
gnants, les chercheurs, tous ceux
qui contribuent à produire le servi-
ce de formation.

Les métiers de l’enseignement,
de la formation, de la recherche
ont des spécificités fortes qui ne
les rendent plus compatibles avec
l’organisation de la fonction publi-
que de l’Etat. Ils s’inscrivent dans
une culture de la liberté, du déve-
loppement des initiatives, de
l’adaptation aux diversités locales
qui les placent à contre-culture
d’un Etat qui uniformise et exerce
à partir de règles uniques. La
richesse du système éducatif repo-
se d’abord sur la liberté de ses
acteurs ; là où les autres adminis-
trations doivent s’exprimer d’une
seule voix, l’éducation nationale
doit favoriser la pluralité des
points de vue et des messages.

La délégation aux collectivités
locales n’est pas une bonne solu-
tion : la production du capital
humain et la création de nouveaux
savoirs sont des actions qui enga-
gent le pays tout entier, car les
réponses définissent son avenir.
L’égalité de tous les enfants et de
tous les jeunes est un impératif qui

ne saurait être remis en cause. Ce
principe n’est sans doute pas com-
patible avec la diversité des situa-
tions locales. Enfin, le statut de
fonctionnaire qui assure aux ensei-
gnants la liberté qui fonde l’acte
pédagogique et l’indépendance de
leur travail d’évaluation doit être
maintenu et renforcé, compte
tenu du caractère particulier de
leur mission.

L’éducation nationale et la
recherche ont besoin d’une qua-
trième fonction publique qui, à
côté de la fonction publique de
l’Etat, de la fonction publique terri-

toriale et de la fonction publique
hospitalière, reconnaisse le carac-
tère particulier des métiers de l’en-
seignement et de la recherche.

La fonction publique hospitaliè-
re a inventé un modèle de
fonctionnement qui place le
patient au cœur du dispositif en
garantissant aux médecins la liber-
té de prescription.

La fonction publique territoriale
respecte le statut général des fonc-
tionnaires tout en sauvegardant le
principe de la libre administration
des collectivités locales pour l’orga-
nisation des services publics de
proximité.

La fonction publique de l’ensei-
gnement et de la recherche est à
créer pour réaliser d’abord cet
objectif : reconnaître à ceux qui
produisent le service d’éducation
le droit de participer effectivement
à l’élaboration de leurs tâches. Cet-
te affirmation n’a rien de révolu-
tionnaire : elle étend à l’ensemble
de l’éducation nationale et la
recherche le mode de fonctionne-
ment des universités.

Les enseignants cesseront de
dépendre de structures, de circulai-
res, de consignes ou d’entités sur
lesquelles ils n’ont aucun pouvoir
et aucun contrôle. La quatrième
fonction publique confirme l’auto-
nomie de leur action dans leurs
classes ; elle étend leurs compéten-
ces jusqu’à la définition de l’organi-
sation des établissements et la par-
ticipation à leur management.

Une telle réorganisation des pou-
voirs publics aurait le mérite d’opé-
rer une distinction entre le niveau
stratégique (la définition des objec-
tifs de l’éducation) et le niveau opé-

rationnel (l’exécution du service
lui-même). L’Etat est actuellement
omniprésent aux deux niveaux et il
n’est performant ni à l’un ni à
l’autre. En le recentrant sur le
niveau stratégique, la quatrième
fonction publique conserve à l’édu-
cation son caractère national : les
programmes, les examens, le recru-
tement des personnels, la défini-
tion d’une politique, le contrôle et
l’évaluation restent des missions
de l’Etat (de plus larges marges de
manœuvre doivent être laissées
sur ces points aux collectivités loca-
les pour tout ce qui relève de la for-
mation professionnelle).

Par contre, l’intervention directe
de l’Etat et de ses services décon-
centrés sur l’exécution du service
lui-même ne peut (compte tenu
des masses en présence) qu’abou-
tir à des lourdeurs bureaucrati-
ques et stérilisantes. L’adaptation
aux situations locales ne sera effec-
tive que si les agents eux-mêmes
disposent de l’autonomie suffisan-
te pour la réaliser.

L’organisation de la quatrième

fonction publique ne consiste pas
à renforcer les rectorats ou les ins-
pections d’académie mais les éta-
blissements, c’est-à-dire les lieux
où se déroule la formation. Il fau-
dra sans doute redéfinir le con-
cept d’établissement : une masse
critique est nécessaire pour établir
une fluidité et une diversité des
compétences ainsi que pour met-
tre en synergie les moyens
humains et matériels. Pourquoi ne
pas réaliser des économies et des
gains de productivité grâce aux
nouvelles techniques de l’informa-
tion et de la communication, par
des visioconférences, des classes
virtuelles, l’échange de matériel
didactique, le développement du
e-learning, etc. ?

Le regroupement de plusieurs
sites en un seul établissement (sur
le modèle du Centre national d’en-
seignement à distance) est conce-
vable. Le plus important consiste-
ra à redéfinir le rôle du conseil
d’administration et du chef d’éta-
blissement. Actuellement, le con-
seil d’administration ne joue quasi-
ment aucun rôle dans l’organisa-
tion des enseignements. Toutes les
décisions importantes sont prises
par le rectorat ou le ministère.
Dans une quatrième fonction
publique, ils seraient de véritables
organes définissant la politique à
mettre en œuvre en associant le
personnel, les usagers, les partenai-
res locaux – collectivités, associa-
tions, syndicats, entreprises…

Le choix du chef d’établissement
se révèle décisif : il s’agira d’un
emploi fonctionnel occupé par un
agent ayant reçu une formation
spécifique, mais dont la nomina-
tion ne pourra être effectuée
qu’après une acceptation par le
conseil d’administration. Les ensei-
gnants ou, plus généralement, le
personnel de formation pourront
participer à l’organisation de l’éta-
blissement ; la redéfinition de la
taille des établissements ouvre de
nouvelles perspectives de carriè-
re : responsable d’une discipline,
d’un niveau d’enseignement, d’ac-
tivités périéducatives, de groupes
particuliers d’élèves, etc.

On verra changer l’état d’esprit
des fonctionnaires de l’éducation
nationale, car on mettra fin à l’im-
pression de dépendance et au sen-
timent que toute initiative est qua-
siment impossible. Ils auront sur
leur activité un pouvoir analogue
à celui dont dispose, à l’hôpital, le
personnel médical. Leur statut ren-
forcera la liberté, l’autonomie, la
capacité à prendre des initiatives
et à rester maîtres de la pédagogie.

Une telle proposition va provo-
quer une levée de boucliers : la
mise en œuvre aurait une consé-
quence que redoutent tous ceux
qui trouvent position et avantage
à l’omniprésence de l’Etat. Le per-
sonnel de l’éducation et de la
recherche constitue la grande mas-
se, « l’armée » de la fonction publi-
que de l’Etat et ce nombre est con-
sidéré comme source de puissan-
ce. Les enseignants sont instru-
mentés jusqu’à devenir les fantas-

sins (masqués) de la puissance de
l’Etat jacobin. C’est de ce faux-
semblant que résultent à la fois
l’impossibilité de réformer l’Etat
et l’impossibilité de réformer
l’éducation nationale (sur
1 800 000 fonctionnaires civils de
l’Etat, 1 200 000 relèvent de l’édu-
cation nationale).

Une quatrième fonction publi-
que assurerait la reconnaissance
par la nation de l’importance et de
la dignité du service d’éducation
et elle recentrerait l’Etat et sa fonc-
tion publique sur leurs missions de
base.

Jean-Pierre Dudezert est
agrégé de philosophie, membre de
l’association Toutmieux.

Hervé Morin est député de
l’Eure, responsable du projet de
l’UDF.

On verra changer l’état d’esprit
des fonctionnaires de l’éducation nationale
car on mettra fin à l’impression
de dépendance et au sentiment
que toute initiative est quasiment impossible

« Car ce n’est pas
la force
qui fait
le vainqueur »
 Le prophète Samuel

H O R I Z O N S - D É B A T S

Si nous continuions
à nous taire,
ce ne serait
que par lâcheté,
pour ne pas risquer
de passer pour
des ennemis d’Israël

Pour libérer les enseignants, une 4e fonction publique par Jean-Pierre Dudezert et Hervé Morin

Ariel Sharon et l’honneur d’Israël par Théo Klein
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Entrée des artistes par Jacek Wozniak  Manu Chao

Suite de la première page

L’OMC est en charge de l’application des règles
du commerce mondial telles qu’elles ont été
acceptées par les pays signataires de l’Uruguay
Round. Son problème principal est que, ce fai-
sant, elle n’intègre jamais dans ses missions des
aspects aussi essentiels que la santé publique ou
l’environnement. Le FMI est quant à lui le gar-
dien, autant que faire se peut, de la stabilité finan-
cière internationale, mais il ne cherche guère à cor-
riger, ou seulement à la marge, les effets brutaux
des crises de change sur le chômage et la pauvreté
des pays concernés.

PAS DE VISION GLOBALE
La Banque mondiale enfin aide les pays à défi-

nir des stratégies de développement, mais, con-
trairement à son nom, elle le fait souvent sans
vision globale de ce que cela implique pour les
pays pauvres dans leur ensemble. Ainsi quand
ses équipes recommandent au Vietnam de pro-
duire du café ou du cacao, elles n’incluent pas
dans leurs calculs les effets catastrophiques que
cela représente pour la Côte d’Ivoire. Ces agen-
ces ressemblent à des départements ministériels
laissés à eux-mêmes, persévérant chacun dans
un être monothématique. C’est là tout le pro-
blème. Il s’agit moins de les supprimer que de les
obliger à intégrer des normes produites par leurs
consœurs que sont les autres agences publiques
internationales telles l’Organisation mondiale de
la santé, le Bureau international du travail et une
grande agence à créer sur l’environnement.

B) « Les antimondialisation pourraient de
temps à autre se demander pourquoi les Etats du
tiers-monde ne rejoignent pas leur combat », écrit
Alain Minc, à quoi Bernard Cassen répond que
« les forces vives de leurs sociétés sont encore plus
massivement hostiles à la globalisation que celles
du Nord (…), la plupart des gouvernements
(n’ayant) guère les moyens de s’opposer aux dik-
tats de Washington ». Lorsque la Chine, après l’In-
de qui en fut membre fondateur, rejoint l’OMC,
elle fait certes des concessions aux Etats-Unis (et
à l’Europe) mais en partant de l’idée qu’elle a
plus à y gagner qu’à y perdre. La plupart des
pays du tiers-monde ont déjà essayé au cours du
siècle passé d’emprunter un modèle de dévelop-
pement autocentré qui les soustraie au commer-
ce mondial. Son principal résultat fut de laisser
se multiplier par cinq les écarts de revenus entre
les plus riches et les plus pauvres. Nombre de
pays du Sud veulent aujourd’hui jouer la carte
du commerce mondial et accéder aux marchés
des pays riches. Si la rencontre de Seattle s’est
soldée par un échec, c’est d’abord parce que les
pays du Sud ont claqué la porte après que Clin-
ton, croyant apaiser les manifestants, a proposé
d’interdire les importations en provenance de
pays qui ne répondraient pas à certaines normes
sociales. Ce sont les pays du Sud qui récusent
tout diktat du Nord qui ressemblerait à du pro-
tectionnisme déguisé.

Tout n’est évidemment pas dit pour autant.
Les pays du Sud n’ont aucune raison de considé-
rer que le commerce mondial est à prendre ou à
laisser comme un bloc unique, et nombre de pro-
blèmes essentiels, tels ceux qui touchent à la pro-
priété intellectuelle, restent à négocier. Dans la
nouvelle division internationale du travail qui
s’ébauche, disons les innovations intellectuelles
au Nord et la production manufacturière au
Sud, un calibrage au plus juste des règles portant
sur la durée de vie des brevets fait partie de la
négociation à mener.

C) « L’autosuffisance alimentaire de l’Inde, la
disparition des famines en Chine (…) ont pour origi-

ne la libéralisation des systèmes agricoles », dit
Minc, à quoi Cassen répond qu’il est « pour une
fois d’accord avec [son] interlocuteur : vive l’auto-
suffisance alimentaire de la Chine et de l’Inde ».
Tous deux ont pourtant ici tort. Depuis les tra-
vaux d’Amartya Sen, récent Prix Nobel d’écono-
mie, on sait en effet que les famines recensées
dans l’histoire n’ont jamais correspondu à un
déséquilibre significatif de l’offre alimentaire par
rapport à la demande, mais toujours à des guer-
res, à la coercition exercée par un pouvoir cen-
tral sur une minorité récalcitrante (Biafra, Ukrai-
ne sous Staline) ou à un enchaînement fatal où
la faillite économique d’un pays rend plus profi-
table d’exporter ou de stocker les produits ali-
mentaires que de les vendre à bas prix (comme
l’Irlande en 1840). Amartya Sen remarque
d’ailleurs que les famines ont toujours disparu
avec l’apparition de régimes démocratiques.

L’autosuffisance alimentaire est-elle pour
autant une notion inutile ? Comme le démontrait
Paul Bairoch dans son ouvrage célèbre Le Tiers-
Monde dans l’impasse, l’éradication au XIXe siècle
des cultures vivrières au profit des cultures d’ex-
portations (tels le jute ou l’indigo en Inde ou le thé
à Ceylan) a provoqué des crises alimentaires
inconnues auparavant, dès lors que les paysans
ont dû dépendre de la vente de matières premiè-
res aux cours erratiques pour acheter leur subsis-
tance. Cette vision habite sans doute les défen-
seurs de l’autosuffisance alimentaire. Mais celle-ci
a ses problèmes également. Comme le notait José
Bové lui-même dans une réponse adressée à Mike
Moore, le directeur de l’OMC, les paysans du Sud
sont jusqu’à mille fois moins productifs que les
paysans du Nord. En Afrique où les terres stériles
ont résisté à la « révolution verte » des années
1960, on désespère parfois de les rendre jamais fer-
tiles. L’autosuffisance signifie dans un tel contexte
que les populations concernées doivent payer
cher leur nourriture, qui constitue l’essentiel de
leur dépense. Ironiquement, le dernier rapport du
Programme des Nations unies pour le développe-
ment (le PNUD, qui s’est fait l’apôtre d’un index
du développement humain devenu célèbre et
qu’on ne peut accuser de sympathie pour le Big
Business) recommande l’usage des OGM dans les
pays pauvres pour sortir de cette impasse…

D) « Les crises financières ne sanctionnent jamais
un pays sur un fantasme mais (…) un dérapage
macroéconomique, une organisation bancaire
surannée, un système improductif », dit Alain Minc,
à quoi Bernard Cassen répond : « Comment expli-
quer que la Malaisie qui a instauré le contrôle des
changes soit le pays qui ait le mieux surmonté la cri-
se en Asie, alors que l’Argentine, élève modèle du
FMI, soit au bord de l’effondrement ? » Autant le
commerce de marchandises est généralement
reconnu par les économistes comme un facteur
de croissance, autant le doute reste grand sur les
mérites de la libéralisation financière. Bien plus
que le commerce mondial lui-même ce sont les cri-
ses financières à répétition depuis le début des
années 1980 qui ont entravé la croissance des
pays pauvres. L’Argentine n’est pas pour autant
un élève modèle du FMI : la dette du gouverne-
ment a augmenté de 50 % en moins de cinq ans,
ce qui ne compte pas pour peu dans la difficulté
du pays à se refinancer aujourd’hui. Cela étant dit,
il faut être deux pour danser le tango et si le gou-
vernement argentin est aujourd’hui au bord de la
banqueroute c’est bel et bien parce qu’il s’est trou-
vé des investisseurs imprudents qui lui ont fait cré-
dit. C’est, hélas ! une des caractéristiques domi-
nantes des marchés financiers (dont les profes-
sionnels font pourtant métier de prédire le futur)
que de reproduire régulièrement le même schéma
où l’optimisme produit un emballement qui dégé-

nère en bulles spéculatives qui exigent ensuite
une correction brutale. Et lorsque la crise a com-
mencé quelque part, quel qu’en soit le motif, il est
fréquent qu’un phénomène de contagion embra-
se des continents entiers, indépendamment de la
situation exacte des pays concernés.

E) La taxe Tobin : « Même si ce prélèvement exis-
tait, écrit Alain Minc, il ne fermerait en rien les mou-
vements de capitaux. Les taux d’intérêt augmente-
raient du montant de la taxe : elle serait donc acquit-
tée par l’ensemble des débiteurs mondiaux, y com-
pris les pays pauvres, et non par les mythiques spécu-
lateurs. » Ce que récuse évidemment Bernard Cas-
sen : « Cette taxe ne porte que sur un seul comporte-
ment de l’activité spéculative, les transactions sur les
marchés des devises et non sur l’ensemble des mou-
vements de capitaux. Elle n’aurait aucune incidence
sur les taux d’intérêt fixés, eux, à partir d’autres para-
mètres. » Qui paierait la fameuse taxe, quel serait
son impact sur les marchés financiers ? Un exem-
ple illustrera la question : les droits de mutations
qui sont acquittés sur les transactions immobiliè-
res. Qui paye : les acheteurs, les vendeurs ou les
marchands de biens ? Difficile à dire avec préci-
sion, et c’est justement là le problème. L’un des
principes de base de la théorie de la fiscalité est
précisément de mettre en garde contre l’idée
selon laquelle celui qui acquitte nominalement
une taxe est également celui qui la paie au sens
économique du terme. Tout dépend en fait de la
capacité du vendeur à majorer ses prix, du degré
de concurrence entre les intermédiaires… En tou-
te hypothèse, le produit de la taxe Tobin qui serait
de fait acquitté par les « spéculateurs » (plutôt que
par les prêteurs ou les emprunteurs) n’excédera
jamais le volume de profits réalisés par les compar-
timents marchés des changes des grandes ban-
ques commerciales (qu’on pourrait à ce titre tout
aussi bien taxer directement). L’effet le plus sûr de
la taxe sera de réduire le volume des transactions.

Est-ce un élément de stabilisation des mar-
chés ? Elle réduira les transactions à « haute fré-
quence » (les allers-retours quotidiens des interve-
nants sur les marchés des changes) et sera sans
effet sur les transactions à « basse fréquence » fai-
tes par les opérateurs qui détiennent sur plusieurs
semaines leurs investissements. Il n’est pas prou-
vé que ce soit des premiers que vient le mal, nom-
bre d’économistes pensant à l’inverse que ce sont
plutôt les opérateurs « basse fréquence » qui désta-
bilisent les marchés financiers (comme l’atteste le
marché de l’immobilier où les crises sont tout aus-
si graves).

FORTE CHARGE SYMBOLIQUE
Le débat reste ouvert et ce n’est sans doute

pas le point essentiel. Au-delà des questions
techniques qu’elle suscite, la taxe Tobin doit
bien évidemment sa popularité à la manière effi-
cace par laquelle elle scelle symboliquement un
double objectif : dénoncer l’emprise nouvelle
de la finance sur le fonctionnement des écono-
mies et mettre en lumière le besoin d’aider les
pays les plus pauvres. A l’aune de son effet
« politique », on ne peut qu’être admiratif de
l’enthousiasme qu’elle a suscité en faveur d’une
mesure d’aide aux pays pauvres qui sont habi-
tuellement en dehors de l’écran radar des hom-
mes politiques. L’aide publique au développe-
ment voit en effet sa part constamment régres-
ser (en pourcentage du PIB) et reste en moyen-
ne deux fois inférieure à l’objectif fixé par
l’ONU d’atteindre 0,7 % du PIB. Alain Minc a rai-
son de souligner que la Banque mondiale man-
que parfois de projets. Mais c’est précisément
pourquoi on pense aujourd’hui qu’il vaut mieux
accorder des dons que des prêts, dont le rem-
boursement s’avère souvent hypothétique et
acrobatique.

En choisissant de militer pour des formules telle
la taxe Tobin, à forte charge symbolique mais
complexes à mettre en œuvre (dans la mesure où
elle exige l’unanimité des pays industrialisés au
moins), les mouvements antimondialisation dis-
pensent les pays riches de répondre hic et nunc de
la réalité de leurs efforts en faveur du tiers-mon-
de. Quelle que soit la formule de financement rete-
nue, le plus simple eût été d’abord de rendre cha-
que gouvernement comptable devant sa propre
opinion publique des sommes qu’il consacre lui-
même à la réduction des inégalités mondiales.

F) « Les organisations non gouvernementales
devenues les vestales de la modernité (…) prati-
quent [elles-mêmes] l’opacité et la cooptation »,
dit Alain Minc, à quoi Bernard Cassen répond
qu’on peut à ce tarif se demander également
« quelle est la légitimité démocratique d’un gouver-
nement qui viole ouvertement ses engagements élec-
toraux [eu égard à] la privatisation de France Télé-
com ou [à] la “libéralisation” des services
publics ». Sans entrer ici dans la question de défi-
nir la légitimité des pouvoirs dans une démocra-
tie, on notera néanmoins qu’un gouvernement
est soumis à des contraintes de cohérence inter-
ne dont se dispensent fréquemment les candi-
dats en campagne. La dénonciation de la déma-
gogie de ces derniers fait partie des tâches d’une
société démocratique et n’exonère nullement les
mouvements protestataires de rendre aussi des
comptes. Cela étant dit, l’une des contributions
majeures des mouvements antimondialisation
est bel et bien de participer à la création d’une
citoyenneté mondiale en vis-à-vis de laquelle des
formes nouvelles d’action publique deviennent
ou deviendront possibles. Ce n’est pas rien,
même si l’agenda ouvert reste vaste.

G) « Les contestataires n’offrent aucune contre-
théorie, ils se contentent de dire non au système »,
écrit Alain Minc. « La théorisation viendra plus
tard, si nécessaire », lui répond Bernard Cassen.
La comparaison avec Mai 1968 s’impose ici. Les
soixante-huitards n’avaient pas à proprement
parler de « théorie », sauf à compter les leçons
de Lénine sur la prise du palais d’Hiver. L’effet
de Mai 1968 sur la société française a pourtant
été considérable. Sous les pavés ce ne fut pas la
plage, mais les accords de Grenelle et la réforme
des Universités. C’est la loi du genre : il n’est pas
aberrant que ce soit aux gouvernements eux-
mêmes d’offrir à ceux qui les contestent un
débouché pratique.

Daniel Cohen pour 0123
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LE PROBLÈME fondamental de
l’Europe est d’éviter une troisième
guerre mondiale. Par rapport à
celle-là, toutes les autres ques-
tions demeurent secondaires. Si la
paix est maintenue, le développe-
ment de l’économie européenne
pourra permettre une progressive
élévation du niveau de vie qui
résolve graduellement les difficul-
tés sociales. Si la guerre éclate,
aucune formule politique n’empê-
chera la destruction de l’Europe,
c’est-àdire la souffrance et la mort
d’une masse considérable d’Euro-
péens, c’est-à-dire l’appauvrisse-
ment des survivants pendant plu-
sieurs générations.

Ce problème n’est pas insoluble.
La troisième guerre mondiale n’est
pas fatale. Les chances de la paix
sont même plus grandes probable-
ment que ne le croient la grande
masse des Européens, de plus en
plus envahis par la peur. Certes, il

serait dangereux de sous-estimer
les risques de guerre et de s’aban-
donner à un optimisme béat ; mais
il est presque aussi dangereux de
sous-estimer les chances de paix et
de s’abandonner au pessimisme.

Qui craint une hausse des prix et
multiplie ses achats fait augmenter
la demande par rapport à l’offre et
provoque la hausse ; qui joue en
Bourse à la baisse en se portant
vendeur favorise cette baisse par
accroissement de l’offre ; croire à
l’inflation, c’est accroître les ris-
ques d’inflation. Ainsi, juger la
guerre certaine et raidir ses posi-
tions en conséquence aggrave la
tension entre les peuples et multi-
plie les risques de conflit. Croire
qu’une troisième guerre mondiale
est inévitable, c’est diminuer les
chances de l’éviter.

Maurice Duverger
(6 septembre 1951.)

Que faire de l’antimondialisation ?

LE 4 avril, le juge Eric Hal-
phen convoquait Jacques
Chirac comme témoin
dans le cadre de l’enquê-

te sur les HLM de Paris. Le prési-
dent de la République ne répon-
dait pas à cette convocation et
l’Elysée dénonçait une « forfaitu-
re ». Trois semaines plus tard, le
juge mettait un terme à sept ans
d’enquête sur le dossier des
HLM de Paris et du financement
occulte du RPR : il affirmait
avoir réuni des indices justifiant
des poursuites contre M. Chirac,
mais estimait que seule la Haute
Cour de justice est compétente
pour instruire ce dossier, du fait
du statut pénal singulier du chef
de l’Etat.

Mardi 4 septembre, la cour
d’appel de Paris lui a infligé un
désaveu cinglant : non seule-
ment elle a annulé, pour vices de
procédure, ses deux dernières
années d’enquête jusqu’à l’or-
donnance finale d’incompéten-
ce, mais elle l’a, purement et sim-
plement, dessaisi du dossier. La
sanction est exceptionnelle.
Tout comme est indéniable la vic-
toire procédurale remportée par
les avocats qui se démènent
pour desserrer l’étau judiciaire
qui menace le président de la
République.

Par cette décision, l’institution
judiciaire adresse en réalité à
ses détracteurs une leçon de
déontologie. Que d’impréca-
tions, en effet, n’a-t-on pas
entendu depuis un an contre les
juges ! Jacques Chirac, lui-
même, s’était, le 13 décembre
2000, présenté en « victime per-
manente » dans ces affaires. « Je
ne peux pas admettre que les gens
soient ainsi traités par des irres-

ponsables qui cherchent unique-
ment à se tailler des succès person-
nels, avait-il lancé. Qu’on cesse de
vouloir en permanence mélanger
les genres et, pour servir des opéra-
tions politiciennes les plus basses,
d’essayer de déstabiliser les uns ou
les autres. »

A nouveau mis en cause, au
début de l’été, dans l’affaire de
ses billets d’avion payés en liqui-
de entre 1992 et 1995, le prési-
dent de la République, avait été
plus loin, le 14 juillet : « Quand
les procureurs se disputent, quand
le principe hiérarchique n’est plus
respecté, alors il y a confusion. Et
quand il y a confusion, il y a dou-
te. Et quand le doute s’introduit
au niveau du droit, c’est évidem-
ment très mauvais. » Soulignant
que « les juges ne sont pas des
autorités légitimes, démocratique-
ment élues », il avait ajouté : « La
justice doit être la même pour
tous. Et cela impose qu’il y ait un
minimum de discipline. »

En sanctionnant Eric Halphen,
la cour d’appel de Paris fait litiè-
re du soupçon qu’elle serait l’ins-
trument d’opérations « politicien-
nes ». Elle apporte la démonstra-
tion que l’institution judiciaire
n’a nul besoin de conseils et
encore moins de consignes du
pouvoir exécutif pour faire res-
pecter les règles de la procédure,
précisément destinées à proté-
ger le justiciable. Quel qu’il soit.

A l’inverse, en évitant de met-
tre en œuvre la procédure de la
Haute Cour de justice, qui per-
mettrait, seule, au chef de l’Etat
de s’expliquer, élus et responsa-
bles politiques de tous bords ne
font pas preuve de la même
détermination à éviter un éven-
tuel déni de justice.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

La guerre n’est pas fatale

ÉDITORIAL

Une leçon de justice

H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS

Adresse Internet : http: // www.lemonde.fr

Télématique : 3615 code LEMONDE
Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC (5,57 F/mn)

ou 08-36-29-04-56 (9,21 F/mn)

Le Monde sur CD-ROM : 01-44–88-46-60
Index du Monde : 01-42-17-29-89. Le Monde sur microfilms : 03-88-71-42-30

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78



Cinq modes d’accès au « haut débit »

1Comment la Caisse des dépôts
et consignations (CDC), dont

vous dirigez le secteur des
technologies de l’information et
de la communication (TIC),
compte-t-elle utiliser le 1,5 mil-
liard de francs qu’elle va déblo-
quer sur cinq ans pour favoriser le
développement du haut débit ?

Une bonne partie de cette som-
me sera consacrée aux études et à
l’ingénierie de projets développés
par les collectivités locales. Celles-
ci ont souvent un déficit de compé-
tences en TIC. Il est vrai qu’elles ne
trouvent pas, en face d’elles, une
assistance publique adéquate,
l’équivalent d’une direction dépar-
tementale de l’équipement (DDE)
pour les télécommunications. Par
conséquent, de nombreux projets
pharaoniques nous parviennent,
mal adaptés aux besoins réels : il
faut les revoir à la baisse et rassem-

bler des opérateurs. Le reste de
l’argent servira à cofinancer des
projets, avec des opérateurs, des
banques et des industriels locaux.

La CDC se fixe comme règle de
ne pas dépasser en moyenne 10 %
du montant de l’investissement
total pour chacun des projets, qui
devront être rentables à long
terme.

2Quels sont les besoins en finan-
cement pour développer l’Inter-

net rapide dans tout le pays ?
Le déficit d’investissement en la

matière est évalué entre 15 et
20 milliards de francs. Lorsque les
70 projets d’infrastructures sélec-
tionnés par la Caisse seront opéra-
tionnels, il y aura une augmenta-
tion sensible de l’accessibilité aux
réseaux haut débit.

Mais cela va prendre du temps. Il
faudra que, de leur côté, les opéra-
teurs offrent des services à des prix
abordables. Cela dit, un grand
nombre de petites communes, que
la CDC ne pourra pas assister,

auront beaucoup de difficultés
dans le futur.

3Que faire d’autre pour éviter
que le « désert numérique » ne

s’étende ?
Il faut développer l’appropria-

tion par la population d’Internet
et de ses usages. Pour ce faire, la
Caisse finance l’ouverture de lieux
publics où les gens peuvent faire
l’apprentissage de cet outil.

Ces « cyberbases » sont animées
par quatre personnes chacune, et
proposent des contenus déclina-
bles localement. On en compte
aujourd’hui sept : deux en ban-
lieue parisienne (Conflans-Sainte-
Honorine et Saint-Denis), les
autres à Montpellier (Hérault), à
Mourenx (Landes), Saverne (Bas-
Rhin), Toulouse (Haute-Garonne)
et Vesoul (Haute-Saône). Nous
avons pour objectif d’en installer
quelque 400 dans le pays.

Propos recueillis par
Antoine Jacob

Industriels et élus locaux s’inquiètent du « vide numérique » des zones rurales
Des sociétés au savoir-faire pointu, implantées loin des villes, ont besoin de connexions rapides au réseau mondial. Les opérateurs, l’Etat

et les collectivités territoriales se renvoient la responsabilité du retard pris pour l’arrivée du haut débit dans tout le territoire

Le « haut débit » permet avant
tout un accès plus rapide et plus
simple aux informations
disponibles sur Internet. Il facilite
le téléchargement par les usagers
d’applications qui ne peuvent pas
être développés, ou mal, avec une
connexion à « bas débit », via un
modem classique : vidéo et
musique en ligne, animations en
trois dimensions, etc. Les diverses
technologies permettant l’accès au
haut débit sont complémentaires,
en fonction des zones
géographiques desservies et des
besoins des usagers. Ainsi, une
PME souhaitera disposer d’une
vitesse de transmission des
données d’au moins 2 mégabits par
seconde, alors qu’un particulier
pourra se contenter de 500 kilobits
par seconde. Les principales
technologies disponibles sont :
b ADSL. Mode d’accès le plus
répandu en France, l’Asynchronous
Digital Suscriber Line (ligne
numérique asymétrique de

l’abonné) est disponible dans près
de 10 millions de foyers,
représentant près de 25 millions
de personnes. S’il utilise les fils
de cuivre des lignes téléphoniques
normales, l’ADSL se sert de
fréquences différentes de celles-ci.
« En raison de son faible coût, il
constitue une solution intéressante »,
note l’Autorité de régulation
des télécommunications (ART).
b Boucle locale radio. C’est la
partie du réseau d’un opérateur qui
permet d’accéder directement à
l’abonné. Cet accès se fait par les
ondes hertziennes, qui se
substituent au fil de cuivre
équipant aujourd’hui les réseaux
téléphoniques. Cette technique
permet aux opérateurs alternatifs
de contourner le réseau terrestre
de France Télécom.
b Câble. Permettant l’accès à la
télévision, il rend aussi possible la
connexion à Internet. Il n’est
toutefois disponible que dans les
grandes agglomérations. « Le

câble, que l’on disait enterré, n’est
pas en panne, avec une capacité
potentielle d’environ 8 millions de
prises en France. C’est un domaine
où les investissements progressent de
10 % tous les ans », selon
Jean-Michel Hubert, président
de l’ART.
b Satellite. Il est présenté par ses
partisans comme « la » solution
pour les zones territoriales
délaissées par les opérateurs des
technologies rivales. Il peut en effet
servir de relais à Internet en tout
point, à condition que les usagers
– essentiellement des entreprises –
soient dotés de paraboles. La
fiabilité de la liaison reste toutefois
aléatoire, à cause de la distance
à parcourir entre la terre
et le satellite.
b UMTS. L’Universal Mobile
Telecommunications System est un
système de télécommunications
mobiles à haut débit permettant
d’offrir une large gamme de
services (voix, données, images).
Le grand public ne devrait
pas y avoir accès avant 2004.

LE « VIDE numérique ». Tel est
le nom du mal qui guette – qui tou-
che déjà – une grande partie du ter-
ritoire français. Des zones, le plus
souvent rurales, qui sont délaissées
par le développement des réseaux
de communication permettant l’ac-
cès à l’Internet rapide, baptisé
« haut débit », plus performant
que celui autorisé par les petits
modems téléphoniques classiques.
Selon le cabinet d’études Tactis,
spécialisé dans l’aménagement du
territoire d’un point de vue techno-
logique, ces zones défavorisées cou-
vrent environ 80 % du territoire
métropolitain, où résident 25 % de
la population. Pourquoi se soucier
d’un tel « vide », alors que la ver-
sion la plus simple d’Internet (le
« bas débit ») est encore loin
d’avoir percé dans l’Hexagone, y
compris dans les zones urbaines,
les mieux desservies par les
réseaux ? Après tout, seul un Fran-
çais sur cinq dispose, à domicile,
d’une connexion à la Toile, selon
un sondage CSA publié en août par
le ministère de l’économie et des
finances. On est loin de la Grande-
Bretagne (37 %), par exemple, sans
parler de la Suède (plus de 50 %).
Plus inquiétant : ils n’étaient plus
que 6 % de Français à envisager de
se connecter dans les douze mois à
venir, contre 19 % en novembre
1999…

« Il ne faut pas enterrer tout de sui-
te le bas débit, estime Jean-Michel
Hubert, le président de l’Autorité
de régulation des télécommunica-
tions (ART). Dans sa progression,
qui demeure certes insuffisante, il
apporte des services réels aux con-
sommateurs qui ne sont pas des
“accros” d’Internet. » Toutefois,
explique-t-il, « le haut débit doit
prendre le relais dès maintenant, pro-
gressivement. » C’est une nécessité

qui s’impose de façon de plus en
plus criante aux collectivités territo-
riales, désireuses de bénéficier de
l’apport des nouvelles technolo-
gies, en matière d’éducation et de
santé en particulier. C’est aussi un
élément crucial pour un nombre
croissant d’entreprises qui, si elles
sont installées dans des régions
rurales, n’en exigent pas moins un
accès au haut débit pour demeurer
compétitives.

« Il existe des entreprises au savoir-
faire très pointu, par exemple dans la
sous-traitance aéronautique, qui peu-
vent employer jusqu’à 250 personnes
dans les zones rurales où elles sont
implantées. Comment assurer leur

maintien, alors qu’un nombre de
plus en plus grand de tâches passent
par le haut débit ? Si des sociétés
comme celles-là quittent un village, il
meurt », observe Manuel de Lara,
directeur de l’Antic, une agence de
promotion des nouvelles technolo-
gies pour le Pays basque français.
« En Lot-et-Garonne, des entreprises
menacent de s’en aller pour se rap-
procher de Bordeaux, où les infras-
tructures sont plus favorables », ren-
chérit Michel Eimer, chargé des
technologies de l’information et de

la communication (TIC) au conseil
régional d’Aquitaine. Toutes ces
compagnies n’ont pas le poids du
Laboratoire pharmaceutique Pierre
Fabre qui, à Castres (Tarn), avait
obtenu de la municipalité, en 1997,
qu’elle s’équipe d’un réseau à haut
débit moderne, avec l’aide de fonds
européens.

Au nom du maintien d’un tissu
économique local et de l’emploi,
ces firmes manifestent leur impa-
tience, à moins d’un an des élec-
tions législatives. « Les élus commen-

cent à sentir la pression, ils se font
interpeller. La prise de conscience
s’accélère, constate Michel Debet,
vice-président du conseil général
de Dordogne. C’est un débat existen-
tiel pour nous : notre département
avait raté les désenclavements rou-
tier et ferroviaire, il ne veut pas rater
le désenclavement numérique. » Aus-
si le ressentiment est-il palpable, au
sein des collectivités territoriales
comme des PME rurales, envers les
opérateurs de télécommunications.
« Ils se moquent des villages obscurs

du nord de la Dordogne, car il n’y a
pas d’argent à gagner là-bas »,
déplore M. Debet.

L’absence d’une véritable concur-
rence entre opérateurs est souvent
perçue comme l’une des principa-
les causes expliquant le retard enre-
gistré dans les secteurs les plus défa-
vorisés. Toutefois, « il existe des
zones où il n’est pas nécessaire de fai-
re entrer au chausse-pied plusieurs
opérateurs, parce qu’une situation
concurrentielle ne s’y justifierait
pas », plaide Gérard Lentiez, direc-
teur du marketing de France Télé-
com pour les collectivités locales.
Les rivaux de l’opérateur historique
ne cessent, de leur côté, de dénon-
cer la lenteur avec laquelle celui-ci
accepte le « dégroupage », ce pro-
cédé leur donnant la possibilité de
louer la ligne téléphonique qui des-
sert chaque abonné et de cohabiter
dans les centraux téléphoniques de
France Télécom, pour se substituer
à lui. Pour Jean-Philippe Walryck,
responsable d’une association
regroupant vingt-huit opérateurs
privés, l’Afors Télécom, « il faut
avant toute chose s’assurer qu’il y a
une vraie concurrence dans les zones
où les conditions d’une telle concur-
rence existent… Commençons par sta-
biliser un vrai marché, avant de se
préoccuper des zones rurales où le
haut débit ne pourra pas être installé
avant 2010 ».

Les opérateurs, dont la plupart
éprouvent des difficultés financiè-
res, ne sont pas les seuls à se ren-
voyer mutuellement la responsabili-
té du « vide numérique ». L’Etat et
les collectivités territoriales des sec-
teurs délaissés ont du mal à s’enten-
dre sur le sujet. Certes, le gouverne-
ment a fait un geste, lors du comité
interministériel sur l’aménagement
du territoire (CIADT) du 9 juillet à
Limoges (Haute-Vienne). Lionel

Jospin a alors annoncé que la Cais-
se des dépôts et consignations
(CDC) investirait, lors des cinq
années à venir, 1,5 milliard de
francs (228 millions d’euros) en
fonds propres dans des projets d’in-
frastructure haut débit. En outre, la
CDC accordera 10 milliards de
francs de prêts bonifiés de longue
durée aux collectivités locales sou-
haitant cofinancer, avec le secteur
privé, des initiatives du même
genre dans les zones les moins
attractives pour les opérateurs (Le
Monde des 8 et 12 juillet).

« Mais les collectivités territoriales
n’ont pas assez d’argent pour déve-
lopper le haut débit et ont des difficul-
tés à emprunter », assure le chargé
de mission TIC d’un conseil régio-
nal souhaitant ne pas être identifié.
Sur le terrain, les relations entre la
CDC et les élus locaux ne sont pas
toujours sereines, à en croire Philip-
pe de Bonneval, vice-président du
conseil général du Cher. Lors de
l’université d’été de la communica-
tion à Hourtin (Gironde), fin août,
il a interpellé publiquement un
responsable de la caisse pour s’in-
surger contre le refus de cet organis-
me public de participer à un projet
de réseau à haut débit, au motif
qu’il nétait « pas rentable »…

« Si l’on examine le pourcentage
européen des utilisateurs d’Internet
ayant accès au haut débit, la France
est dans la moyenne, relativise
M. Hubert. Nous ne devons pas
parler en termes de retard, mais
en termes d’efforts déterminés pour
accorder la priorité à cette question
avec les opérateurs. Si les opérateurs
devaient ne pas se développer dans
ce secteur, nous créerions une situa-
tion préoccupante, mais j’ai
confiance ».

A. J.

TROIS QUESTIONS À…

GABRIELLE GAUTHEY
Les 70 000 kilomètres de lignes à haute tension d’EDF

pourraient véhiculer les fibres optiques

De fortes inégalités

Sources : Tactis, Insee et France Télécom

Des disparités existent dans l'accès à l'ADSL, technique la plus
répandue en France pour recevoir le haut débit. Cette carte prend
en compte l'offre proposée par France Télécom (FT), leader dans ce secteur.
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LE SALUT viendra-t-il des airs ?
L’idée est en tout cas en train de
germer, ces derniers temps, dans la
tête de responsables français, à la
recherche d’une solution technique
pour ne pas laisser « dans le noir »
des régions ignorées des « autorou-
tes » en fibre optique construites
sur les grands axes reliant les princi-
pales villes du pays. Pourquoi, en
effet, ne pas utiliser les 70 000 kilo-
mètres de lignes de haute et de très
haute tension qui sillonnent le terri-
toire pour véhiculer la précieuse
fibre optique ?

Cette question, les gouverne-
ments de plusieurs pays européens
se la sont déjà posée. La Suède, en
particulier, qui a décidé d’en faire
l’un des vecteurs privilégiés de son
réseau à large bande, permettant
un accès rapide à la Toile et le déve-
loppement de nouvelles applica-
tions. La perspective de coûts d’ins-
tallation deux à trois fois inférieurs
à ceux d’un enfouissement des
câbles dans le sous-sol n’a pas
échappé à ces Etats. Autre avanta-
ge, le fait que ces lignes arrivent en
général jusqu’à la périphérie des
agglomérations. De là, il est possi-
ble de compléter le dispositif par
des ramifications enterrées.

La France, avec un peu de retard,
se penche désormais sur le dossier.
Il a été évoqué avec intérêt lors du
comité interministériel sur l’aména-
gement du territoire, qui s’est tenu
le 9 juillet à Limoges (Haute-Vien-
ne). Il y a été décidé de réaliser une
expertise et des tests afin d’évaluer
la faisabilité d’un tel projet, ainsi
que sa fiabilité. Aussitôt, le Réseau
de transport d’électricité (RTE), la
structure qui gère les pylônes sup-
portant les lignes à haute tension,
s’est dit prêt à « tout mettre en
œuvre » pour contribuer à cette étu-
de. Une telle hypothèse lui permet-
trait enfin de valoriser ses infra-
structures, après l’échec d’un pro-
jet dans les télécommunications.

« Le gouvernement a levé le ver-
rou politique, analyse Stéphane

Lelux, directeur du cabinet d’étu-
des Tactis, spécialisé dans l’aména-
gement du territoire d’un point de
vue technologique. Il restera à
régler les questions juridico-législati-
ves et techniques. » En effet, la voca-
tion initiale des pylônes n’est pas
de transporter de la fibre optique.
Une modification législative paraît
s’imposer, notamment pour éviter
tout recours éventuel de la part de
personnes résidant non loin de ces
structures d’acier. Se pose surtout
la question de la propriété et de
l’exploitation d’un tel nouveau

réseau. Peuvent-elles être confiées
au RTE ? Rien n’est moins sûr au
vu de son statut actuel. Créé en
2000, le RTE n’est pas une person-
ne morale, mais une entité d’EDF,
bien qu’il bénéficie d’une structure
comptable propre.

Qui financera un tel projet ? Les
collectivités locales les moins bien
desservies en haut débit ? Elles
sont déjà encouragées par le gou-
vernement à contracter des
emprunts auprès de la Caisse des
dépôts et consignations (CDC)
pour cofinancer le développement
de l’Internet rapide. Les opéra-
teurs ? Ils sont empêtrés dans des
problèmes de financement et, pour
certains, ne peuvent déjà pas hono-
rer leurs engagements en matière
de boucle locale radio (BLR), la
technique qui permet de se connec-
ter à l’Internet rapide au moyen
d’une antenne. Nul doute, en tout

cas, qu’ils feront du lobbying con-
tre la promotion par l’Etat d’un tel
réseau alternatif, alors qu’ils ont
investi lourdement dans leurs pro-
pres réseaux.

« Quel doit être le rôle de chacun
[dans l’hypothèse d’un recours au
RTE] ? », s’interroge Jean-Michel
Hubert, le président de l’Autorité
de régulation des télécommunica-
tions (ART) qui, curieusement,
n’avait pas été consultée pour ce
dossier avant le comité interminis-
tériel de Limoges. « Il sera nécessai-
re, insiste-t-il, de préserver quelques
principes concurrentiels. Le marché
doit se développer sur des infrastruc-
tures dont la mise en œuvre relève
d’abord des opérateurs. » Le gouver-
nement est désormais averti.

Des questions d’ordre technique,
a priori plus simples, seront égale-
ment à résoudre. Notamment sur
le choix du transport des fibres opti-
ques entre les pylônes. Il est possi-
ble, note M. Lelux, de les faire pas-
ser à l’intérieur des câbles « de gar-
de » qui protègent les lignes à hau-
te tension contre la foudre, au som-
met des ouvrages. C’est par ceux-ci
que le RTE fait déjà transiter le
réseau de 2 000 kilomètres de
câbles à fibre optique qu’il exploite
pour ses propres besoins. Autres
options, l’enroulement des fibres
en torsade autour des câbles por-
teurs d’électricité et, pour les lignes
moins importantes, la pose de nou-
veaux câbles en dessous de ceux
déjà existants.

Exposer ce genre de réseaux aux
tempêtes représente un risque,
reconnaît M. Lelux, mais il est
moindre, selon lui, que ceux encou-
rus par les câbles enfouis, victimes
d’arrachage par des engins de cons-
truction ou d’affaissement de ter-
rain. Il n’en demeure pas moins,
souligne-t-il, que cette solution
technique « ne peut être que complé-
mentaire des autres, chacune ayant
ses inconvénients ».

A. J.

Nul doute que
les opérateurs feront
du lobbying contre
la promotion
par l’Etat d’un tel
réseau alternatif

« Comment assurer
le maintien de telles
sociétés, alors
qu’un nombre
de plus en plus grand
de tâches passent
par le haut débit ? »

INTERNET 80 % du territoire fran-
çais sont délaissés par le développe-
ment des réseaux de communication
permettant l’accès à l’Internet rapi-
de. b NOMBRE d’entreprises au

savoir-faire très pointu, implantées
dans ces zones, ont besoin d’un accès
au haut débit pour rester compétiti-
ves. b L’ABSENCE d’une véritable
concurrence entre opérateurs est sou-

vent perçue comme l’une des princi-
pales causes de ce retard. Mais l’Etat
et les collectivités locales ont du mal
à s’entendre. b LE GOUVERNEMENT
a pourtant annoncé, le 9 juillet, que

la Caisse des dépôts et consignations
investirait 1,5 milliard de francs en
cinq ans pour soutenir des projets
d’Internet haut débit. b LE DÉFICIT
d’investissement dans ces domaines

est « de 15 à 20 milliards de francs »,
estime Gabrielle Gauthey, de la CDC.
b LES LIGNES à haute tension d’EDF
pourraient être utilisées comme sup-
port des fibres optiques nécessaires.
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« La déprime des marchés
boursiers frappe de plein fouet
les grandes banques européen-
nes. Si vous n’échappez pas à la
tourmente, vous tirez toutefois
votre épingle du jeu. Pourquoi ?

– Tous les établissements, sauf
ceux dont l’activité se concentre
sur la banque de détail, ont pâti du
ralentissement économique au pre-
mier semestre 2001. Le contraste
est d’autant plus fort que le pre-
mier semestre 2000 avait été carac-
térisé par une croissance économi-
que soutenue, des marchés actifs et
une absence de risques. Dans ce
contexte difficile, BNP Paribas a
amélioré sa position relative face à
ses concurrents, grâce à un bon
équilibre entre les activités assu-
rant un résultat stable – banque de
détail, banque privée et gestion
d’actifs – et les métiers aux ressour-
ces plus volatiles – banque de finan-
cement et d’investissement. Notre
chiffre d’affaires et notre résultat
brut d’exploitation progressent res-
pectivement de 5,6 % et 5,2 % sur le
semestre. La banque de finance-
ment et d’investissement résiste
bien grâce à l’équilibre que nous
avons maintenu entre les activités
de marché et de conseil et les activi-
tés de financement, moins affec-
tées par les difficultés actuelles. En
outre, nous disposons d’une forte
position dans les métiers obligatai-
res qui connaissent un regain de
vitalité lorsque les marchés actions
sont déprimés. Si notre résultat net
baisse légèrement, c’est parce que
notre pôle de participations indus-
trielles a fait moins de cessions,
donc moins de plus-values qu’au
premier semestre 2000, sans modifi-
cation de son objectif sur l’année.

– Mais la crise s’installe, cer-
tains experts évoquant même

l’entrée en récession. L’Europe
a-t-elle les moyens de résister ?

– La conjoncture mondiale reste
dominée par la situation de l’écono-
mie américaine qui ralentit au
moment où le Japon s’installe dans
la crise. La zone euro ne nous protè-
ge qu’en partie, faute d’une intégra-
tion suffisante. Il faut poursuivre
les efforts d’harmonisation des
structures et de coordination des
politiques économiques. A la
différence de l’Europe continenta-
le, pénalisée par un excès de régle-
mentations et de prélèvements
obligatoires, les Etats-Unis dispo-
sent d’une réelle flexibilité pour
rebondir.

– La déprime boursière vous
conduira-t-elle à ajuster vos acti-
vités de marchés, comme l’a
annoncé la Société générale ?
Observez-vous une montée des
risques ?

– Nous adaptons en permanence
notre dispositif, mais nos perfor-
mances nous permettent de mainte-
nir nos effectifs dans les activités de
financement et d’investissement.
Les risques se détériorent aux Etats-
Unis mais pas encore en Europe.
Nous avons une réputation de pru-
dence : nous sommes, je pense, le
seul grand groupe financier d’Euro-

pe continentale à avoir doté son
conseil d’un comité spécifique pour
les risques, dispositif indépendant
des hiérarchies commerciales. Il
assure de longue date le suivi de
cinq ou six secteurs aujourd’hui
jugés sensibles, dont celui des
télécommunications, qui ne repré-
sente pas plus de 3 % de nos
engagements.

– Deux ans après votre maria-
ge avec Paribas, les rumeurs ne
cessent de vous marier avec une
autre banque. Quel est le parte-
naire idéal ?

– Nous ne sommes pour rien
dans ces rumeurs. La taille actuelle
de BNP Paribas, dont la capitalisa-
tion boursière (environ 45 milliards
d’euros, 295 milliards de francs) est
semblable à celle de la Deutsche
bank, lui permet d’avoir une straté-
gie forte et autonome. Certes, nous
avons toujours dit que nous étions
prêts à envisager un rapproche-
ment avec un établissement euro-
péen de taille comparable. Mais les
établissements de cette taille sont
rares, et les intérêts de leurs action-
naires respectifs coïncident
difficilement.

– Etes-vous intéressé par le
Crédit lyonnais ?

– L’avenir du Crédit lyonnais
dépend de ses actionnaires et de
ses dirigeants. Ni les uns ni les
autres ne se sont tournés vers nous.

– Votre filiale Banque directe
perd de l’argent, ne pensez-vous
pas réorienter sa stratégie ?

– Elle se développe selon son
plan de marche : il était prévu qu’el-
le ne gagne pas d’argent avant
2003. Banque directe, qui touche
un public souhaitant une relation
bancaire “tout à distance”, est lea-
der sur ce marché en France avec
140 000 comptes. Mais le modèle

dominant restera celui de la ban-
que à réseau. Nos études nous ont
permis de constater que 90 % de
nos clients restent attachés à leur
agence.

– A environ 120 jours de l’arri-
vée de l’euro, anticipez-vous un
scénario catastrophe ?

– Nous avons toujours des plans
de secours, mais je suis optimiste.
Nous avons investi plus de 350 mil-
lions d’euros dans le processus de
changement de monnaie. Nous
allons embaucher 2 500 intérimai-
res pour renforcer nos équipes et,

du 15 décembre au 16 février,
5 000 étudiants “expliqueront”
l’euro dans nos 2 000 agences.

– Ne craignez-vous pas une
recrudescence de la violence ?

– Nous attendons des mesures
de sécurité des pouvoirs publics
car, malgré nos investissements
très lourds dans ce domaine, nous
ne pouvons rien contre les atta-
ques à main armée. Les vigiles en
poste devant les banques n’ont pas
le droit d’être armés. C’est au gou-
vernement de renforcer la police
de proximité. Le premier ministre
en a parlé ; nous devrions avoir
bientôt des précisions à ce sujet. »

Propos recueillis par
Anne Michel et Pascale Santi

MICHEL PÉBEREAU

LA FUSION, annoncée mardi 4 septembre, entre les sociétés
américaines d’informatique Hewlett-Packard et Compaq (Le Monde
du 5 septembre) devrait entraîner une réduction de plus de 10 % des
effectifs du nouveau groupe ainsi constitué, qui compte désormais
145 000 personnes.
Selon les déclarations de l’actuel PDG de Compaq, Michael
Capellas, la prise de contrôle de sa société par Hewlet-Packard doit,
en effet, se traduire par le départ de 15 000 personnes, sur l’ensem-
ble des deux entités, et par des économies annuelles de 2,5 milliards
de dollars (2,8 milliards d’euros). La suppression des emplois devrait
surtout concerner les services administratifs et le réseau
commercial.
Ces départs s’ajoutent à ceux déjà annoncés, avant la fusion, au sein
de chacune des entreprises. Compaq devait supprimer 8 500 emplois
et Hewlett-Packard avait prévu de licencier 7 000 personnes.

Un nouveau président
pour Volkswagen
LE GROUPE Volskwagen, numéro un européen de l’automobile,
devrait annoncer, vendredi 7 septembre, le nom de son nouveau
président. Selon le mensuel allemand Manager, Bernd Pischetsrie-
der, ancien président de BMW et actuel responsable de la marque
espagnole Seat au sein du groupe Volkswagen, devrait prendre les
rênes de la société dans les prochains mois. L’actuel dirigeant,
Ferdinand Piëch, ayant atteint l’âge de la retraite, devrait quitter ses
fonctions et devenir président du conseil de surveillance.
Ces nominations devraient être officialisées, au mois d’avril 2002,
par le conseil de surveillance de Volkswagen. M. Pischetsrieder
avait été licencié par BMW, au mois de février 1999, après avoir
lancé le groupe dans le rachat puis le redressement raté de la société
Rover.

La justice allemande
est saisie de l’affaire Bayer
LE PARQUET de Cologne a ouvert, selon son porte-parole, une
enquête à l’encontre du groupe pharmaceutique et chimique
allemand Bayer, pour « négligence » et « infraction à la loi sur les
médicaments » lors de la commercialisation de son produit anti-
cholestérol Baycol. Cette procédure fait notamment suite à la récep-
tion de quatre plaintes déposées par des particuliers estimant que
la société allemande aurait pu prévenir des dangers causés par son
produit. Après avoir absorbé ce médicament, 52 patients ont trou-
vé la mort à travers le monde, et 1 100 personnes ont été victimes
de graves atteintes musculaires.
Ce produit a été retiré de la vente le 8 août. Fin août, l’Agence
allemande du médicament a ouvert une enquête administrative sur
les conditions dans lesquels Bayer avait géré le retrait de son
produit du marché. Des investigations ont, par ailleurs, été ouver-
tes dans plusieurs pays, dont la France et les Etats Unis, après le
dépôt de nombreuses plaintes.

BNP Paribas, a annoncé, mercredi 5 septembre, un
résultat net en baisse de 7,1 %, à 15,74 milliards
de francs (2,4 milliards d’euros) au premier semes-

tre 2001. Michel Pébereau, son président-directeur
général, explique au Monde qu’il est prêt à envisa-
ger une fusion d’égaux en Europe. Par ailleurs, il

craint, lors du passage à l’euro, une recrudescence
de la violence dans les agences mais il en renvoie
la responsabilité au gouvernement.

Michel Pébereau, président-directeur général de BNP Paribas

BNP Paribas est « prêt à envisager un rapprochement
avec un établissement européen de taille comparable »

« Il faut poursuivre
les efforts
de coordination
des politiques
économiques »

Hewlett-Packard et Compaq
vont supprimer 15 000 emplois

E N T R E P R I S E S



La presse francophone belge voit sa diffusion s’éroder de plus en plus rapidement
La crise touche particulièrement « Le Soir », qui a du mal à imposer sa nouvelle formule. Souvent sous-capitalisés,

très nombreux et visant un public très restreint, les journaux tentent de séduire un lectorat plus jeune
BRUXELLES

de notre correspondant
La publication des chiffres trimes-

triels d’audience du Centre d’infor-
mations sur les médias (CIM) a
résonné comme un coup de tonner-
re dans le ciel estival des médias
francophones de Belgique. Ces chif-
fres enregistraient une baisse
annuelle, à la fin du mois de juin, de
quelque 2 % pour l’ensemble des
titres publiés à Bruxelles et en Wal-
lonie. Au cours des derniers mois,
la quasi-totalité des journaux a
encore vu s’accélérer la dégringola-
de. Cette chute de 2 % s’ajoute à
toutes celles qui l’ont précédée. Le

quotidien Le Matin a fermé il y a
quelques mois. Longtemps réfuté,
le terme de crise est aujourd’hui
admis par la plupart des intéressés.
Et la crise semble frapper particuliè-
rement Le Soir qui a perdu 6,7 % de
sa diffusion (soit 8 500 exemplai-
res) en l’espace d’un an, alors
même qu’il lançait une nouvelle for-
mule. L’autre titre de référence, La
Libre Belgique, accusait simultané-
ment une diminution de 3,2 %.

« Les problèmes que connaît la
presse quotidienne partout en Euro-
pe sont plus virulents chez nous, juge
Paul-Henri Fally, président de l’As-
sociation des journaux francopho-
nes belges (AJFB). Le marché est
trop étroit pour le nombre de titres. »
Même s’il se résume à trois acteurs
principaux (les groupes Rossel,
IPM et Editions de l’Avenir), le
« casting » de la presse francopho-
ne compte huit titres, dont six coif-
fent eux-mêmes une dizaine de
déclinaisons régionales. Trop de
journaux ? Margaret Boribon,
secrétaire générale de l’AJFB, parta-

ge cette analyse et estime que ces
titres ne retrouveront plus leur
niveau d’il y a vingt ans. A ses yeux,
« toutes les restructurations opérées
au cours des dernières années ont
été trop tièdes et se sont résumées à
des demi-mesures ». José-Manuel
Nobre-Correia, professeur à l’Uni-
versité de Bruxelles, acquiesce. En
revanche, il parle de « tarte à la crè-
me » si l’on évoque la faible dimen-
sion du pays pour expliquer une
situation qui, souligne-t-il, n’est
pas propre à la Belgique. « La diffé-
rence avec la Suisse, par exemple,
c’est qu’ici, beaucoup d’acteurs du
monde des médias ont intériorisé ce
statut de petit pays, et donc de petite
ambition. Cela n’a pas toujours été le
cas. Longtemps, les Belges ont domi-
né les domaines de la presse pour les
jeunes ou pour les femmes. »

Si les commentaires des observa-
teurs diffèrent, leurs constats sont
identiques. Tous parlent d’abord
de la faible dimension des entrepri-
ses francophones qui, générale-
ment sous-capitalisées, ont dû dif-
férer des investissements indispen-
sables. La reconversion technique,
gage d’une relance et d’une amélio-
ration des titres sur le plan formel,
a, par conséquent, été soit trop tar-
dive, soit carrément oubliée. « Des
journaux n’ont pas les moyens de fai-
re face aux attentes de leurs lecteurs
en terme de format, de graphisme,
de qualité du papier », explique
M. Fally.

Peu satisfaits de la forme, les lec-
teurs semblent aussi de plus en plus
critiques quant au fond. « C’est nor-
mal, estime le spécialiste des
médias José-Manuel Nobre-Cor-
reia, parce qu’à force de vouloir con-
fectionner des journaux censés con-
quérir tous les types de public, on ne
satisfait personne. » Avec d’autres, il
estime, par exemple, que les quoti-
diens de qualité ont totalement
manqué deux cibles. Les étrangers,
qui composent une part importan-
te de la population, à Bruxelles sur-
tout, et ne trouvent que rarement
une information complète sur la vie
de leur communauté ou sur leur
pays d’origine ; et les jeunes qui,
même s’ils sont souvent sollicités,
ne trouvent que rarement dans les
quotidiens des sujets susceptibles

de les intéresser. L’Association des
journaux tente, avec de faibles
moyens, de réagir en introduisant
le journal dans les classes. Le Soir,
sous l’impulsion de Bernard Mar-
chant, son nouveau directeur géné-
ral, qui a quitté 9 Telecom, à Paris,
pour s’occuper du redéploiement
du groupe Rossel, va lancer, à la ren-
trée, un Soir enfants hebdomadaire.
Il a également prévu un plan de
relance rédactionnel pour enrayer

l’érosion du lectorat. Ce nouveau
patron pourrait remettre en cause
la rédaction en chef actuelle, ce qui
contribue à détériorer un climat
déjà perturbé chez les journalistes.

La Dernière Heure, entend, pour
sa part, intégrer la question des jeu-
nes lecteurs dans une stratégie plus
générale. Seul quotidien à progres-
ser régulièrement (+ 7 % cette
année, ce qui lui permet de franchir
le cap de 80 000 exemplaires), ce

journal populaire et sportif est peut-
être le seul à avoir développé une
stratégie d’ensemble visant à recon-
quérir des lecteurs, et notamment
des jeunes. Il a adopté un format
tabloïd, prenant le risque de heur-
ter une partie de ses lecteurs âgés
ainsi que le monde publicitaire. La
Dernière Heure a misé à fond sur la
révélation et sur une information
de proximité qui, même si elle est
souvent critiquée, paraît payante.
C’est aussi le premier quotidien à
avoir tenté une parution dominica-
le, malgré les faiblesses du système
de distribution.

Daniel Van Wylick, son direc-
teur, réputé pour ses méthodes plu-
tôt fermes, a par ailleurs fortement
restructuré et rajeuni son équipe
rédactionnelle. Un modèle, une
méthode dont, sans l’avouer,
rêvent d’autres patrons, partagés
entre l’incompréhension et le res-
sentiment face à ce qu’ils dépei-
gnent comme « l’immobilisme »
des journalistes. Ces derniers,
quant à eux, reprochent aux édi-
teurs leur manque de projets et de
stratégies… Ainsi entend-on tel diri-
geant estimer que « les journalistes
doivent cesser de confondre la ratio-
nalisation et la mort du pluralisme »

tandis qu’un syndicaliste se lamen-
te sur « un mode de gestion essentiel-
lement familiale, inadaptée aux réali-
tés d’une presse moderne »…

Au cours des mois qui viennent,
les patrons francophones vont en
outre devoir affronter à la fois la
concurrence accrue de Métro, un
quotidien gratuit du matin dont ils
n’ont pas pu empêcher l’apparition
en 2000, et une forte dépression du
marché publicitaire qui, s’ajoutant
à la baisse des ventes, pourrait pré-
cipiter des restructurations. Aussi
certains cadres évoquent-ils d’éven-
tuelles alliances avec des partenai-
res étrangers comme la seule solu-
tion à leurs tourments. « Il reste à
voir si les patrons accepteraient cet-
te perspective » commente, pru-
dent, M. Fally, qui est aussi secré-
taire général de Rossel, où la Soc-
presse détient 40 %. « Il n’y aura
peut-être pas d’autre issue pour cer-
tains, même si cela n’est pas glo-
rieux », estime Mme Boribon. « Cela
permettra au moins de rappeler aux
Belges que, chez nos voisins, des jour-
naux démontrent que l’on peut
reconquérir des lecteurs », conclut
M. Nobre-Correia.

Jean-Pierre Stroobants

Une situation différente dans les trois communautés
Marché de dimension réduite (il a la taille d’un gros département

français), la Belgique francophone compte encore huit titres,
dont certains se déclinent en éditions régionales ou locales. Rossel, le
groupe le plus important, rassemble Le Soir (113 400 exemplaires à la
fin juin) et Sud Presse (140 000). IPM édite La Dernière Heure (80 600) et
La Libre Belgique (51 400). Les Editions de l’Avenir fédèrent un ensem-
ble de titres wallons qui, additionnés, totalisent quelque 97 000 exem-
plaires. Enfin, L’Echo, quotidien économique et financier, diffuse quel-
que 25 400 exemplaires. Soit, au total, quelque 518 000 exemplaires.

En Flandre, sept groupes se partagent un marché d’un million
d’exemplaires environ, qui résiste mieux à l’érosion (– 0,24 % en un
an, pour – 2,02 % dans le sud de la Belgique). Deux titres flamands ont
le vent en poupe, le très populaire Het Laatste Nieuws (281 000 exem-
plaires) et le très branché De Morgen (48 700) qui cohabitent dans le
groupe dirigé par Christian Van Thillo. Enfin, le germanophone Grenz
Echo connaît pour sa part une stabilité remarquable avec quelque
10 000 exemplaires diffusés dans l’est de la Belgique.

Procès autour de la responsabilité
des fournisseurs d’accès à Internet

ÉTONNANT DÉFILÉ de person-
nalités que celui dont a été le théâ-
tre la Chambre des criées du palais
de justice de Paris. Toute la jour-
née du mardi 4 septembre, le juge
Jean-Jacques Gomez a convié une
série de « grands témoins », issus
d’horizons divers, à faire part de
leurs connaissances pour, a-t-il
espéré, « élever la réflexion » dans
le procès qui l’occupe. La démar-
che est pour le moins inhabituelle,
d’autant que le magistrat en ques-
tion, premier vice-président du tri-
bunal de grande instance de Paris,
est juge des référés, censé se saisir
de l’évidence pour trancher dans
l’urgence. Mais, a-t-il expliqué en
préambule, le dossier qu’il a entre
les mains concerne un « domaine
nouveau » : Internet. Il doit donc
être traité avec prudence. « Inter-
net, c’est quelque chose de très sensi-
ble, il ne faut pas trop y toucher. »
Aux « grands témoins » de fournir
« un maximum d’éclairages sur la
réalité actuelle et les enjeux » de ce
nouvel outil.

FILTRAGE DES SITES WEB
Ouvrant ce « colloque » d’un

genre particulier, trois experts judi-
ciaires ont eu la tâche de débrous-
sailler le dossier et de traduire en
français compréhensible un jargon
qui ne l’est pas pour tout le monde.
Surtout, le juge leur a demandé de
dire si, oui ou non, un filtrage de
sites Web est réalisable par les
entreprises fournissant l’accès à
Internet, l’une des questions clés de
cette affaire. En effet, une dizaine
de ces sociétés sont poursuivies par
six associations antiracistes et de
défense des droits de l’homme
pour avoir refusé d’opérer le filtra-
ge, en France, d’un portail hébergé
aux Etats-Unis, Front14.org, qui
donne accès à quelque 300 sites
xénophobes. La réponse des

experts a été claire : oui, un tel blo-
cage est possible techniquement,
même s’il peut s’avérer complexe et
coûteux à réaliser et s’il n’existe pas
un moyen unique pour y parvenir.

Une fois ce point éclairci, les
débats ont pris une tournure plus
subjective. Les fournisseurs d’accès
ont-ils la responsabilité morale de
filtrer des sites ouvertement racis-
tes, prônant pour certains des actes
de violence au nom de « la supré-
matie de la race blanche » ? La jour-
née de mardi ayant été en bonne
partie consacrée à l’audition des
« grands témoins » proposés par
les plaignants – ceux cités par la
défense seront entendus le 11 sep-
tembre —, la réponse ne pouvait
être que positive. Pour le directeur
de la rédaction du Nouvel Observa-
teur, Laurent Joffrin, « le technicien
qui diffuse de la propagande haineu-
se ne peut pas se présenter comme
quelqu’un hors du monde, sans
mémoire ni capacité de réflexion ».
Le philosophe Alain Finkielkraut a,
lui, invoqué « la nécessité de ne pas
laisser se développer l’exception de
l’Internet », sous peine de laisser le
champ libre aux négationnistes.

Les avocats représentant les four-
nisseurs d’accès, qui ont pour
clients 85 % des internautes fran-
çais se connectant à domicile, ont
ébauché la ligne de défense qui
devrait être la leur lors des plaidoi-
ries, le 18 septembre : ces entrepri-
ses ont obligation de « neutralité »
et les poursuites ne sauraient être
dirigées contre eux, mais contre les
auteurs des sites et la société héber-
geant le portail. Problème, les pre-
miers, disséminés à travers le mon-
de, sont difficilement identifiables
et la seconde réside aux Etats-Unis,
où la loi la protège au nom de la
liberté d’expression.

Antoine Jacob

Certains évoquent
d’éventuelles
alliances avec
des partenaires
étrangers comme
seule solution
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 05/09 04/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 10598,79 – 1,61 – 23,12

HONGKONG HANG SENG 10943,14 – 1,74 – 27,51

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1622,81 0,14 – 15,78

SÉOUL COMPOSITE INDEX 68,24 – 1,42 7,72

SYDNEY ALL ORDINARIES 3231,10 0,09 2,42

BANGKOK SET 22,57 0,18 21,15

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3222,08 – 0,29 – 18,88

WELLINGTON NZSE-40 2027,23 – 0,81 6,60

10943,14

HONGKONG Hang Seng

13808

13227

12646

12065

11483

10902
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

10598,79

TOKYO Nikkei

13430

12826

12222

11617

11013

10409
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

106,37

EURO / YEN

110,3

108,6

106,9

105,2

103,4

101,7
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 04/09 03/09 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9997,49 0,48 – 7,32

ÉTATS-UNIS S&P 500 1132,94 – 0,06 – 14,19

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1770,78 – 1,92 – 28,32

TORONTO TSE INDEX 7462,03 0,85 – 16,47

SAO PAULO BOVESPA 12766,88 .... – 16,33

MEXICO BOLSA 346,65 – 0,93 9,70

BUENOS AIRES MERVAL 314,77 – 1,31 – 24,47

SANTIAGO IPSA GENERAL 113,24 – 0,91 17,96

CARACAS CAPITAL GENERAL 7117,43 – 0,88 4,28

0,887

EURO / DOLLAR

0,917

0,901

0,885

0,869

0,853

0,837
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

9997,49

NEW YORK Dow Jones

11175

10924

10673

10422

10170

9919
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

1770,78

NEW YORK Nasdaq

2264

2165

2066

1968

1869

1770
[ [ [

5 J. 20 J. 4 S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 05/09 04/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3691,10 – 1,22 – 22,66

EUROPE STOXX 50 3622,90 – 1,12 – 20,50

EUROPE EURO STOXX 324 310,32 – 1,11 – 20,80

EUROPE STOXX 653 296,66 – 1,01 – 17,55

PARIS CAC 40 4627,24 – 1 – 21,92

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3175,45 – 0,93 – 21,06

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 516,13 – 1,13 – 19,05

BRUXELLES BEL 20 2874,74 – 0,36 – 4,95

FRANCFORT DAX 30 5134,11 – 1,42 – 20,20

LONDRES FTSE 100 5334,60 – 0,84 – 14,27

MADRID STOCK EXCHANGE 8201,30 – 1,08 – 9,97

MILAN MIBTEL 30 33773,00 – 1,42 – 22,75

ZURICH SPI 6531,70 – 0,48 – 19,71

5334,60

LONDRES FT100

5950

5815

5680

5545

5410

5275
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

4627,24

PARIS CAC 40

5527

5347

5167

4987

4807

4627
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

5134,11

FRANCFORT DAX 30

6240

6012

5784

5556

5328

5100
[ [ [

5 J. 20 J. 5 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 04/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,30 4,22 5,03 5,61
ALLEMAGNE .. 4,26 4,24 4,89 5,52
GDE-BRETAG. 4,18 4,81 5,01 4,71
ITALIE ............ 4,26 4,22 5,25 5,88
JAPON ........... 0,03 .... 1,39 2,38
ÉTATS-UNIS... 3,66 3,44 4,96 5,39
SUISSE ........... 3,25 3,08 3,29 3,97
PAYS-BAS....... 4,21 4,22 5,05 5,58

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 04/09 03/09

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1482 – 0,54
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1402 – 0,64
PLOMB 3 MOIS .............. 480,10 – 0,81
ETAIN 3 MOIS................ 3875 – 0,90
ZINC 3 MOIS.................. 848 – 0,47
NICKEL 3 MOIS.............. 5338 – 1,15
MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,17 – 0,48
PLATINE A TERME ......... 113838,00 ....
GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 276,50 ....
MAIS (CHICAGO) ........... 219 + 0,23
SOJA TOURTEAU (CHG.) 170,30 + 0,59
SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 887 – 4,31
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 04/09 03/09

OR FIN KILO BARRE ...... 9700 – 0,10
OR FIN LINGOT............. 9820 + 0,20
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 55,80 – 0,36
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 55,70 – 1,07
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 55 – 1,26
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 199 + 4,60
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 375 – 1,57
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 359,50 – 0,96

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 05/09 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 2046 89,54 89,33
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 04/09 03/09

BRENT (LONDRES) ........ 26,24 – 0,08
WTI (NEW YORK) ........... 0,27 ....
LIGHT SWEET CRUDE.... 26,94 + 1,11

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/09 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,83434 0,88760 0,13534 1,44310 0,58727
YEN ....................... 119,85500 ..... 106,37000 16,22000 172,93000 70,38500
EURO..................... 1,12663 0,94011 ..... 0,15245 1,62555 0,66150
FRANC................... 7,38900 6,16570 6,55957 ..... 10,66305 4,33930
LIVRE ..................... 0,69295 0,57820 0,61520 0,09380 ..... 0,40700
FRANC SUISSE ....... 1,70280 1,42090 1,51125 0,23040 2,45735 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 04/09

COURONNE DANOISE. 7,4440
COUR. NORVÉGIENNE 7,9630
COUR. SUÉDOISE ........ 9,5517
COURONNE TCHÈQUE 34,1460
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7170
DOLLAR CANADIEN .... 1,3899
DOLLAR HONGKONG . 6,9965
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0690
FORINT HONGROIS ....252,1600
LEU ROUMAIN.............26969
ZLOTY POLONAIS ........ 3,8183

NEW YORK

A L’ISSUE de la séance, mardi
4 septembre, l’indice composite de
la Bourse électronique Nasdaq,
riche en valeurs de technologie, a
perdu 1,92 %, à 1 770,78 points,
tandis que le Dow Jones, principal
indicateur de Wall Street, a pro-
gressé de 0,48 %, à 9 997,49 points.
L’indice Standard and Poor’s 500 a
fini en baisse de 0,06 %, à
1 132,94 points.

TAUX

DANS les premiers échanges, mer-
credi 5 septembre, les taux d’inté-
rêt en Europe étaient en légère
hausse, le rendement de l’emprunt
d’Etat à 10 ans en France s’inscri-
vant à 5,01 %.

MONNAIES

L’EURO évoluait dans des marges
étroites face au dollar mercredi
matin sur le marché des changes,
après avoir fortement baissé la
veille à la suite de la publication de
l’indice des directeurs d’achat de
l’industrie manufacturière améri-
caine (NAPM), meilleur que prévu.
L’euro se négociait à 0,8874 dollar.
De son côté, le yen reculait face au
billet vert, mercredi, avec un dollar
à 119,69 yens. L’agence de presse
nipponne Jiji Press rapportait
qu’un haut responsable du gouver-
nement avait déclaré mardi à un
groupe de parlementaires que le
PIB, dont la statistique sera
publiée vendredi, avait chuté de
1,2 % en avril-juin par rapport au
premier trimestre. Le gouverne-
ment japonais a démenti cette
information, mercredi.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Légers signes
de reprise
aux Etats-Unis
LE SECTEUR manufacturier aux
Etats-Unis a montré en août ses
premiers signes de convalescence
après plus d’un an de marasme, ce
qui pourrait indiquer que le pire
est passé pour l’économie américai-
ne, quasiment au point mort, selon
des conjoncturistes.
Publié mardi 4 septembre, l’indice
composite d’activité établi par le
groupement national des direc-
teurs d’achat des entreprises manu-
facturières américaines (NAPM) a
progressé de 4,3 points en août par
rapport à juillet, pour s’établir à
47,9 points, enregistrant ainsi sa
progression la plus forte depuis
plus de cinq ans. Ce baromètre
d’activité du secteur manufactu-
rier avait baissé de 1,1 point de
pourcentage en juillet.
Bien que ce baromètre soit resté
sous les 50 points en août, un
signe que l’activité manufacturière
a continué à se contracter, la forte
augmentation des nouvelles com-
mandes dans douze des vingt sec-
teurs des industries manufacturiè-
res « est un signe encourageant », a
souligné Norbert Ore, le président
du NAPM.
a Les ventes de véhicules neufs
ont baissé de 6 % en août aux
Etats-Unis, par rapport au même
mois de 2000, avec 1,451 million
d’unités vendues, dont 726 307 voi-
tures (– 9,5 %) et 724 808 light
trucks (– 2,2 %), catégorie regrou-
pant les 4X4 de loisirs (Sport utility
vehicle), pickups et monospaces.
Sur les huit premiers mois de 2001,
le marché automobile est en baisse
de 4,9 %, avec 11,51 millions de
véhicules vendus.

a EUROPE : le volume des ven-
tes du commerce de détail dans
la zone euro a augmenté en juin de
2,1 % par rapport à juin 2000, et de
0,6 % par rapport au mois de mai,
selon les chiffres publiés mardi par
Eurostat.

a ALLEMAGNE : le chancelier
allemand Gerhard Schröder a
tendu la main, mardi, aux mili-
tants antimondialisation et plai-
dé pour un meilleur contrôle des
transactions financières spéculati-
ves. M. Schröder n’est cependant
pas allé jusqu’à endosser, comme
Lionel Jospin, la très controversée
taxe Tobin, cette proposition d’im-
pôt destinée à freiner la spécula-
tion internationale.
« Les politiques seraient bien avisés
de prendre très au sérieux les protes-
tations [des opposants à la
mondialisation] même si celles-ci
ne semblent pas avoir, pour l’essen-

tiel, d’orientation politique préci-
se », a-t-il souligné lors d’un forum
économique international organi-
sé à Berlin par son parti, le SPD.
a Le président de la Bundes-
bank, Ernst Welteke, a manifesté
des inquiétudes à l’égard des consé-
quences possibles d’une taxe
Tobin, dans un discours qu’il
devait prononcer mardi soir à
Dublin.

a JAPON : les bénéfices avant
impôts des entreprises du sec-
teur manufacturier ont enregistré
au deuxième trimestre un recul de
21,1 %, le premier en deux ans,
selon des données rendues publi-
ques mercredi par le gouverne-
ment.
a L’économie japonaise ira
droit dans le mur si la Banque du
Japon (BoJ) continue de résister
aux pressions pour se doter d’un
objectif d’inflation, a estimé mer-
credi Kozo Yamamoto, un haut res-
ponsable japonais, demandant à la
BoJ de faire bien plus pour enrayer
la déflation.
« Si le gouvernement Koizumi ne
prend pas de mesures en politique
monétaire, un krach de l’économie
japonaise est presque inévitable », a
estimé M. Yamamoto, devant le
club des correspondants étrangers.
Cet ancien fonctionnaire du minis-
tère des finances est à la tête d’un
groupe de 60 parlementaires du
Parti libéral démocrate (PLD, prin-
cipale formation au pouvoir) qui a
déposé un projet de loi pour
contraindre la BoJ à créer de l’infla-
tion.

a CHINE : Pékin a mis en garde
mardi les sociétés de pays ayant
établi des relations diplomatiques
avec la Chine contre tout contact
gouvernemental ou officiel avec
Taïwan. « Nous sommes opposés à
ce que ces sociétés établissent des
contacts de nature officielle avec
Taiwan », a déclaré le porte-parole
du ministère chinois des affaires
étrangères, Zhu Bangzao, en
réponse à des informations faisant
état de pressions chinoises sur des
banques américaines d’investisse-
ment à propos de leurs relations
avec Taiwan.

a RUSSIE : les prix à la consom-
mation sont restés inchangés au
mois d’août, selon les données
publiées mardi par le Comité
d’Etat aux statistiques russe. Cette
stabilisation donne un peu de répit
au gouvernement de Moscou,
pour qui l’inflation reste le princi-
pal problème économique du
pays. Sur les huit premiers mois de
l’année, les prix ont augmenté de
13,2 %, après avoir enregristré une
hausse de 12,6 % entre janvier et
août 2000, selon les données trans-
mises par le Comité aux statisti-
ques.

PARIS

LA BOURSE de Paris reculait de
1 % à l’ouverture, mercredi 5 sep-
tembre. L’indice CAC 40 s’établis-
sait à 4 627,17 points. La veille, le
marché, qui avait connu une séan-
ce très agitée, avait finalement
regagné du terrain grâce à l’amélio-
ration des perspectives dans
l’industrie manufacturière améri-
caine, signalée par un indice
NAPM meilleur que prévu.
Après avoir ouvert sur un gain de
1,45 %, puis avoir cédé jusqu’à
1,2 %, l’indice CAC 40 avait termi-
né en hausse de 0,95 %, à
4 673,98 points.

FRANCFORT

L’INDICE DAX cédait 0,38 % en
début de séance mercredi, à
5 188,3 points. La Bourse de Franc-
fort s’était close sur une note
positive, mardi, avec une forte
progression du DAX de 2,24 %, à
5 208,1 points.

LONDRES

LE BAROMÈTRE de la Bourse de
Londres, l’indice Footsie, perdait
0,73 %, à 5 340,1 points, mercredi
matin. Il avait terminé en hausse
de 67,5 points mardi, à
5 379,6 points, soit un gain de
1,27 % par rapport à lundi.

TOKYO

LES VALEURS japonaises ont
terminé en baisse, mercredi, dans
le sillage du repli du Nasdaq améri-
cain la veille. L’indice Nikkei a clos
en recul de 1,61 %, soit
173,80 points, à 10 598,79 points

Ahold dépasse
Carrefour
AHOLD est en train de s’installer
confortablement dans le fauteuil
de numéro deux mondial de la
distribution, derrière l’américain
Wal-Mart. Le groupe néerlandais a
annoncé, mardi 4 septembre, une
double acquisition aux Etats-Unis :
Alliant Foodservice, pour 2,2 mil-
liards de dollars (2,5 milliards
d’euros), et la chaîne de supermar-
chés Bruno’s, pour 500 millions de
dollars. Cette acquisition permet à
Ahold de dépasser Carrefour dans
la course à la taille. Sur le premier
semestre, le néerlandais avait déjà
annoncé un chiffre d’affaires légè-
rement supérieur à celui du fran-
çais. Cette fois, l’écart se creuse un
peu plus nettement.
Ahold est surtout connu aux Etats-
Unis pour ses supermarchés Stop
and Shop, Tops Market et Giant-
Carlisle. Le groupe a cependant
décidé de diversifier sa stratégie
en accélérant sa croissance dans
les services alimentaires. Le PDG
du groupe, Cees van der Hoeven,
mise notamment sur le développe-
ment de la restauration hors domi-
cile, un créneau qui devrait croître
plus vite que la distribution. C’est
dans cette logique que s’inscrit l’ac-
quisition d’Alliant, qui est notam-
ment présent dans les hôpitaux,
les écoles et les cafétérias.
Le rachat d’Alliant, qui a réalisé un
chiffre d’affaires de 6,6 milliards
de dollars en 2000, permet à Ahold
de détenir désormais 11 % du mar-
ché américain des services alimen-
taires et de rattraper ainsi le leader
du secteur, le texan Sysco.

L’acquisition de Bruno’s est une
opération plus modeste : le groupe
américain a réalisé en 2000 un chif-
fre d’affaires de 1,65 milliard de
dollars. Il possède une chaîne de
184 magasins dans le sud des Etats-
unis (Alabama, Floride, Mississipi
et Géorgie). Ahold conforte ainsi
sa place de numéro quatre améri-
cain dans le segment des supermar-
chés. Désormais, les Etats-Unis
représentent plus de 60 % du chif-
fre d’affaires du groupe.
Le coût de l’acquisition d’Alliant
inclut une reprise de dette de
750 millions de dollars. Ahold pour-
rait financer l’opération par l’émis-
sion de 70 millions d’actions. A la
Bourse d’Amsterdam, mercredi
5 septembre, l’action Ahold
ouvrait en baisse de 1,69 %, à
32,07 euros.

Stéphane Lauer

INDUSTRIES

b CHRYSLER : la filiale
américaine du groupe allemand
DaimlerChrysler a enregistré
une baisse de 24 % de ses ventes
aux Etats-Unis en août.
Les immatriculations de Ford
chutent de 7,5 % et celles de
General Motors de 7,4 %. Depuis
le début de l’année, le marché
américain accuse une baisse de
4,9 %.

SERVICES

b BRITISH AIRWAYS : la
compagnie aérienne
britannique envisage de
supprimer 1 800 emplois d’ici à
mars 2002, a déclaré la direction
mardi 4 septembre.
Le transporteur justifie cette
décision par la conjoncture
économique. Son bénéfice
d’exploitation au premier
trimestre (82 millions d’euros),
n’a représenté que la moitié de
celui de l’an passé.

b PIERRE & VACANCES : le
groupe français de résidences
de tourisme a acquis, mardi,
pour 90 millions d’euros, 93,7 %
du capital de son concurrent
français Maeva, précisant
que les 6,3 % restants seraient
repris « d’ici à la fin de l’année ».
Il renforce sa place de numéro un
européen, avec un parc
de 50 000 appartements et
maisons, près de 6 millions de
clients et un chiffre d’affaires
2001-2002 estimé à 1,2 milliard
d’euros.

b VIVENDI UNIVERSAL : le
groupe de médias français a
signé, mardi, un accord avec son
partenaire polonais Elektrim pour
prendre le contrôle du premier
opérateur de téléphonie mobile
en Pologne, PTC. Vivendi verse
591 millions d’euros dont
100 millions pour acquérir 2 %
supplémentaires d’Elektrim
Telekomunikacja et devenir
majoritaire à 51 % de cette société
qui détient PTC.

b BRITISH TELECOM :
l’opérateur de
télécommunications
britannique a précisé,
mercredi 5 septembre, que la
scission de son activité de
téléphonie mobile sera effective
le 19 novembre, premier jour de
cotation de cette société.
Cette entreprise, qui sera alors
indépendante, recevra
500 millions de livres
(806 millions d’euros) de dettes.

b NEWS CORP. : la Chine
s’apprête à autoriser le groupe
de Rupert Murdoch ainsi qu’AOL
Time Warner à diffuser
directement leurs programmes
télévisés en Chine en échange de
la distribution d’une chaîne
gouvernementale chinoise aux
Etats-Unis, selon le Financial
Times de mercredi.

b HAVAS ADVERTISING : le
groupe de publicité français a
annoncé, mardi, la prolongation
jusqu’au 17 septembre de son
offre sur la société d’achat
d’espace britannique Tempus
après avoir reçu des engagements
de cession de la part de 25,2 % des
actionnaires de ce groupe.

b LETSBUYIT.COM : la société
d’achats groupés par Internet,
dont le siège est en Allemagne, va
cesser ses activités en
Grande-Bretagne et en France et
supprimer 60 emplois, soit 40 %
de son personnel, a-t-elle indiqué
mardi.

b KIRCHMEDIA : la société
allemande a annoncé, mardi,
avoir acquis, auprès du groupe
de presse allemand Axel Springer,
25,5 % du portail Internet sportif
Sport1, pour un montant non
communiqué. Kirch possède
dorénavant 76,5 % du portail, qui
détient 70 % de ce marché
outre-Rhin.

FINANCES

b COMMERZBANK : le groupe
d’investisseurs Cobra vendra sa
participation de 10 % dans la
quatrième banque allemande à
une société étrangère d’ici à la fin
septembre, affirme mercredi le
magazine Focus Money. La
Commerzbank est l’objet de
rumeurs de fusion depuis
plusieurs semaines, notamment
avec l’italien UniCredito.

b CRÉDIT DU NORD : la banque
détenue par la Société générale
(80 %) et Dexia a annoncé,
mardi, la création d’une filiale de
crédit-bail, Starlease, dotée d’un
capital de 10 millions d’euros.
L’objectif est de conquérir 20 000
clients d’ici deux ans.

RÉSULTATS

a AIR FRANCE : la compagnie
aérienne a annoncé, mardi, un
résultat d’exploitation de 253 mil-
lions d’euros pour le premier tri-
mestre de son exercice 2001-2002,
en hausse de 36 % par rapport au
premier trimestre de l’exercice pré-
cédent. Le chiffre d’affaires consoli-
dé est en progression de 12,5 %, à
3,374 milliards d’euros.
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Code Cours % Var.05/09 10 h 12 f pays en euros 04/09

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 21,78 – 0,48
BASF AG BE e 46,55 – 0,75
BMW DE e 37,10 – 0,40
CONTINENTAL AG DE e 14,35 – 1,03
DAIMLERCHRYSLER DE e 47,90 – 2,34
FIAT IT e 25,69 + 0,90
FIAT PRIV. IT e 17,08 – 0,12
MICHELIN FR e 33,61 – 1,06
PEUGEOT FR e 52 + 0,29
PIRELLI SPA IT e 1,88 – 8,29
DR ING PORSCHE DE e 372 – 0,80
RENAULT FR e 43,40 – 0,23
VALEO FR e 48 ....
VOLKSWAGEN DE e 50,20 + 0,90
f DJ E STOXX AUTO P 216,25 – 0,30

BANQUES
BANK OF IRELAND GB 16,78 + 0,39
ABBEY NATIONAL GB 17,91 – 0,54
ABN AMRO HOLDIN NL e 20,08 – 0,74
ALL & LEICS GB 12,86 – 0,25
ALLIED IRISH BA GB 20,12 + 0,08
ALMANIJ BE e 42,60 + 0,24
ALPHA BANK GR 24,22 – 1,14
B.P.EMILIA ROMA IT e 34,20 ....
B.P.LODI IT e 10,10 – 1,37
B.P.NOVARA IT e 7,29 – 1,35
B.P.SONDRIO IT e 10,90 ....
B.P.VERONA E S. IT e 11,26 – 1,14
BANCA ROMA IT e 3,29 – 2,08
BANK OF PIRAEUS GR 11,30 – 0,53
BANKINTER R ES e 38,62 – 0,67
BARCLAYS PLC GB 33,77 – 1,55
BAYR.HYPO-U.VER DE e 45,10 – 1,31
BBVA R ES e 13,88 – 1,21
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,12 – 1,27
BCA FIDEURAM IT e 10,22 – 1,73
BCA LOMBARDA IT e 10,06 – 0,10
BCA P.BERG.-C.V IT e 18,80 + 0,05
BCA P.MILANO IT e 4,63 – 0,22
B.P.C.INDUSTRIA IT e 10,18 + 0,20
BCO POPULAR ESP ES e 39,95 – 0,12
BCP R PT e 4,38 ....
BIPOP CARIRE IT e 3,10 – 0,96
BK OF SCOTLAND GB 13,85 – 0,69
BNL IT e 3,22 – 0,31
BNP PARIBAS FR e 99,95 + 0,65
BSCH R ES e 9,91 – 1,49
COMM.BANK OF GR GR 38,40 – 0,16
COMMERZBANK DE e 27 – 0,18
CREDIT LYONNAIS FR e 42,12 – 1,13
CS GROUP N CH 45,57 – 1,29
DANSKE BANK DK 18,81 ....
DEUTSCHE BANK N DE e 75 – 1,32
DEXIA BE e 17,67 – 0,90
DNB HOLDING NO 5,50 ....
DRESDNER BANK N DE e 43,15 + 0,12
EFG EUROBK ERGA GR 13,88 – 2,53
ERSTE BANK AT e 58,46 – 0,83
ESPIRITO SANTO PT e 13,40 ....
FOERENINGSSB A SE 12,41 – 0,42
HALIFAX GROUP GB 13,83 – 0,35
HSBC HLDG GB 13,10 – 1,34
IKB DE e 15,42 + 0,13
INTESABCI IT e 3,69 – 0,81
JULIUS BAER HLD CH 366,31 – 0,89
KBC BANCASSURAN BE e 39,50 – 0,60
LLOYDS TSB GB 11,41 – 1,12
MONTE PASCHI SI IT e 3,40 – 0,58
NAT BANK GREECE GR 31,08 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 100,90 – 0,10
NORDEA SE 6,65 – 0,78
ROLO BANCA 1473 IT e 16,58 – 1,31
ROYAL BK SCOTL GB 27,38 – 1,34
S-E-BANKEN -A- SE 9,21 – 0,56
SAN PAOLO IMI IT e 13,84 ....
STANDARD CHARTE GB 13,51 – 0,95
STE GENERAL-A- FR e 64 – 1,54
SVENSKA HANDELS SE 15,97 ....
SWEDISH MATCH SE 5,44 – 0,95
UBS N CH 53,13 – 0,86
UNICREDITO ITAL IT e 4,30 – 4,02
BANCO SABADELL ES e 17,40 – 0,51
f DJ E STOXX BANK P 289,63 – 0,79

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 12,31 – 0,65
ACERINOX R ES e 31,20 – 0,64
ALUMINIUM GREEC GR 32,92 – 1,38
ANGLO AMERICAN GB 15,75 – 0,71
ASSIDOMAEN AB SE 24,81 ....
BEKAERT BE e 40,15 + 0,37
BHP BILLITON GB 5,34 + 0,30
BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,39 – 0,12
BUNZL PLC GB 7,34 – 0,22
CORUS GROUP GB 1,02 – 3,08
ELVAL GR 4,06 ....
HOLMEN -B- SE 23,14 – 0,45
ISPAT INTERNATI NL e 2,28 ....
JOHNSON MATTHEY GB 16,17 – 0,30
MAYR-MELNHOF KA AT e 54,35 + 0,04
M-REAL -B- FI e 6,85 – 0,87
OUTOKUMPU FI e 9,97 – 0,30
PECHINEY-A- FR e 55,50 + 2,49
RAUTARUUKKI K FI e 4,40 + 1,62
RIO TINTO GB 19,82 – 0,57
SIDENOR GR 4,30 ....
SILVER & BARYTE GR 19,26 – 0,10
SMURFIT JEFFERS GB 2,45 ....
STORA ENSO -A- FI e 13,01 + 1,25
STORA ENSO -R- FI e 13 ....
SVENSKA CELLULO SE 25,55 + 0,83
THYSSENKRUPP DE e 14,74 – 1,07
UMICORE BE e 46,35 – 0,75
UPM-KYMMENE COR FI e 36,40 + 0,83
USINOR FR e 11,60 – 1,69
VIOHALCO GR 9,62 + 0,21
VOEST-ALPINE AG AT e 33,10 – 1,05
WORMS N FR e 19,12 – 1,95
f DJ E STOXX BASI P 181,57 + 0,27

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 154,20 – 1,22
AKZO NOBEL NV NL e 48,42 – 0,33
BASF AG DE e 46,55 – 0,75
BAYER AG DE e 36,65 – 0,14
BOC GROUP PLC GB 16,46 – 0,20
CELANESE N DE e 19,50 ....
CIBA SPEC CHIMI CH 70,29 – 0,70
CLARIANT N CH 20,46 + 0,32
DSM NL e 40,95 + 0,49
EMS-CHEM HOLD A CH 4775,26 – 0,82
ICI GB 6,95 – 0,69
KEMIRA FI e 8,61 + 0,12
KON. VOPAK NV NL e 19,25 – 0,77

LONZA GRP N CH 672,56 – 0,10
NORSK HYDRO NO 48,03 ....
RHODIA FR e 11,50 – 1,29
SOLVAY BE e 62,45 – 0,40
SYNGENTA N CH 55,21 – 1,47
TESSENDERLO CHE BE e 26,90 – 1,47
COLOPLAST -B- DK 69,18 + 1,98
DEGUSSA (NEU) DE e 30,90 + 0,98
f DJ E STOXX CHEM P 347,53 – 0,56

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 192,20 – 0,16
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 29,32 + 0,07
INCHCAPE GB 8,78 – 0,73
KVAERNER -A- NO 6,59 ....
MYTILINEOS GR 6,32 – 0,63
UNAXIS HLDG N CH 110,22 – 1,91
ORKLA NO 20,34 ....
SONAE SGPS PT e 0,64 ....
f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,13 ....
BRITISH TELECOM GB 6,57 – 2,63
CABLE & WIRELES GB 5,49 – 0,58
COLT TELECOM NE GB 3,29 – 4,23
DEUTSCHE TELEKO DE e 16,15 – 2
E.BISCOM IT e 44,40 + 0,91
EIRCOM IR e 1,34 ....
ELISA COMMUNICA FI e 9,79 – 2,10
ENERGIS GB 1,31 – 4,71
EQUANT NV NL e 13 + 3,17
EUROPOLITAN HLD SE 5,86 – 0,88
FRANCE TELECOM FR e 33,20 – 2,78
HELLENIC TELE ( GR 18 + 0,22
KINGSTON COM GB 1,26 – 1,27
KONINKLIJKE KPN NL e 2,42 – 10,04
KPNQWEST NV -C- NL e 6,47 – 0,46
LIBERTEL NV NL e 7,35 – 4,55
MANNESMANN N DE e 203,50 ....
MOBILCOM DE e 19,61 + 1,55
PANAFON HELLENI GR 5,70 ....
PT TELECOM SGPS PT e 7,16 ....
SONERA FI e 4,12 – 2,37
SONG NETWORKS SE 0,62 – 6,35
SWISSCOM N CH 303,28 – 0,33
T.I.M. IT e 5,39 – 3,58
TDC DK 37,55 – 1,93
TELE2 -B- SE 32,25 – 1,44
TELECEL PT e 6,86 ....
TELECOM ITALIA IT e 8,58 – 3,81
TELECOM ITALIA IT e 4,81 – 6,05
TELEFONICA ES e 12,47 – 1,81
TELIA SE 4,61 – 1,79
TISCALI IT e 6,90 – 2,82
VERSATEL TELECO NL e 0,78 – 4,88
VODAFONE GROUP GB 2,28 – 2,08
f DJ E STOXX TCOM P 392,11 – 2,68

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,29 + 0,46
ACS ES e 29,55 – 1,24
AGGREGATE IND GB 1,50 + 2,20
AKTOR SA GR 7,60 – 0,78
AMEY GB 5,34 + 0,30
UPONOR -A- FI e 17,42 ....
AUREA R ES e 21,45 + 0,23
ACESA R ES e 10,60 – 0,38
BOUYGUES FR e 36,06 – 1,34
BPB GB 4,20 + 1,56
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,31 ....
BUZZI UNICEM IT e 7,96 – 0,75
NOVAR GB 2,44 ....
CRH PLC GB 28,72 + 0,56
CIMPOR R PT e 19,20 ....
COLAS FR e 69,05 – 0,07
GRUPO DRAGADOS ES e 15,14 – 0,39
FCC ES e 24,90 – 0,60
GRUPO FERROVIAL ES e 19,48 – 0,36
HANSON PLC GB 8,49 – 0,38
HEIDELBERGER ZE DE e 47 – 2,89
HELL.TECHNODO.R GR 6,66 – 2,06
HERACLES GENL R GR 13,72 – 5,77
HOCHTIEF ESSEN DE e 15,35 ....
HOLCIM CH 233,32 + 1,73
IMERYS FR e 113 ....
ITALCEMENTI IT e 9,04 – 0,77
LAFARGE FR e 99,20 – 0,80
MICHANIKI REG. GR 2,38 – 0,42
PILKINGTON PLC GB 1,81 + 1,82
RMC GROUP PLC GB 11,70 + 11,54
SAINT GOBAIN FR e 164,40 – 0,30
SKANSKA -B- SE 8,06 – 0,65
TAYLOR WOODROW GB 2,86 – 0,56
TECHNIP FR e 166 + 0,61
TITAN CEMENT RE GR 37,68 – 0,89
VINCI FR e 66,95 + 0,37
WIENERBERGER AG AT e 17,57 – 0,73
f DJ E STOXX CNST P 223,21 – 0,53

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 42,76 – 1,25
ADIDAS-SALOMON DE e 77 + 0,52
AGFA-GEVAERT BE e 14,90 – 0,67
AIR FRANCE FR e 17,09 + 0,53
AIRTOURS PLC GB 4 ....
ALITALIA IT e 1,03 – 1,90
AUSTRIAN AIRLIN AT e 11,65 + 0,17
AUTOGRILL IT e 11,30 – 0,96
BANG & OLUFSEN DK 22,43 ....
BENETTON IT e 14,20 – 0,35
BERKELEY GROUP GB 11,84 – 0,41
BRITISH AIRWAYS GB 4,73 – 1,35
BULGARI IT e 12,39 – 0,48
CHRISTIAN DIOR FR e 38,90 + 0,78
CLUB MED. FR e 60,10 – 1,48
COMPASS GROUP GB 8,67 – 0,37
DT.LUFTHANSA N DE e 17 – 1,73
ELECTROLUX -B- SE 15,18 – 0,34
EM.TV & MERCHAN DE e 2,17 – 1,36
EMI GROUP GB 6,49 – 3,13
EURO DISNEY FR e 0,89 ....
HDP IT e 4,42 – 0,90
HERMES INTL FR e 162,60 – 0,49
HILTON GROUP GB 3,89 – 1,63
HUGO BOSS AG VZ DE e 21 – 4,33
HUNTER DOUGLAS NL e 28,05 + 0,18
INDITEX R ES e 19,07 – 0,16
J D WETHERSPOON GB 5,50 + 0,29
KLM NL e 16,15 – 0,31
LVMH FR e 54,10 + 0,19
MEDION DE e 40,10 – 3,33
MOULINEX FR e 2,48 – 0,80
NH HOTELES ES e 12,87 – 0,23
NXT GB 2,99 + 7,56
P & O PRINCESS GB 5,99 – 0,80
PERSIMMON PLC GB 6,26 ....

PREUSSAG AG DE e 35,20 – 0,28
RANK GROUP GB 3,61 + 0,45
RICHEMONT UNITS CH 2605,77 – 2,42
ROY.PHILIPS ELE NL e 29,06 – 2,78
RYANAIR HLDGS IR e 10,85 ....
SAIRGROUP N CH 60,19 + 0,05
SAS DANMARK A/S DK 9,81 ....
SEB FR e 53,50 ....
SIX CONTINENTS GB 12,09 + 0,27
SODEXHO ALLIANC FR e 53,40 – 1,93
THE SWATCH GRP CH 90,09 – 1,97
THE SWATCH GRP CH 18,71 – 2,24
TELE PIZZA ES e 1,71 – 2,29
THOMSON MULTIME PA 29 – 2,39
WILSON BOWDEN GB 12,94 + 0,12
WM-DATA -B- SE 2,38 – 3,40
WOLFORD AG AT e 18 + 1,12
WW/WW UK UNITS IR e 1,05 + 1,94
f DJ E STOXX CYC GO P 125,05 – 1,37

PHARMACIE
ACTELION N CH 31,19 – 2,58
ALTANA AG DE e 52,90 + 1,15
AMERSHAM GB 9,75 – 1,63
ASTRAZENECA GB 52,83 + 0,03
AVENTIS FR e 77,95 – 0,38
BB BIOTECH CH 74,25 – 2,60
CELLTECH GROUP GB 15,36 – 0,83
ELAN CORP IR e 58 + 0,35
ESSILOR INTL FR e 328,50 – 1,94
FRESENIUS MED C DE e 89,20 – 0,89
H. LUNDBECK DK 36,41 – 0,37
GALEN HOLDINGS GB 12,25 – 0,13
GAMBRO -A- SE 6,86 – 1,50
GLAXOSMITHKLINE GB 29,18 – 0,33
H. LUNDBECK DK 36,41 – 0,37
NOVARTIS N CH 40,26 + 0,16
NOVO-NORDISK -B DK 45,27 + 0,60
NOVOZYMES -B- DK 25,52 ....
ORION B FI e 19,32 ....
OXFORD GLYCOSCI GB 12,26 ....
PHONAK HLDG N CH 3069,10 + 0,54
QIAGEN NV NL e 22,44 – 4,43
ROCHE HLDG G CH 79,20 – 0,62
SANOFI SYNTHELA FR e 71,75 – 0,62
SCHERING AG DE e 59,10 – 0,84
SERONO -B- CH 998,61 – 1,37
SHIRE PHARMA GR GB 16,60 – 0,10
SMITH & NEPHEW GB 5,81 ....
SSL INTL GB 9,39 + 0,87
SULZER AG 100N CH 198,34 + 0,17
SYNTHES-STRATEC CH 737,91 – 0,18
UCB BE e 45,99 – 0,93
WILLIAM DEMANT DK 28,75 – 1,38
WS ATKINS GB 11,42 + 0,43

ZELTIA ES e 8,86 – 2,10
f DJ E STOXX HEAL 530,32 – 0,56

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,55 – 1,05
BP GB 9,52 – 0,34
CEPSA ES e 12,49 + 1,38
COFLEXIP FR e 191,50 + 0,58
DORDTSCHE PETRO NL e 2,20 – 0,45
GBL BE e 60,95 ....
ENI IT e 14,83 + 1,23
ENTERPRISE OIL GB 9,60 – 0,67
HELLENIC PETROL GR 7,74 – 0,77
LATTICE GROUP GB 2,49 ....
OMV AG AT e 106,70 – 0,19
PETROLEUM GEO-S NO 11,18 ....
REPSOL YPF ES e 18,48 – 0,43
ROYAL DUTCH CO NL e 62,99 + 0,33
SAIPEM IT e 6,41 + 0,63
SHELL TRANSP GB 9,02 – 0,71
STATOIL NO 7,72 ....
TOTAL FINA ELF FR e 162,90 – 0,06
IHC CALAND NL e 53,35 + 1,62
f DJ E STOXX ENGY P 350,47 + 0,44

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 14,44 – 0,56
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 16,06 – 1
BHW HOLDING AG DE e 34,30 + 0,29
BPI R PT e 2,39 ....
BRITISH LAND CO GB 8,04 – 0,40
CALEDONIA INV.S GB 13,80 ....
CANARY WHARF GR GB 8,47 + 0,19
CATTLES ORD. GB 4,36 – 1,82
CLOSE BROS GRP GB 12,97 + 0,50
COBEPA BE e 64 ....
CONSORS DISC-BR DE e 12,40 – 2,82
CORIO NV NL e 24,20 – 1,02
CORP FIN ALBA ES e 23,65 – 1,42
DAB BANK AG DE e 12,76 + 1,11
DEPFA-BANK DE e 81,40 – 0,85
DROTT -B- SE 10,89 – 0,48
EURAZEO FR e 62 ....
FINAXA FR e 110,80 ....
FORTIS (B) BE e 30,49 – 0,36
FORTIS (NL) NL e 30,60 – 0,49
GECINA FR e 92,25 – 0,11
GIMV BE e 31,10 – 5,76
GREAT PORTLAND GB 4,50 – 0,36
HAMMERSON GB 7,84 ....
ING GROEP NL e 33,47 – 2,33
LAND SECURITIES GB 14,51 ....
LIBERTY INTL GB 8,34 – 2,27
MAN GROUP GB 14,60 – 1,95
MARSCHOLLEK LAU DE e 69,80 – 2,65
MEDIOBANCA IT e 13,20 – 1,12
METROVACESA ES e 14,80 + 0,34
MONTEDISON IT e 2,55 – 5,20
PROVIDENT FIN GB 10,21 – 0,31
RODAMCO EUROPE NL e 40,65 – 0,25
RODAMCO NORTH A NL e 47,40 – 0,21
ROLINCO NV NL e 25,15 + 1
SCHRODERS GB 13,67 – 0,47
SIMCO N FR e 78 + 0,58
SLOUGH ESTATES GB 5,91 – 0,81
TECAN GRP N CH 79,86 – 3,20
UNIBAIL FR e 60,25 – 0,41
VALLEHERMOSO ES e 7,32 – 0,41

WCM BETEILIGUNG DE e 13,55 – 1,09
f DJ E STOXX FINS P 262,65 – 1,28

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,52 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 7,58 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 44,49 + 0,20
BRAU-UNION AT e 43,31 + 0,02
CADBURY SCHWEPP GB 7,44 – 0,65
CARLSBERG -B- DK 49,84 ....
CARLSBERG AS -A DK 46,08 ....
COCA COLA HBC GR 15,46 – 2,15
DANISCO DK 38,96 – 0,34
DANONE FR e 152 – 1,62
DELTA HOLDINGS GR 7,48 – 1,32
DIAGEO GB 11,25 + 0,14
ELAIS OLEAGINOU GR 20,50 – 1,44
ERID.BEGH.SAY FR e 97 ....
HEINEKEN HOLDIN NL e 33,15 – 2,50
HELLENIC SUGAR GR 8,20 – 2,15
KAMPS DE e 6,62 + 2,16
KERRY GRP-A- GB 22,67 – 1,06
KONINKLIJKE NUM NL e 37,35 – 2,43
MONTEDISON IT e 2,55 – 5,20
NESTLE N CH 232,33 – 0,42
NORTHERN FOODS GB 2,45 – 1,30
PARMALAT IT e 3,09 – 2,22
PERNOD RICARD FR e 86,55 + 0,64
RAISIO GRP -V- FI e 1,19 + 3,48
SCOTT & NEWCAST GB 8,28 – 1,72
SOUTH AFRICAN B GB 8,31 ....
TATE & LYLE GB 4,50 – 1,06
TOMKINS GB 2,97 ....
UNILEVER NL e 66,85 + 0,45
UNILEVER GB 9,36 ....
WHITBREAD PLC GB 9,75 + 0,33
f DJ E STOXX F & BV P 246,91 – 1,20

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 11,02 – 1,76
ADECCO N CH 52,77 – 1,30
AGGREKO GB 7,76 ....
ALSTOM FR e 29,01 – 2,19
ALTRAN TECHNO FR e 47,90 – 3,23
ALUSUISSE GRP N CH 831,63 ....
ARRIVA GB 5,84 – 0,28
ASSA ABLOY-B- SE 12,25 – 2,90
ASSOC BR PORTS GB 6,71 – 0,24
ATLAS COPCO -A- SE 23,50 – 0,66
ATLAS COPCO -B- SE 22,46 – 0,69
ATTICA ENTR SA GR 6,30 – 1,87
BAA GB 10,28 + 0,16
BBA GROUP PLC GB 4,44 ....
BODYCOTE INTL GB 4,16 – 0,77

BRAMBLES INDUST GB 5,16 – 1,23
BUDERUS AG DE e 21,80 – 2,24
CAPITA GRP GB 7,33 – 1,30
CDB WEB TECH IN IT e 3,22 – 2,42
CGIP FR e 33,44 + 0,27
CHUBB GB 2,63 – 1,21
CIR IT e 1,16 ....
COBHAM GB 18,14 ....
COOKSON GROUP P GB 2,02 – 4,58
COPENHAGEN AIRP DK 77,92 ....
DAMPSKIBS -A- DK 7321,33 ....
DAMPSKIBS -B- DK 8060,18 ....
DAMSKIBS SVEND DK 10746,91 – 0,12
DE LA RUE GB 8,23 + 0,20
E.ON AG DE e 59,60 – 0,67
EADS SICO. FR e 18,82 ....
ELECTROCOMPONEN GB 8,39 ....
ENIRO SE 7,80 – 1,32
EPCOS DE e 42,25 – 3,43
EUROTUNNEL FR e 1 ....
EXEL GB 11,72 – 1,09
FINMECCANICA IT e 0,94 – 2,08
FINNLINES FI e 22,25 ....
FKI GB 2,90 + 0,56
FLS IND.B DK 12,09 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 36,63 + 0,69
GAMESA ES e 20,23 – 2,03
GKN GB 5,12 ....
GROUP 4 FALCK DK 126,95 ....
GROUP 4 FALCK DK 126,95 ....
GUARDIAN IT GB 4,89 + 1
HAGEMEYER NV NL e 18,11 – 0,82
HALKOR GR 4,24 – 1,85
HAYS GB 2,66 ....
HEIDELBERGER DR DE e 54,10 – 1,81
HUHTAMAKI OYJ FI e 34,60 ....
IFIL IT e 6,74 + 1,51
IMI PLC GB 3,66 ....
IND.VAERDEN -A- SE 16,75 + 1,59
INDRA SISTEMAS ES e 8,98 – 0,11
INVENSYS GB 1,50 + 1,09
INVESTOR -A- SE 12,72 – 0,82
INVESTOR -B- SE 12,67 – 0,82
ISS DK 59,11 – 1,12
JOT AUTOMATION FI e 0,35 – 5,41
KINNEVIK -B- SE 17,48 ....
KONE B FI e 84 ....
LEGRAND FR e 187,30 + 0,92
LINDE AG DE e 47 ....
MAN AG DE e 24,70 – 1,20
MEGGITT GB 3,84 – 1,65
METSO FI e 10,70 + 1,42
MG TECHNOLOGIES DE e 8,30 – 1,19
MORGAN CRUCIBLE GB 3,99 – 1,59
EXEL GB 11,72 – 1,09
PACE MICRO TECH GB 5,86 – 1,89
PARTEK FI e 10 ....
PENINS.ORIENT.S GB 3,70 + 0,44
PERLOS FI e 6,70 – 4,29
PREMIER FARNELL GB 4,21 + 3,16
RAILTRACK GB 5,26 + 2,52
RANDSTAD HOLDIN NL e 12,20 + 1,24
RENTOKIL INITIA GB 4,16 – 0,77
REXAM GB 4,42 – 26,74
REXEL FR e 67,60 – 0,59
RHI AG AT e 21,38 + 1,33
RIETER HLDG N CH 269,29 – 0,49
ROLLS ROYCE GB 3,55 – 0,90
SANDVIK SE 23,82 – 0,44
SAURER N CH 26,73 – 1,22
SCHNEIDER ELECT FR e 59,20 – 1,33
SECURICOR GB 2,52 + 0,65

SECURITAS -B- SE 16,86 – 1,53
SERCO GROUP GB 5,42 – 5,88
SGL CARBON DE e 30,05 + 0,13
SHANKS GROUP GB 2,97 + 0,55
SIDEL FR e 50 ....
SINGULUS TECHNO DE e 25,47 – 0,97
SKF -B- SE 18,53 – 0,28
SMITHS GROUP GB 12,26 ....
SOPHUS BEREND - DK 21,36 ....
SPIRENT GB 2,15 – 2,21
STOLT NIELSEN LU e 125 ....
TELE2 -B- SE 32,25 – 1,44
THALES FR e 41,11 – 1,86
TOMRA SYSTEMS NO 13,63 ....
TPI ES e 4,16 – 1,42
TRAFFICMASTER GB 1,03 – 1,54
UNAXIS HLDG N CH 110,22 – 1,91
VA TECHNOLOGIE AT e 32,41 – 1,49
VEDIOR NV NL e 13,55 ....
VESTAS WIND SYS DK 33,99 – 2,32
VINCI FR e 66,95 + 0,37
VIVENDI ENVIRON FR e 47,28 – 0,67
VOLVO -A- SE 16,80 + 0,94
VOLVO -B- SE 17,64 + 0,60
WARTSILA CORP A FI e 21,06 – 0,66
XANSA GB 4,50 – 2,11
ZARDOYA OTIS ES e 10,10 + 0,30
f DJ E STOXX IND GO P 356,80 – 1,43

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,81 – 0,88
AEGON NV NL e 31,71 – 1,70
AGF FR e 54,45 – 2,94
ALLEANZA ASS IT e 13,08 + 0,38
ALLIANZ N DE e 298 – 1,65
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 28,90 – 1,30
BALOISE HLDG N CH 93,23 – 1,74
BRITANNIC GB 14,46 – 0,22
CATTOLICA ASS IT e 26,50 – 0,38
CGNU GB 16,20 – 0,30
CNP ASSURANCES FR e 36,90 – 0,27
CODAN DK 17,53 – 1,51
CORP MAPFRE R ES e 21,68 + 3,24
ERGO VERSICHERU DE e 159,50 + 0,95
ETHNIKI GEN INS GR 11,68 ....
EULER FR e 47,50 + 0,96
FONDIARIA ASS IT e 5,90 – 1,34
FORTIS (B) BE e 30,49 – 0,36
FRIENDS PROVIDE GB 3,97 – 1,60
GENERALI ASS IT e 34,05 – 1,45
GENERALI HLD VI AT e 160 ....
INDEPENDENT INS GB 0,10 ....
INTERAM HELLEN GR 20,74 ....
IRISH LIFE & PE GB 13,54 + 0,96
LEGAL & GENERAL GB 2,69 + 0,60
MEDIOLANUM IT e 12,09 – 1,06
MUENCH RUECKVER DE e 303,70 – 1,40
POHJOLA GRP.B FI e 21,50 – 0,46
PRUDENTIAL GB 13,62 – 0,71
RAS IT e 13,99 + 0,72
ROYAL SUN ALLIA GB 7,68 ....
SAI IT e 15,10 – 0,98
SAMPO-LEONIA -A FI e 9,40 – 0,11
SCHW NATL VERS CH 642,86 ....
SCOR FR e 50,20 + 0,50
SKANDIA INSURAN SE 7,54 – 2,70
ST JAMES’S PLAC GB 6,08 – 2,08
STOREBRAND NO 8,73 ....
SWISS LIFE REG CH 605,24 – 0,76
SWISS RE N CH 104,94 – 1,24
TOPDANMARK DK 30,90 ....
ZURICH FINL SVC CH 314,17 – 0,52
f DJ E STOXX INSU P 365,14 – 1,45

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,28 – 0,26
CANAL PLUS FR e 3,61 – 1,10
CAPITAL RADIO GB 11,22 – 3,20
CARLTON COMMUNI GB 4,81 – 1,32
DLY MAIL & GEN GB 11,30 + 1,45
ELSEVIER NL e 13,69 – 1,23
EMAP PLC GB 11,49 + 0,28
FOX KIDS EUROPE NL e 13,15 + 1,15
FUTURE NETWORK GB 0,66 – 4,65
GRANADA GB 2,26 – 2,10
GRUPPO L’ESPRES IT e 3,50 – 1,13
GWR GROUP GB 4,28 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 9,61 – 3,61
INDP NEWS AND M IR e 2,13 ....
INFORMA GROUP GB 4,60 ....
LAGARDERE SCA N FR e 51 – 1,45
LAMBRAKIS PRESS GR 6,14 ....
M6 METROPOLE TV FR e 25,01 – 1,22
MEDIASET IT e 8,16 – 2,28
MODERN TIMES GR SE 22,82 ....
MONDADORI IT e 6,50 – 1,66
NRJ GROUP FR e 16,70 – 2,34
PEARSON GB 15,67 – 0,41
PRISA ES e 11,06 – 0,72
PROSIEBEN SAT.1 DE e 11,50 + 0,88
PT MULTIMEDIA R PT e 8,34 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 25,06 – 0,91
PUBLIGROUPE N CH 183,49 – 7,33
REED INTERNATIO GB 9,63 – 0,83
REUTERS GROUP GB 12,39 – 2,29
RTL GROUP LU e 60,25 + 1,77
SMG GB 2,76 ....
SOGECABLE R ES e 24,51 – 0,93
TAYLOR NELSON S GB 3,68 + 0,44
TELEWEST COMM. GB 0,84 – 3,70
TF1 FR e 30,70 – 2,23
TRINITY MIRROR GB 6,63 + 0,24
UNITED PAN-EURO NL e 0,40 ....
UTD BUSINESS ME GB 11,51 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 57,15 – 2,64
VNU NL e 36,25 – 0,22
WOLTERS KLUWER NL e 23,40 ....
WPP GROUP GB 10,92 – 1,17
f DJ E STOXX MEDIA P 309,51 – 1,86

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,99 – 1,93
ALTADIS ES e 18,03 – 0,55
AMADEUS GLOBAL ES e 8,13 – 0,37
ATHENS MEDICAL GR 4,36 – 1,80
AUSTRIA TABAK A AT e 84,53 – 0,02
AVIS EUROPE GB 2,78 ....
BEIERSDORF AG DE e 135 – 0,46
BIC FR e 44,95 + 0,33
BRIT AMER TOBAC GB 9,68 – 0,33
CASINO GP FR e 89,80 + 0,11
CLARINS FR e 86 + 0,94
COLRUYT BE e 45,50 – 0,22
DELHAIZE BE e 63,15 – 0,55
FIRSTGROUP GB 5,62 – 0,57
GALLAHER GRP GB 7,83 – 1,02
GIB BE e 52,90 – 0,19
GIVAUDAN N CH 335,29 – 0,78
HENKEL KGAA VZ DE e 71,70 + 0,14
ICELAND GROUP GB 2,94 – 1,62
IMPERIAL TOBACC GB 13,86 – 0,35
JERONIMO MARTIN PT e 7,49 ....
KESKO -B- FI e 9 + 1,69
L’OREAL FR e 79,30 – 0,38
LAURUS NV NL e 3,17 + 2,26
MORRISON SUPERM GB 3,23 – 0,50
RECKITT BENCKIS GB 17,17 – 1,48
SAFEWAY GB 5,63 – 0,29
SAINSBURY J. PL GB 6,02 – 0,53
STAGECOACH HLDG GB 1,37 – 1,16
TERRA NETWORKS ES e 7,60 – 1,94
TESCO PLC GB 4,32 + 0,75
TPG NL e 23,23 – 0,73
WANADOO FR e 5,06 – 1,75
WELLA AG VZ DE e 57,20 + 0,35
f DJ E STOXX N CY G P 389,16 – 1,02

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,21 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 38 – 1,17
BOOTS CO PLC GB 11,05 – 0,15
BUHRMANN NV NL e 9,01 – 1,85
CARREFOUR FR e 56,55 – 1,22
CASTO.DUBOIS FR e 61,80 + 0,08
CC CARREFOUR ES e 13,54 – 1,02
CHARLES VOEGELE CH 57,62 + 0,75
D’IETEREN SA BE e 192,20 – 0,16
DEBENHAMS GB 7,16 – 0,67
DIXONS GROUP GB 3,36 – 5,45
GAL LAFAYETTE FR e 146 ....
GEHE AG DE e 47,50 + 1,06
GUCCI GROUP NL e 90,85 + 5,03
GUS GB 9,84 – 0,49
HENNES & MAURIT SE 20,83 – 0,25
KARSTADT QUELLE DE e 36,95 + 0,96
KINGFISHER GB 5,92 ....
MARKS & SPENCER GB 4,28 – 1,12
MATALAN GB 8,86 – 0,18
METRO DE e 44,40 – 0,22
MFI FURNITURE G GB 2,03 – 1,56
NEXT PLC GB 15,49 ....
PINAULT PRINT. FR e 143,60 – 1,98
SIGNET GROUP GB 1,18 + 1,39
VALORA HLDG N CH 191,41 – 2,36
VENDEX KBB NV NL e 7,85 – 16,49
W.H SMITH GB 8,67 ....
WOLSELEY PLC GB 8,23 – 0,58
WOOLWORTHS GROU GB 0,50 ....
f DJ E STOXX RETL P 293,96 – 0,54

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 23,25 – 5,10
ALCATEL-A- FR e 16,29 – 3,89
ALTEC SA REG. GR 3,52 – 1,68
ARM HOLDINGS GB 4,42 – 3,86
ARC INTERNATION GB 0,87 – 3,57
ASML HOLDING NL e 18,58 – 3,88
BAAN COMPANY NL e 2,65 ....
BALTIMORE TECH GB 0,31 – 5
BAE SYSTEMS GB 5,31 – 0,60
BROKAT TECHNOLO DE e 1,30 – 7,14
BULL FR e 1,25 – 3,10
BUSINESS OBJECT FR e 26,68 – 3,75
CAP GEMINI FR e 65,20 – 4,19
COMPTEL FI e 3,25 + 0,93
DASSAULT SYST. FR e 41,96 – 2,78
ERICSSON -B- SE 4,48 – 5,10
F-SECURE FI e 0,68 + 4,62
FILTRONIC GB 3,50 – 3,56
FINMATICA IT e 12,75 – 1,24
GETRONICS NL e 2,94 – 2,97
GN GREAT NORDIC DK 5,40 – 0,74
INFINEON TECHNO DE e 24,80 – 4,25
INFOGRAMES ENTE FR e 15,52 – 0,89
INTRACOM R GR 15,60 – 1,14
KEWILL SYSTEMS GB 0,74 – 2,13
LEICA GEOSYSTEM CH 283,81 + 1,18
LOGICA GB 12,02 – 1,72
LOGITECH INTL N CH 28,08 + 1,31
MARCONI GB 0,79 – 7,55
NOKIA FI e 16,73 – 3,01
OCE NL e 10,90 – 2,68
OLIVETTI IT e 1,31 – 10,27
PSION GB 0,89 – 1,79
SAGE GRP GB 3,37 – 1,88
SAGEM FR e 45,61 – 3,98
SAP AG DE e 140 – 2,71
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEZ HLDG N CH 48,18 – 2,93
SIEMENS AG N DE e 55,20 – 2,13
MB SOFTWARE DE e 0,20 – 16,67
SPIRENT GB 2,15 – 2,21
STMICROELEC SIC FR e 33,50 ....
THINK TOOLS CH 10,63 ....
THUS GB 0,61 – 2,56
TIETOENATOR FI e 22 – 0,45
f DJ E STOXX TECH P 367,38 – 3,17

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 7,67 – 2,91
AEM IT e 2,14 – 0,93
BRITISH ENERGY GB 5,34 – 0,90
CENTRICA GB 3,60 – 0,45
EDISON IT e 10,86 – 1,27
ELECTRABEL BE e 245,30 – 0,08
ELECTRIC PORTUG PT e 2,90 ....
ENDESA ES e 18,31 – 0,16
ENEL IT e 7,39 – 0,14
EVN AT e 40,50 – 0,83
FORTUM FI e 5,36 – 3,42
GAS NATURAL SDG ES e 21,17 – 0,38
HIDRO CANTABRIC ES e 24,80 ....
IBERDROLA ES e 15,17 + 0,13
INNOGY HOLDINGS GB 3,73 – 1,70
ITALGAS IT e 11,39 – 0,52
KELDA GB 6,21 – 3,02
NATIONAL GRID G GB 7,71 + 0,42
INTERNATIONAL P GB 4,60 – 0,35
OESTERR ELEKTR AT e 97,65 – 0,43
PENNON GROUP GB 10,41 – 0,46
POWERGEN GB 11,96 – 0,13
SCOTTISH POWER GB 7,91 ....
SEVERN TRENT GB 12,17 – 0,13
SUEZ FR e 37,64 – 1,21
SYDKRAFT -A- SE 24,39 ....
SYDKRAFT -C- SE 20,21 ....
FENOSA ES e 20,61 – 0,67
UNITED UTILITIE GB 10,20 ....
VIRIDIAN GROUP GB 10,12 – 0,48
f DJ E STOXX PO SUP P 320,31 – 0,90

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/09 10 h 12 f en euros 04/09

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 16 ....
ANTONOV 0,29 ....
C/TAC 1,89 ....
CARDIO CONTROL 2,17 ....
CSS 23,90 ....
HITT NV 6,10 – 1,61
INNOCONCEPTS NV 19 ....
NEDGRAPHICS HOLD 4,10 + 0,24
SOPHEON 0,60 ....
PROLION HOLDING 94 ....
RING ROSA 0,03 ....
UCC GROEP NV 7 ....

BRUXELLES
ARTHUR 3,29 ....
ENVIPCO HLD CT 0,29 ....
FARDIS B 15,20 ....

296,66

STOXX 653 sur 1 an

403

381

359

338

316

294
[ [ [

5 SEPT. 6 MARS 5 SEPT.

29
6,

84

29
7,

62

29
4,

56

29
9,

47

29
6,

66

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

3691,10

EURO STOXX50 sur 1an

5369

5033

4697

4362

4026

3691
[ [ [

5 SEPT. 6 MARS 5 SEPT.

37
39

,4
3

37
44

,6
4

36
92 37

30
,1

8

36
91

,1
0

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b L’action du suédois Ericsson a
affiché une perte de 11,57 %, à
45,1 euros, en clôture de séance,
mardi 4 septembre. L’équipemen-
tier de télécommunications s’est
montré pessimiste pour ses activi-
tés dans la téléphonie mobile en
2002. « Nous ne voyons pas de
signaux clairs de reprise sur le mar-
ché de la téléphonie mobile en
2002 », a déclaré, mardi, Sten For-
nell, son directeur financier. Les
dirigeants d’Ericsson n’ont pas
voulu donner de prévisions de
résultats pour le troisième trimes-
tre ni pour le reste de l’année.
Mais ils ont prévenu que les sup-
pressions d’emplois pourraient se
poursuivre.

b L’équipementier britannique des
télécommunications Marconi a
cédé 1,85 %, à 53 euros, après l’an-
nonce, mardi, de la démission de
son président, Roger Hurn, et de
son directeur général, George Simp-
son, et de la suppression de
2 000 emplois supplémentaires. Le
groupe a également indiqué que son
résultat d’exploitation pour le pre-
mier semestre de l’exercice en cours
(avril à septembre) serait négatif en
raison des pertes enregistrées au pre-
mier trimestre.
b Le groupe néerlandais des télé-
communications KPN a abandonné
8,81 %, à 2,69 euros, après l’annonce
de son retrait de l’indice Euro Stoxx
qui prendra effet le 24 septembre.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 42,80 280,75 – 1,15 14/06
AGF ........................ w 54,50 357,50 – 2,85 06/06
AFFINE................... 37,96 249 ... 01/06
AIR FRANCE G ....... w 17,04 111,78 +0,24 29/09

AIR LIQUIDE........... w 154,40 1012,80 – 1,09 10/05
ALCATEL................. w 16,16 106 – 4,66 07/05
ALCATEL O ............. 7,98 52,35 – 0,25 07/05
ALSTOM ................. w 29,16 191,28 – 1,69 30/07
ALTRAN TECHN .... w 47,80 313,55 – 3,43 02/07
ATOS ORIGIN......... w 81,40 533,95 – 0,91 ...
ARBEL..................... 5,98 39,23 ... 01/07
AVENTIS ................. w 77,80 510,33 – 0,58 25/06
AXA ......................... w 28,76 188,65 – 1,78 14/05
BAIL INVESTI.......... w 131 859,30 ... 31/05
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 05/06
BEGHIN SAY .......... w 37,89 248,54 +1,31 ...
BIC.......................... w 45 295,18 +0,45 15/06
BNPPARIBAS.......... w 99,85 654,97 +0,55 11/06
BOLLORE................ w 255,60 1676,63 ... 26/06
BOLLORE INV......... 53,60 351,59 +2,10 26/06
BONGRAIN ............ 45 295,18 +1,53 11/05
BOUYGUES ............ w 36,11 236,87 – 1,20 08/06
BOUYGUES OFF..... w 46,20 303,05 +1,81 31/05
BULL# ..................... w 1,27 8,33 – 1,55 ...
BUSINESS OBJ ....... w 26,79 175,73 – 3,35 ...
B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07
BURELLE (LY) ......... 63 413,25 ... 12/06
CANAL + ................. w 3,61 23,68 – 1,10 02/05
CAP GEMINI........... w 65,15 427,36 – 4,26 18/05
CARBONE-LORR.... w 39,30 257,79 – 2,29 09/05
CARREFOUR .......... w 56,60 371,27 – 1,14 03/05
CASINO GUICH...... w 89,80 589,05 +0,11 11/06
CASINO GUICH...... 62,15 407,68 – 0,88 11/06
CASTORAMA DU ... w 61,90 406,04 +0,24 11/06
CEA INDUSTRI....... 154,10 1010,83 +1,65 17/07
CEGID (LY) ............. 103,60 679,57 – 1,15 20/06
CEREOL .................. w 26,50 173,83 +0,95 ...
CERESTAR.............. w 30,50 200,07 – 0,33 ...
CFF.RECYCLIN ....... 45,60 299,12 ... 30/03
CGIP ....................... w 33,44 219,35 +0,27 08/06
CHARGEURS .......... 70,25 460,81 ... 20/07
CHRISTIAN DA ...... 98,70 647,43 – 0,30 04/07
CHRISTIAN DI........ w 38,66 253,59 +0,16 05/06
CIC -ACTIONS ........ 121,20 795,02 – 1,86 06/06
CIMENTS FRAN..... w 52 341,10 – 0,10 20/06
CLARINS................. w 86,40 566,75 +1,41 20/07
CLUB MEDITER ..... w 59,55 390,62 – 2,38 20/03
CNP ASSURANC .... w 36,90 242,05 – 0,27 15/06
COFACE.................. w 66,60 436,87 – 0,60 14/05
COFLEXIP ............... w 191,50 1256,16 +0,58 05/06
COLAS..................... w 69,05 452,94 – 0,07 29/05
CONTIN.ENTRE..... ... ... ... 13/06
CPR......................... 58 380,46 ... ...
CRED.FON.FRA...... 12,10 79,37 +0,41 03/07
CREDIT LYONN ..... w 42,12 276,29 – 1,13 09/05
CS COM.ET SY........ 7,24 47,49 – 0,14 ...
DAMART ................ ... ... ... 20/12
DANONE................ w 152,30 999,02 – 1,42 06/06
DASSAULT-AVI....... 295,10 1935,73 +0,03 10/05
DASSAULT SYS....... w 42,01 275,57 – 2,66 25/06
DEVEAUX(LY)# ....... 71,80 470,98 ... 02/07
DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 – 3,33 18/06
DMC (DOLLFUS..... 8,65 56,74 – 1,14 20/06
DYNACTION .......... ... ... ... 10/07
EIFFAGE ................. w 74,45 488,36 +0,88 30/04
ELIOR ..................... w 12,75 83,63 – 1,16 23/04
ELEC.MADAGAS..... ... ... ... ...
ENTENIAL(EX......... 31,15 204,33 – 5,03 06/06
ERAMET ................. w 31,60 207,28 – 1,25 15/06
ESSILOR INTL ........ w 328,50 2154,82 – 1,94 21/05
ESSO ....................... 81,50 534,60 – 0,49 27/06

EULER.................... w 47,50 311,58 +0,96 02/05
EURAZEO............... w 62 406,69 ... 26/04
EURO DISNEY ....... w 0,88 5,77 – 1,12 30/09
EUROTUNNEL ...... w 0,99 6,49 – 1 ...
FAURECIA.............. w 59 387,01 – 1,09 05/07
FIMALAC................ w 39,95 262,05 – 0,13 07/06
F.F.P. (NY).............. 102,50 672,36 – 2,38 14/06
FINAXA .................. ... ... ... 27/06
FONC.LYON.#........ 31,80 208,59 +0,32 28/05
FRANCE TELEC ..... w 32,94 216,07 – 3,54 14/06
FROMAGERIES...... 108 708,43 ... 16/07
GALERIES LAF ....... w 146 957,70 ... 13/06
GAUMONT # ......... 39 255,82 ... 11/05
GECINA.................. w 92,25 605,12 – 0,11 20/06
GENERALE DE....... 19,74 129,49 +0,71 ...
GEOPHYSIQUE...... w 55 360,78 – 0,72 12/07
GFI INFORMAT ..... w 14,20 93,15 – 2,41 25/07
GRANDVISION...... w 17,17 112,63 – 1,60 31/05
GROUPE ANDRE... 130 852,74 ... 31/05
GROUPE GASCO ... 81,50 534,60 +0,62 30/05
GR.ZANNIER ( ....... 86,80 569,37 – 1,36 02/07
GROUPE PARTO.... 72,80 477,54 +1,11 10/04
GUYENNE GASC ... w 85 557,56 +0,12 07/06
HAVAS ADVERT ..... w 9,74 63,89 – 2,31 17/07
IMERYS .................. w 113 741,23 ... 02/07
IMMOBANQUE ..... 128 839,62 – 0,78 12/06
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 02/06
INFOGRAMES E .... w 15,52 101,80 – 0,89 ...
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 06/07
INGENICO ............. w 27,11 177,83 – 0,70 03/07
ISIS ......................... w 179 1174,16 +0,11 29/06
JC DECAUX ............ w 12,75 83,63 – 1,92 ...
KAUFMAN ET B..... w 19 124,63 +1,44 01/06
KLEPIERRE ............ w 103,60 679,57 ... 20/04
LAFARGE ............... w 99 649,40 – 1 05/07
LAGARDERE .......... w 50,90 333,88 – 1,64 25/05
LAPEYRE ................ w 54,20 355,53 – 1,45 05/06
LEBON (CIE) .......... ... ... ... 16/05
LEGRAND ORD. .... 187,30 1228,61 +0,92 ...
LEGRIS INDUS ...... w 57,10 374,55 +0,18 15/06
LIBERTY SURF....... 3,52 23,09 – 2,76 ...
LOCINDUS............. 133,10 873,08 – 0,30 02/07
L’OREAL................. w 79,15 519,19 – 0,57 08/06
LOUVRE #............... 75,50 495,25 +0,13 11/06
LVMH MOET HE.... w 54 354,22 ... 05/06
MARINE WENDE... w 61,80 405,38 – 0,80 30/11
MATUSSIERE F...... 7,43 48,74 – 0,13 05/06
MAUREL ET PR...... 16,18 106,13 ... 31/03
METALEUROP ....... 4,84 31,75 ... 04/07
MICHELIN ............. w 33,94 222,63 – 0,09 22/05
MARIONNAUD P .. 52,40 343,72 – 1,13 ...
MONTUPET SA...... 14,10 92,49 +0,50 30/06
MOULINEX ............ 2,50 16,40 ... 14/09
NATEXIS BQ P ....... w 100,80 661,20 – 0,20 05/06
NEOPOST .............. w 28,61 187,67 – 2,19 ...
NEXANS................. w 30,05 197,12 – 0,30 ...
NORBERT DENT ... 21,99 144,24 +2,28 06/06
NORD-EST............. 27,82 182,49 ... 12/06
NRJ GROUP........... w 16,70 109,54 – 2,34 15/03
OBERTHUR CAR.... w 7,20 47,23 – 5,26 ...
OLIPAR................... 7,57 49,66 – 1,69 ...
ORANGE ................ w 7,53 49,39 – 1,31 ...
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 29/06
PECHINEY ACT...... w 55,45 363,73 +2,40 02/05
PECHINEY B P ....... 51,80 339,79 +3,60 02/05
PENAUILLE PO...... w 55,70 365,37 +3,15 20/06
PERNOD-RICAR .... w 86,20 565,43 +0,23 10/05

PEUGEOT............... w 52,15 342,08 +0,58 23/05
PINAULT-PRIN ...... w 143,50 941,30 – 2,05 08/06
PLASTIC OMN........ w 86,50 567,40 – 0,57 22/05
PROVIMI ................ w 17 111,51 ... ...
PSB INDUSTRI....... 86,05 564,45 +0,06 01/06
PUBLICIS GR.......... w 25,20 165,30 – 0,36 10/07
REMY COINTRE..... w 33,90 222,37 – 0,29 31/08
RENAULT ............... w 43,30 284,03 – 0,46 05/06
REXEL..................... w 67,35 441,79 – 0,96 01/06
RHODIA ................. w 11,50 75,44 – 1,29 15/05
ROCHETTE (LA ...... 7,21 47,29 – 1,23 15/06
ROYAL CANIN........ w 137 898,66 ... 04/05
ROUGIER #............. 58,95 386,69 – 0,08 04/07
RUE IMPERIAL....... 1700 11151,27 +1,49 06/06
SADE (NY) .............. 48,75 319,78 +2,09 12/06
SAGEM S.A. ............ w 46 301,74 – 3,16 10/07
SAGEM ADP........... 31,51 206,69 +0,35 10/07
SAINT-GOBAIN...... w 164,40 1078,39 – 0,30 02/07
SALVEPAR (NY ....... 62,50 409,97 ... 04/07
SANOFI SYNTH...... w 71,75 470,65 – 0,62 01/06
SCHNEIDER EL...... w 59,20 388,33 – 1,33 07/05
SCOR ...................... w 50,20 329,29 +0,50 02/05
S.E.B........................ w 53,50 350,94 ... 08/06
SEITA...................... ... ... ... 16/07
SELECTIBAIL(......... 15 98,39 – 1,96 31/05
SIDEL...................... 50 327,98 ... ...
SILIC ....................... 172 1128,25 – 0,58 12/06
SIMCO.................... w 77,95 511,32 +0,52 20/06
SKIS ROSSIGN ....... 15,60 102,33 – 0,64 21/09
SOCIETE GENE ...... w 64 419,81 – 1,54 11/05
SODEXHO ALLI ...... w 53,60 351,59 – 1,56 06/03
SOGEPARC (FI ....... 87 570,68 ... 04/07
SOMMER-ALLIB .... 56,30 369,30 ... ...
SOPHIA .................. w 32,13 210,76 – 1,11 18/05
SOPRA GROUP ...... w 53,50 350,94 – 2,73 05/07
SPIR COMMUNI .... w 80 524,77 – 1,66 31/05
SR TELEPERFO ...... w 20,40 133,82 +0,25 16/07
STUDIOCANAL ...... 14,50 95,11 ... 19/06
SUCR.PITHIVI ........ 417 2735,34 – 0,26 27/09
SUEZ....................... w 37,70 247,30 – 1,05 09/05
TAITTINGER .......... 788 5168,94 – 0,13 05/07
THALES .................. w 41,12 269,73 – 1,84 11/06
TF1.......................... w 30,61 200,79 – 2,52 31/05
TECHNIP................ w 166 1088,89 +0,61 31/05
THOMSON MULT . w 29,03 190,42 – 2,29 ...
TOTAL FINA E ........ w 163,40 1071,83 +0,25 29/05
TRANSICIEL # ........ w 34,05 223,35 – 3,43 19/06
UBI SOFT ENT ....... w 40,20 263,69 – 0,50 ...
UNIBAIL ................. w 60,75 398,49 +0,41 12/06
UNILOG ................. w 71,05 466,06 +0,78 28/06
USINOR.................. w 11,57 75,89 – 1,95 06/06
VALEO .................... w 48 314,86 ... 01/06
VALLOUREC ........... w 54,55 357,82 +0,09 04/07
VICAT...................... ... ... ... 01/08
VINCI...................... w 66,70 437,52 ... 27/06
VIVENDI ENVI ........ w 47,46 311,32 – 0,29 10/05
VIVENDI UNIV ....... w 57,15 374,88 – 2,64 02/05
WANADOO............. w 5,10 33,45 – 0,97 ...
WORMS (EX.SO...... 19,12 125,42 – 1,95 27/04
ZODIAC.................. w 242,60 1591,35 +0,66 18/01
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veilleUne sélection coupon (1)

ADECCO ................. 50,05 328,31 – 5,74 14/05
AMERICAN EXP...... 41,02 269,07 +1,13 10/08
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 03/05
ANGLOGOLD LT .... 37,25 244,34 – 5,72 30/03
A.T.T. # .................... 21,32 139,85 – 1,30 01/08
BARRICK GOLD...... 17,23 113,02 – 2,60 15/06
COLGATE PAL. ....... ... ... ... 15/08
CROWN CORK O.... ... ... ... 20/11
DIAGO PLC............. 11,75 77,07 – 0,42 23/04
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 30/07
DU PONT NEMO ... 46,12 302,53 – 0,43 12/09
ECHO BAY MIN...... 1,02 6,69 – 1,92 31/12
ELECTROLUX ......... ... ... ... 03/05
ELF GABON............ 180,10 1181,38 – 1,58 20/06
ERICSSON #............ w 4,45 29,19 – 6,51 05/04
FORD MOTOR #..... 22,80 149,56 – 1,21 04/09
GENERAL ELEC ...... 45,91 301,15 – 1,90 25/07
GENERAL MOTO.... 61,35 402,43 +0,16 10/09
GOLD FIELDS......... 4,68 30,70 – 4,29 23/03
HARMONY GOLD .. 5,20 34,11 – 1,89 20/08
HITACHI # .............. 8,08 53 – 4,94 10/12
HSBC HOLDING .... w 13,11 86 – 2,89 09/10
I.B.M. ...................... w 114,20 749,10 – 0,17 10/09
I.C.I.......................... ... ... ... 25/04
ITO YOKADO # ....... 40,20 263,69 – 4,29 03/09
I.T.T. INDUS ........... 51,50 337,82 +1,18 01/10
MATSUSHITA......... 16,04 105,22 – 2,67 31/12
MC DONALD’S....... 34,60 226,96 +0,29 01/12
MERK AND CO....... a 73,30 480,82 – 2,01 01/10
MITSUBISHI C........ 8,63 56,61 +0,94 31/12
NESTLE SA #........... w 232,10 1522,48 – 0,21 11/04
NORSK HYDRO...... 46,99 308,23 – 0,93 21/05
PFIZER INC............. 43,61 286,06 +0,18 06/09
PHILIP MORRI ....... 53,90 353,56 – 0,19 10/07
PROCTER GAMB.... 84,95 557,24 – 0,12 16/08
RIO TINTO PL......... 20,15 132,18 +1,26 06/04
SCHLUMBERGER... 56,70 371,93 +0,18 06/07
SEGA ENTERPR...... 19,04 124,89 +10,63 31/12
SHELL TRANSP ...... 9,11 59,76 – 0,44 23/05
SONY CORP. # ........ w 48,56 318,53 – 0,43 31/12
T.D.K. # ................... 59 387,01 – 4,45 31/12
TOSHIBA #.............. 5,67 37,19 – 0,53 10/12
UNITED TECHO..... 76,50 501,81 – 1,29 10/09
ZAMBIA COPPE...... 0,37 2,43 ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 5 SEPTEMBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 24 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 4 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 18 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 10,01 65,66 +0,10
AB SOFT ................ 3,38 22,17 ...
ACCESS COMME .. 4,17 27,35 +0,48
ADL PARTNER ...... 11,60 76,09 – 9,38
ADL PARTNER ...... d 6,01 39,42 ...
ALGORIEL #........... 5,07 33,26 – 2,50
ALPHAMEDIA ....... 0,90 5,90 – 1,10
ALPHA MOS #....... 3,65 23,94 +1,39
ALPHA MOS BO.... d 0,30 1,97 ...
ALTAMIR & CI ...... 122 800,27 ...
ALDETA ................. d 4,85 31,81 ...
ALTI #..................... 7,54 49,46 +0,27
A NOVO # .............. w 19,39 127,19 +1,04
ARTPRICE COM.... 7,90 51,82 – 3,66
ASTRA .................... 0,60 3,94 +7,14
AUFEMININ.CO.... 0,73 4,79 – 2,67
AUTOMA TECH .... 4,09 26,83 – 0,24
AVENIR TELEC...... w 1,73 11,35 +2,37
AVENIR TELEC...... 0,21 1,38 +5
BAC MAJESTIC...... 1,95 12,79 – 2,50
BARBARA BUI ....... 16,90 110,86 – 1,46
BCI NAVIGATI ....... 5,75 37,72 +0,88
BELVEDERE........... 22,90 150,21 +0,17
BOURSE DIREC .... 2,85 18,69 ...
BRIME TECHNO... 35,50 232,86 – 2,74
BRIME TECHN...... 0,60 3,94 – 18,92
BUSINESS ET ........ 9,67 63,43 – 1,93
BUSINESS INT ...... 2,15 14,10 – 6,11
BVRP ACT.DIV....... w 9,04 59,30 +4,27
CAC SYSTEMES..... d 3 19,68 ...
CALL CENTER....... 6,70 43,95 – 4,29
CARRERE GROU... 16,87 110,66 – 0,76
CAST ...................... 4,90 32,14 – 9,76
CEREP.................... 15,10 99,05 – 1,95

CHEMUNEX .......... 0,28 1,84 ...
CMT MEDICAL ..... 16 104,95 ...
COALA # ................ 14,21 93,21 – 1,32
COHERIS ATIX...... 12 78,71 +6,19
COIL....................... 17 111,51 – 2,86
CION ET SYS......... 1,85 12,14 ...
CONSODATA ........ 9,54 62,58 +5,88
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 2,15 14,10 – 2,71
CROSS SYSTEM.... 1,32 8,66 +2,33
CRYO # .................. 3,50 22,96 – 4,89
CRYONETWORKS. 1,30 8,53 – 9,72
CYBERDECK # ...... 0,72 4,72 – 17,24
CYBER PRES.P ...... 13 85,27 ...
CYBERSEARCH ..... 1,95 12,79 – 2,50
CYRANO #............. 0,37 2,43 ...
DALET # ................ 2,80 18,37 ...
DATASQUARE #.... 0,95 6,23 – 5
DATATRONIC ....... d 3,55 23,29 ...
DESK #................... d 0,89 5,84 ...
DEVOTEAM #........ w 18 118,07 – 0,88
DMS #.................... 13,07 85,73 – 4,95
D INTERACTIV ..... 1,75 11,48 – 0,57
DIREKT ANLAG .... 12,45 81,67 – 4,96
DIREKT ANLAG .... 11,25 73,80 – 3,85
DURAND ALLIZ.... 0,59 3,87 ...
DURAN DUBOI .... 11,85 77,73 – 6,69
DURAN BS 00 ....... d 0,15 0,98 ...
EFFIK # .................. 15,53 101,87 – 7,83
EGIDE #................. 92,80 608,73 +0,98
EMME NV ............. 14,37 94,26 – 0,21
ESI GROUP ........... 11,83 77,60 – 7,58
ESKER.................... 3,67 24,07 – 2,13
EUROFINS SCI...... 10,59 69,47 +2,82
EURO.CARGO S.... d 11,30 74,12 ...
FIMATEX # ............ w 3,20 20,99 +1,59
FI SYSTEM # ......... w 2,45 16,07 – 0,81
FI SYSTEM BS....... d 0,02 0,13 ...
FLOREANE MED .. 7,50 49,20 – 0,66
GAMELOFT COM . 0,76 4,99 – 5
GAUDRIOT #......... 35 229,58 – 0,26
GENERIX # ............ 22,05 144,64 – 3,88
GENESYS #............ 12,15 79,70 +1,25
GENESYS BS00 ..... d 1,80 11,81 ...
GENSET................. w 3,27 21,45 – 0,91
GL TRADE #.......... 34,60 226,96 +7,12
GUILLEMOT # ...... 18 118,07 – 0,06
GUYANOR ACTI ... 0,22 1,44 ...

HF COMPANY ....... 52,45 344,05 +0,96
HIGH CO.#............. 110 721,55 ...
HIGH BON DE ...... d 3,35 21,97 ...
HIGHWAVE OPT ... w 5,44 35,68 +1,30
HIMALAYA ............. 2,05 13,45 – 3,76
HI MEDIA .............. 0,67 4,39 – 2,90
HOLOGRAM IND.. 8,39 55,03 – 3,01
HUBWOO.COM ..... 1,70 11,15 ...
IB GROUP.COM .... 2,97 19,48 – 6,60
IDP ......................... d 1,45 9,51 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 8,40 55,10 – 0,59
ILOG #.................... 8,30 54,44 – 2,12
IMECOM GROUP.. 1,80 11,81 – 4,26
INFOSOURCES...... 0,78 5,12 +2,63
INFOSOURCE B .... d 1,45 9,51 ...
INFOTEL # ............. 25,75 168,91 +0,55
INFO VISTA ........... 2,80 18,37 – 15,15
INTEGRA................ w 1,06 6,95 +4,95
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... 0,87 5,71 – 17,14
IPSOS # .................. w 70,25 460,81 – 2,29
IPSOS BS00............ 1,45 9,51 ...
ITESOFT................. 1,90 12,46 +11,76
IT LINK................... 3,31 21,71 – 7,54
IXO.......................... 0,68 4,46 – 5,56
JEAN CLAUDE ....... 0,96 6,30 – 12,73
JOLIEZ REGOL....... 0,95 6,23 +11,76
KALISTO ENTE...... d 1,35 8,86 ...
KEYRUS PROGI ..... 1,39 9,12 – 2,11
LA COMPAGNIE.... 7,30 47,88 ...
LEXIBOOK # S........ 19,20 125,94 ...
LINEDATA SER...... 21,70 142,34 – 0,46
LYCOS EUROPE..... 1 6,56 +1,01
LYCOS FRANCE..... 2,25 14,76 +4,65
MEDCOST #........... 2,15 14,10 – 1,38
MEDIDEP #............ 20,66 135,52 – 1,62
MEMSCAP ............. 2,20 14,43 +1,85
METROLOGIC G ... 56,50 370,62 ...
MICROPOLE .......... 6,60 43,29 – 2,22
MILLIMAGES......... 10,34 67,83 +7,71
MONDIAL PECH... 4,47 29,32 +3,95
NATUREX............... 14,40 94,46 – 0,69
NET2S # ................. 3,08 20,20 +6,57
NETGEM................ w 3,02 19,81 – 1,63
NETVALUE #.......... 1,53 10,04 +2

NEURONES #........ 3,50 22,96 ...
NICOX #................. 57,50 377,18 +0,88
OLITEC................... 16,15 105,94 +0,94
OPTIMS # .............. 2,25 14,76 +2,74
ORCHESTRA KA.... 0,99 6,49 ...
OXIS INTL RG ....... 0,21 1,38 ...
PERFECT TECH .... 6,10 40,01 – 3,17
PERF.TECHNO...... d 0,28 1,84 ...
PHARMAGEST I .... 16,50 108,23 – 2,37
PHONE SYS.NE..... 0,72 4,72 ...
PICOGIGA.............. 5,21 34,18 – 4,40
PROSODIE #.......... 33 216,47 – 1,49
PROSODIE BS ....... d 8,46 55,49 ...
PROLOGUE SOF ... 5,26 34,50 – 4,01
QUALIFLOW .......... 3,91 25,65 – 3,46
QUANTEL .............. 4,65 30,50 – 2,92
R2I SANTE............. 8 52,48 ...
R2I SANTE BO ...... d 0,03 0,20 ...
RECIF # .................. 19 124,63 – 4,28
REPONSE # ........... 16,95 111,18 – 1,34
REGINA RUBEN ... 0,73 4,79 ...
RIBER #.................. 3,55 23,29 ...
RIGIFLEX INT........ 45,90 301,08 – 0,22
RISC TECHNOL .... 6,64 43,56 +6,75
SAVEURS DE F...... 9,91 65,01 +3,12
GUILLEMOT BS .... d 9,10 59,69 ...
SELF TRADE.......... 2,75 18,04 +5,77
SILICOMP #........... 22,90 150,21 +1,78
SITICOM GROU.... 3,42 22,43 – 18,57
SODITECH ING .... 5,88 38,57 – 1,84
SOFT COMPUTI.... 3,65 23,94 +2,82
SOI TEC SILI.......... w 13,96 91,57 +3,56
SOI TEC BS 0......... 3 19,68 +17,65
SOLUCOM ............. 36 236,14 +3,75
SOLUCOM ACT..... d 47,76 313,29 ...
SQLI ....................... 1,35 8,86 – 3,57
SQLI ACT.NOU...... d 3,10 20,33 ...
STACI # .................. 2,20 14,43 – 2,22
STELAX................... 0,44 2,89 – 6,38
SYNELEC # ............ 14,50 95,11 – 3,33
SYSTAR # ............... 3,85 25,25 +2,67
SYSTRAN ............... 2,38 15,61 – 0,42
TEL.RES.SERV........ 1,41 9,25 – 2,08
TELECOM CITY..... 3,44 22,56 – 3,10
TETE DS LES ......... 1,54 10,10 +2,67
THERMATECH I.... 16,50 108,23 – 2,94
TITUS INTERA ...... 3,28 21,52 +9,33
TITUS INTER......... d 2,20 14,43 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 5 SEPTEMBRE
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 35,30 231,55 +0,14
ACTIELEC TEC ...... 5,65 37,06 +0,89
ALGECO #.............. 94,20 617,91 +0,27
ALTEDIA................ 35 229,58 ...
ALTEN (SVN) ........ w 17,70 116,10 – 2,75
APRIL S.A.#( .......... 17,91 117,48 +0,06
ARKOPHARMA # .. 50 327,98 ...
ASSYSTEM # ......... 41 268,94 +0,99
AUBAY ................... 6,35 41,65 – 1,09
BENETEAU #......... 78,25 513,29 – 0,13
BOIRON (LY)#....... 83 544,44 ...
BONDUELLE......... 48,75 319,78 +0,62
BQUE TARNEAU... d 86,95 570,35 ...
BRICORAMA # ...... 45,81 300,49 – 6,51
BRIOCHE PASQ .... 76 498,53 – 4,46
BUFFALO GRIL..... 10,50 68,88 ...
C.A. OISE CC ......... d 91,90 602,82 ...
C.A. PARIS I........... 65 426,37 ...
C.A.PAS CAL.......... 149 977,38 ...
CDA-CIE DES........ 46,10 302,40 +5,98
CEGEDIM #........... 54 354,22 ...
CIE FIN.ST-H ........ d 133 872,42 ...
CNIM #.................. 52,75 346,02 ...
COFITEM-COFI..... d 58,30 382,42 ...
DANE-ELEC ME.... 1,99 13,05 – 6,13
ENTRELEC GRO ... d 61,85 405,71 ...
ETAM DEVELOP ... 9,36 61,40 – 0,95
EUROPEENNE C... 41 268,94 ...
EXPAND S.A.......... 56 367,34 +0,54
FINATIS(EX.L ........ d 140 918,34 ...
FININFO................ 33,14 217,38 +0,45
FLEURY MICHO ... 23,10 151,53 – 1,99
GECI INTL............. 11,95 78,39 ...
GENERALE LOC.... 16,88 110,73 – 1,80

GEODIS.................. d 36 236,14 ...
GFI INDUSTRI....... 26 170,55 – 5,76
GRAND MARNIE .. d 7995 52443,76 ...
GROUPE BOURB... d 46 301,74 ...
GROUPE CRIT ....... 15,94 104,56 – 0,31
GROUPE FOCAL.... 64 419,81 – 0,23
GROUPE J.C.D....... 151,20 991,81 – 0,20
HERMES INTL....... w 162,70 1067,24 – 0,43
HYPARLO #(LY ...... 35,79 234,77 – 0,45
IMS(INT.META...... 7,78 51,03 ...
INTER PARFUM .... 70 459,17 ...
JET MULTIMED .... d 32,80 215,15 ...
LAURENT-PERR .... 31 203,35 – 1,90
LDC ........................ 135 885,54 +0,45
LECTRA (B) #......... 4,80 31,49 – 2,04
LOUIS DREYFU ..... 14,01 91,90 ...
LVL MEDICAL........ 17 111,51 +5,92
M6-METR.TV A...... w 25,01 164,05 – 1,22
MANITOU #........... 59 387,01 – 1,50
MANUTAN INTE... 43 282,06 +0,23
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 20,98 137,62 – 0,05
PETIT FOREST....... 41,90 274,85 – 2,10
PIERRE VACAN...... 63,45 416,20 – 2,23
PINGUELY HAU .... w 15,49 101,61 +0,06
POCHET................. d 115 754,35 ...
RADIALL # ............. 52,15 342,08 – 9,93
RALLYE (LY)........... w 54,35 356,51 +0,65
ROCANI(EX FI ....... d 12 78,71 ...
RODRIGUEZ GR ... w 53,25 349,30 – 1,39
SABATE-DIOSO ..... 15,50 101,67 – 4,32
SECHE ENVIRO ..... 82 537,88 +1,23
SINOP.ASSET......... d 18,90 123,98 ...
SIPAREX CROI ....... 28,60 187,60 +0,18
SOLERI ................... d 230 1508,70 ...
SOLVING #............. 49,50 324,70 – 6,60
STEF-TFE # ............ 60,90 399,48 – 0,16
STERIA GROUP ..... 30,01 196,85 – 2,25
SYLEA ..................... d 46,98 308,17 ...
SYLIS # ................... 24,30 159,40 – 0,29
SYNERGIE (EX ....... 28,50 186,95 – 1,04
TEAM PARTNER ... 6,46 42,37 – 0,46
TRIGANO............... w 26,80 175,80 – 0,74
UNION FIN.FR...... 30,30 198,75 – 3,19
VILMOR.CLAUS ..... 68,50 449,33 – 0,58
VIRBAC................... 99,95 655,63 ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 4 septembre

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,13 171,40 04/09
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 26,76 175,53 04/09

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2481,20 16275,61 04/09
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13612,78 89293,98 04/09
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11885,27 77962,26 04/09
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 155031,44 1016939,58 04/09
BNP OBLI. CT....................... 165,03 1082,53 04/09
BNP OBLI. LT ....................... 34,07 223,48 04/09
BNP OBLI. MT C................... 152,72 1001,78 04/09
BNP OBLI. MT D .................. 140,16 919,39 04/09
BNP OBLI. SPREADS............. 185,39 1216,08 04/09
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1951,85 12803,30 04/09
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1818,85 11930,87 04/09

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 111,64 732,31 02/09
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 59,75 391,93 03/09
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 84,51 554,35 02/09
BP OBLIG. EUROPE .............. 51,62 338,61 04/09
BP SÉCURITÉ........................ 102450,40 672030,57 04/09
EUROACTION MIDCAP......... 128,64 843,82 04/09
FRUCTI EURO 50 .................. 99,90 655,30 04/09
FRUCTIFRANCE C ................ 85,12 558,35 04/09
FRUCTIFONDS FRANCE NM 160,94 1055,70 04/09

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
LIVRET BOURSE INVEST. ...... 188,18 1234,38 03/09
NORD SUD DÉVELOP. C....... 517,75 3396,22 03/09
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 399,57 2621,01 03/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR D......... 51,91 340,51 04/09
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 18,04 118,33 04/09
ÉCUR. ACTIONS FUTUR D.... 65,77 431,42 04/09
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,99 288,56 04/09
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 43,59 285,93 04/09
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 44,17 289,74 04/09
ÉCUR. EXPANSION C............ 14662,38 96178,91 04/09
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,95 275,17 04/09
ÉCUR. INVESTISSEMENTS D 53,77 352,71 04/09
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 222,57 1459,96 04/09
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 191,93 1258,98 04/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. D. 179,01 1174,23 04/09
ÉCUR. TECHNOLOGIES C ..... 36,81 241,46 04/09
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 274,89 1803,16 04/09
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,21 185,05 04/09
GÉOPTIM C .......................... 2311,66 15163,50 04/09
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,43 245,52 04/09
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,31 225,06 04/09
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 40,90 268,29 04/09

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 378,63 2483,65 04/09
ATOUT EUROPE C ................ 526,78 3455,45 04/09
ATOUT FRANCE C................. 202,73 1329,82 04/09
ATOUT FRANCE D ................ 183,70 1204,99 04/09
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 78,72 516,37 04/09
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 182,57 1197,58 04/09
ATOUT FRANCE MONDE D .. 45,04 295,44 04/09
ATOUT MONDE C................. 53,91 353,63 04/09
ATOUT SÉLECTION D ........... 109,44 717,88 04/09
CAPITOP EUROBLIG C .......... 100,42 658,71 04/09
CAPITOP EUROBLIG D.......... 82,85 543,46 04/09
CAPITOP MONDOBLIG C...... 44,53 292,10 04/09
CAPITOP REVENUS D ........... 173,35 1137,10 04/09
DIÈZE C ................................ 443,93 2911,99 04/09
INDICIA EUROLAND D ......... 112,28 736,51 03/09
INDICIA FRANCE D .............. 384,11 2519,60 03/09
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 40,27 264,15 04/09
INDOCAM ASIE C ................. 18,03 118,27 04/09
INDOCAM FRANCE C ........... 346,07 2270,07 04/09
INDOCAM FRANCE D ........... 284,46 1865,94 04/09
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 183,78 1205,52 04/09
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 81,08 531,85 03/09
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 191,16 1253,93 06/09
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 188,37 1235,63 06/09
INDOCAM FONCIER ............. 98,80 648,09 04/09
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 278,68 1828,02 03/09
MASTER ACTIONS C ............. 42,59 279,37 31/08
MASTER DUO C.................... 14,21 93,21 31/08
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,57 200,53 31/08
MASTER PEA D ..................... 12,98 85,14 31/08
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 18,68 122,53 03/09
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 17,51 114,86 03/09
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 18,71 122,73 03/09
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,02 111,64 03/09
OPTALIS EXPANSION C ........ 15,33 100,56 03/09
OPTALIS EXPANSION D ........ 14,96 98,13 03/09
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,82 116,89 03/09
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,65 102,66 03/09
PACTE SOL. LOGEM.............. 78,53 515,12 04/09
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 83,51 547,79 04/09

www.cic-am.com

AURECIC............................... 101,28 664,35 04/09
CIC CAPIRENTE MT C........... 35,59 233,46 04/09
CIC CAPIRENTE MT D .......... 26,72 175,27 04/09
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 107,49 705,09 04/09
CIC CONVERTIBLES .............. 5,67 37,19 04/09
CIC COURT TERME C ........... 34 223,03 04/09
CIC COURT TERME D ........... 26,90 176,45 04/09
CIC ECOCIC .......................... 374,35 2455,58 04/09

CIC ELITE EUROPE............... 131,18 860,48 04/09
CIC ÉPARGNE DYNAM. C..... 2058,50 13502,87 04/09
CIC ÉPARGNE DYNAM. D .... 1623,65 10650,45 04/09
CIC EUROLEADERS .............. 388,58 2548,92 04/09
CIC FRANCE C ..................... 36,68 240,61 04/09
CIC FRANCE D ..................... 36,68 240,61 04/09
CIC HORIZON C................... 67,30 441,46 04/09
CIC HORIZON D .................. 64,90 425,72 04/09
CIC MENSUEL...................... 1432,31 9395,34 04/09
CIC MONDE PEA.................. 28,90 189,57 04/09
CIC OBLI COURT TERME C .. 24,57 161,17 04/09
CIC OBLI COURT TEME D .... 19,51 127,98 04/09
CIC OBLI LONG TERME C .... 15,32 100,49 04/09
CIC OBLI LONG TERME D.... 15,13 99,25 04/09
CIC OBLI MONDE ................ 401,44 2633,27 31/08
CIC ORIENT ......................... 145,70 955,73 04/09
CIC PIERRE .......................... 35,48 232,73 04/09
MONEYCIC DOLLAR ............ 1413,28 .... 04/09

Fonds communs de placements
CIAL PEA SÉRÉNITÉ ............. 842,97 5529,52 31/08
CIC EUROPEA C ................... 11,09 72,75 04/09
CIC EUROPEA D................... 10,79 70,78 04/09
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 491,94 3226,91 04/09
CIC GLOBAL C...................... 251,19 1647,70 04/09
CIC GLOBAL D ..................... 251,19 1647,70 04/09
CIC JAPON ........................... 8,88 58,25 04/09
CIC MARCHÉS ÉMERGENTS 1031,88 6768,69 31/08
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 5,48 35,95 03/09
CIC PROFIL DYNAMIQUE..... 23,42 153,63 03/09
CIC PROFIL ÉQUILIBRE........ 18,83 123,52 03/09
CIC PROFIL TEMPÉRÉ.......... 134,94 885,15 03/09
CIC TAUX VARIABLES ........... 193,94 1272,16 31/08
CIC TECHNO. COM .............. 83 544,44 04/09
CIC USA ............................... 18,39 120,63 04/09
CIC VAL. NOUVELLES ........... 311,22 2041,47 04/09
GTI PUNCH ......................... 102,76 674,06 10/07

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 228,13 1496,43 04/09
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 488,28 3202,91 04/09
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 426,27 2796,15 04/09
SICAV 5000 ........................... 162,77 1067,70 04/09
SLIVAFRANCE ...................... 282,43 1852,62 04/09
SLIVARENTE......................... 39,37 258,25 04/09
SLIVINTER ........................... 152,09 997,65 04/09
TRILION............................... 752,22 4934,24 04/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 180,92 1186,76 04/09
ACTILION DYNAMIQUE D.... 170,41 1117,82 04/09
ACTILION PEA DYNAMIQUE 68,61 450,05 04/09
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 175,87 1153,63 04/09
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 164,43 1078,59 04/09
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 168,85 1107,58 04/09
ACTILION PRUDENCE C ...... 172,10 1128,90 04/09
ACTILION PRUDENCE D ...... 160,37 1051,96 04/09
INTERLION .......................... 230,97 1515,06 04/09
LION ACTION EURO ............ 92,12 604,27 04/09
LION PEA EURO................... 94,11 617,32 04/09

CM EURO PEA...................... 22,35 146,61 04/09
CM EUROPE TECHNOL ........ 4,41 28,93 04/09

CM FRANCE ACTIONS.......... 35,94 235,75 04/09
CM MID. ACT. FRANCE ........ 32,98 216,33 04/09
CM MONDE ACTIONS.......... 311,04 2040,29 04/09
CM OBLIG. LONG TERME .... 107,04 702,14 04/09
CM OPTION DYNAM. ........... 31,68 207,81 04/09
CM OPTION ÉQUIL............... 53,66 351,99 04/09
CM OBLIG. COURT TERME .. 163,33 1071,37 04/09
CM OBLIG. MOYEN TERME.. 338,53 2220,61 04/09
CM OBLIG. QUATRE ............. 165,89 1088,17 04/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,28 126,47 04/09

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 125,88 825,72 04/09
ASIE 2000.............................. 70,36 461,53 04/09
NOUVELLE EUROPE ............. 219,66 1440,88 04/09
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3588,67 23540,13 04/09
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3290,59 21584,86 04/09
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 335,15 2198,44 04/09
ST-HONORÉ FRANCE........... 58,67 384,85 04/09
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 91,08 597,45 04/09
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 102,88 674,85 04/09
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 379,18 2487,26 04/09
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 95,73 627,95 04/09
WEB INTERNATIONAL ......... 24,21 158,81 04/09

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 199,52 1308,77 03/09
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6039,30 39615,21 03/09
STRATÉGIE INDICE USA....... 9001,45 59045,64 31/08

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 92 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 106,45 698,27 04/09
ADDILYS D ........................... 105,61 692,76 04/09
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 25,86 169,63 04/09
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 25,05 164,32 04/09
AMPLITUDE EUROPE C ........ 33,18 217,65 04/09
AMPLITUDE EUROPE D........ 31,78 208,46 04/09
AMPLITUDE FRANCE ........... 87,05 571,01 04/09
AMPLITUDE MONDE C ........ 228,12 1496,37 04/09
AMPLITUDE MONDE D........ 204,61 1342,15 04/09
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 16,07 105,41 04/09
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 15,36 100,75 04/09
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 99,96 655,69 04/09
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 41,86 274,58 04/09
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 31,24 204,92 04/09
GÉOBILYS C ......................... 120,72 791,87 04/09
GÉOBILYS D ......................... 110,06 721,95 04/09
INTENSYS C ......................... 20,54 134,73 04/09
INTENSYS D......................... 17,46 114,53 04/09
KALEIS DYNAMISME C......... 219,53 1440,02 04/09
KALEIS DYNAMISME D ........ 213,51 1400,53 04/09
KALEIS DYN. FRANCE C PEA 81,53 534,80 04/09
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 201,65 1322,74 04/09
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 195,35 1281,41 04/09
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 190,30 1248,29 04/09
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 183,95 1206,63 04/09
KALEIS TONUS C PEA........... 71,97 472,09 04/09
LIBERTÉ ET SOLIDARITÉ ...... 101,07 662,98 04/09

OBLITYS C ............................ 113 741,23 04/09
OBLITYS D............................ 111,23 729,62 04/09
PLÉNITUDE D PEA ............... 43,39 284,62 04/09
POSTE GESTION C................ 2601,34 17063,67 04/09
POSTE GESTION D ............... 2306,04 15126,63 04/09
POSTE PREMIÈRE................. 7066,96 46356,22 04/09
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 42084,91 276058,91 04/09
POSTE PREMIÈRE 2-3 ........... 9094,81 59658,04 04/09
PRIMIEL EUROPE C .............. 57,51 377,24 04/09
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 786,76 5160,81 04/09
SOLSTICE D.......................... 364 2387,68 04/09
THÉSORA C .......................... 187,05 1226,97 04/09
THÉSORA D .......................... 156,15 1024,28 04/09
TRÉSORYS C ......................... 47141,33 309226,85 04/09

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 88,52 580,65 04/09
DÉDIALYS MULTI-SECTEURS 65,72 431,09 04/09
DÉDIALYS SANTÉ ................. 95,71 627,82 04/09
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 30,18 197,97 04/09
DÉDIALYS TELECOM ............ 41,73 273,73 04/09
POSTE EUROPE C ................. 91,61 600,92 04/09
POSTE EUROPE D................. 87,37 573,11 04/09
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 197,52 1295,65 04/09
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 181,32 1189,38 04/09
REMUNYS PLUS ................... 102,53 672,55 04/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,83 1028,74 04/09
CADENCE 2 D....................... 154,70 1014,77 04/09
CADENCE 3 D....................... 154,82 1015,55 04/09
CONVERTIS C ....................... 231,86 1520,90 04/09
INTEROBLIG C ..................... 59 387,01 04/09
INTERSÉLECTION FR. D ....... 76,79 503,71 04/09
SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,39 1262 04/09
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 245,29 1609 04/09
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 169,67 1112,96 04/09
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 149,10 978,03 04/09
SÉLECT PEA 1 ....................... 213,66 1401,52 04/09
SG FRANCE OPPORT. C ........ 450,78 2956,92 04/09
SG FRANCE OPPORT. D........ 422,08 2768,66 04/09
SOGENFRANCE C ................. 482,99 3168,21 04/09
SOGENFRANCE D................. 435,25 2855,05 04/09
SOGEOBLIG C....................... 112,29 736,57 04/09
SOGÉPARGNE D ................... 46,08 302,26 04/09
SOGEPEA EUROPE................ 228,53 1499,06 04/09
SOGINTER C......................... 56,66 371,67 04/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,71 103,05 03/09
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 54,90 360,12 03/09
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 33,51 219,81 04/09
DÉCLIC BOURSE PEA............ 52,42 343,85 03/09
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,56 108,63 03/09
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,27 113,28 03/09
DÉCLIC PEA EUROPE............ 24,90 163,33 03/09
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 62,28 408,53 03/09
FAVOR .................................. 327,27 2146,75 04/09
SOGESTION C....................... 49,15 322,40 03/09
SOGINDEX FRANCE C .......... 535,05 3509,70 03/09
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE : e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Le titre TotalFinaElf progressait de 2 %,
à 163 euros, mercredi 5 septembre. Le grou-
pe pétrolier a publié un bénéfice net cou-
rant en hausse de 27 % au premier semes-
tre, à 30,9 milliards de francs (4,71 milliards
d’euros), dont près de 14 milliards au
deuxième trimestre (+ 22 %). Ce chiffre glo-
bal est meilleur qu’attendu.
b L’action Air France cédait 0,54 %, à
17 euros. Le groupe a publié un résultat
brut d’exploitation (Ebitda) en hausse de
13,9 % pour le premier trimestre 2001-2002,
à 3,6 milliards de francs (557 millions
d’euros), supérieur aux prévisions. La socié-
té Fortis Securities indique que la valeur
résiste bien à l’environnement « dégradé »,
avec un objectif de 26 euros.
b L’action France Télécom, qui vient d’être
exclue de l’indice boursier paneuropéen
Stoxx 50, baissait de 0,95 %, à 33,2 euros.
b Alcatel perdait 0,68 %, à 16,27 euros, mer-
credi. Les valeurs de télécommunications
ont été influencées par l’annonce de la
démission de la direction générale du bri-
tannique Marconi, mardi, après un nouvel
avertissement sur ses résultats.
b Le titre Suez fléchissait de 0,42 %, à
37,68 euros. Le groupe français de services
sera coté au New York Stock Exchange le
18 septembre, dans le compartiment des
valeurs étrangères.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Les propos « ambigus » de Lleyton Hewitt ont suscité un fort émoi

ISTANBUL
de notre envoyé spécial

La carrière d’un basketteur pro-
fessionnel tient parfois à peu de
choses. Un jour de l’été 1993, Craw-

ford Palmer,
honnête
joueur inté-
rieur de l’uni-
versité de
Dartmouth
(New
Hampshire),
se voit propo-

ser, par un agent américain, un con-
trat dans un club français dont il
n’a jamais entendu parler : Fos-sur-
Mer. Le jeune homme a alors vingt-
trois ans, il est étudiant en histoire
et le championnat professionnel
américain, la prestigieuse NBA, ne
veut pas de lui. Crawford Palmer y
réfléchit à deux fois, regarde sur
une carte de France où se trouve
Fos et constate que Marseille n’est
pas bien loin. Le club en question,
lui explique-t-on, évolue en Natio-
nale 2. Ancien champion universi-

taire avec Duke University, Craw-
ford Palmer se dit que, pour une
première saison en Europe, il se
contentera d’évoluer en deuxième
division.

Mais Crawford Palmer se trom-
pe : à l’époque, la Nationale 2 est
en fait le troisième niveau du
championnat de France (derrière
la Pro A et la Pro B). « Comme je
ne parlais pas le français et que per-
sonne ne m’avait rien dit, se sou-
vient-il, je n’ai même appris qu’un
mois après mon arrivée qu’il s’agis-
sait d’une équipe de troisième divi-
sion. Si, dès le départ, j’avais su
que le club jouait à ce niveau,
jamais je ne serais venu. » Et
jamais Crawford Palmer n’aurait
porté le maillot de l’équipe de
France. Jamais il n’aurait été vice-
champion olympique. Jamais il ne
s’apprêterait à disputer, mercredi
5 septembre à Istanbul, un quart
de finale de l’Euro 2001 contre
l’Allemagne.

Depuis son arrivée en Provence
par une chaude journée d’été, ce

grand ténébreux de 2,08 m a noué
une relation d’amour avec son
pays d’adoption. Il s’est marié à
l’ancienne internationale Sandrine
Chiotti, en 1995. Il a acquis la natio-
nalité française en 1997 et a dispu-
té son premier match avec les
Bleus en juillet 1998. Parallèle-
ment, Crawford Palmer a eu une
ascension sportive relativement
tranquille. Il est resté trois ans à
Fos-sur-Mer, avant de jouer pour
Bourg-en-Bresse (pro B), puis de
signer à Villeurbanne (pro A) en
1997. Son parcours l’a ensuite con-
duit en Espagne, à Badalone
d’abord, puis à Caceres, un club de
deuxième niveau qu’il rejoindra à
la rentrée.

« CE MÉTIER ME PLAÎT »
Sa relation à la France, Crawford

Palmer a pu en mesurer l’importan-
ce à l’aune de la carrière de son frè-
re aîné, Walter, lui aussi basket-
teur. « Il a joué en NBA (aux Utah
Jazz), mais ce n’est pas une vraie vie
qu’il a menée, raconte-t-il. Une fois

que la NBA n’a plus voulu de lui, il
est allé en Espagne pendant trois
mois, puis pendant un an ou deux en
Allemagne, puis en Argentine, puis
en Italie, puis en France – au Mans –
avant de retourner en Allemagne, à
Francfort. Tous les ans, il rentrait
aux Etats-Unis. Et tous les ans il se
demandait dans quel endroit il irait
jouer, dans quelle école il inscrirait
ses enfants, etc. J’ai beaucoup de res-
pect pour lui, mais je n’aurais jamais
pu vivre comme cela. En devenant
Français, j’ai certainement choisi
une vie plus sécurisante. »

Blessé depuis plusieurs mois,
Walter est aujourd’hui sur le point
d’arrêter sa carrière. A trop courir
le monde, il n’a pas eu le temps de
penser à sa reconversion. Craw-
ford, lui, ne pense qu’à cela. Le
natif de New York a une passion :
la littérature. Infatigable lecteur
(Hemingway, Styron, Bowles,
Camus), excellent client des librai-
ries en ligne, le Franco-Américain
se verrait bien devenir écrivain une
fois qu’il aura rangé ses baskets. Il

s’y exerce déjà, couchant sur du
papier des pensées et des observa-
tions. En anglais, principalement.
Son français, qu’il a « appris en
lisant Le Monde avec un dictionnai-
re lors de [sa] première saison, puis
L’Equipe l’année suivante », lui per-
met seulement d’écrire des lettres,
comme celle qu’il a envoyée récem-
ment à son beau-père : « Cela m’a
pris trois heures. »

Son activité de basketteur, regret-
te-t-il, l’occupe trop pour qu’il puis-
se se consacrer sérieusement à
autre chose. « Ce métier me plaît.
Le basket m’a fait voyager et rencon-
trer des gens formidables. Mais j’ai
besoin d’une stimulation intellectuel-
le qu’il me faut chercher ailleurs »,
explique-t-il d’une voix douce, lui
qui, ce mercredi, face aux robustes
géants allemands (Dirk Nowitzki,
2,11 m, Patrick Femerling, 2,14 m,
Shawn Bradley, 2,29 m), ne s’atten-
dait pas vraiment à disputer un
match de poètes.

Frédéric Potet

L’épopée américaine d’Arnaud Clément s’est achevée dans la frustration
Le Français est passé à côté de son huitième de finale de l’US Open, remporté mardi par le Russe Evgueni Kafelnikov (6-3, 6-4, 6-3).

D’autant plus déçu qu’il avait livré un tennis remarquable depuis le début de la compétition, il estime cependant avoir « trouvé la voie »
NEW YORK

correspondance
Dans le tennis comme dans la

vie, rien n’est jamais acquis.
Arnaud Clément en a fait l’amère
expérience lors de son huitième
de finale perdu contre le Russe
Evgueni Kafelnikov (6-3, 6-4, 6-3),
mardi 4 août, lors des Internatio-
naux de tennis des Etats-Unis. Pen-
dant deux heures, égaré sur un
court Arthur-Ashe aux tribunes
désertées, privé de toute sensa-
tion, le Français a eu tout loisir de
se poser des questions qui font
mal : pourquoi suis-je victime
d’un jour sans ? Et pourquoi
aujourd’hui ? Le contraste avec sa
performance scintillante du tour
précédent, face à l’Espagnol Car-
los Moya, était saisissant.

Sortant du « meilleur match de
sa carrière », Arnaud Clément
espérait retrouver ne serait-ce
qu’un soupçon de cet état de grâ-
ce tennistique. « J’étais trop nul
aujourd’hui et cela a été un match
complètement pourri, du début jus-
qu’à la fin, confie l’Aixois. En fait,
j’ai revécu la même chose que l’an

dernier (en quart contre Lleyton
Hewitt) : pas un « rat » dans le sta-
de, et ce vent tourbillonnant que je
ne supporte pas. Je ne rentrais pas
mon coup droit, je n’avais pas mon
service, donc il n’était pas facile de
développer mon jeu. »

Le Français sortait pourtant
d’une série de trois victoires sur
Evgueni Kafelnikov, son succès le
plus probant ayant été acquis au
mois de janvier en quart de finale
de l’Open d’Australie. Vainqueur
en quatre sets, « la Clé » s’était
ensuite frayé un chemin jusqu’en
finale. Mardi, le clan tricolore
espérait un bis repetita. Las, bous-
culé d’entrée de jeu par le tennis
tout en percussion et en rythme
du Russe, le Français s’est rapide-
ment retrouvé mené 4-1 dans la
première manche. Six balles de
break lui permettaient toutefois
d’entrevoir des jours meilleurs.
Soudain plus incisif, le farfadet
aixois se dépensait sans compter
et courait sur toutes les balles.
Mais il avait beau harasser son
adversaire, il finissait toujours par
perdre le point.

Enervé par cette vaine résis-
tance, le Français ne pouvait rien
faire pour endiguer les frappes ten-
dues du Russe. Pilonné sur son
revers, incapable de lâcher son
coup droit, Clément cumulait 39
fautes directes après deux man-
ches. Le salut du Français, en bon-
ne condition physique, ne pouvait
alors passer que par un marathon
en cinq manches. « Après le deuxiè-
me set, je pars aux toilettes, je me
regarde dans la glace et je me dis :
“Allez ! Tu ne vas pas faire un troisiè-
me set aussi pourri !” », raconte
Arnaud Clément.

AVERTISSEMENT
Pourtant, cet esprit de rébellion

ne s’est jamais matérialisé sur le
court, Evgueni Kafelnikov se déta-
chant rapidement, trois jeux à
rien. C’est alors qu’un curieux épi-
sode prend place. Lors du change-
ment de côté, découragé par son
impuissance et irrité par les déci-
sions des juges de ligne, Arnaud
Clément exprimait sa frustration
en frappant une balle dans les tri-
bunes. Appliquant le règlement,

l’arbitre espagnol lui donnait aussi-
tôt un avertissement pour mauvai-
se conduite. Le Français prenait la
mouche et, prétextant ne pas avoir
entendu l’avertissement, provo-
quait un échange tendu avec l’arbi-
tre. On s’apprêtait à reprendre la
partie, malgré l’apparition d’une
fine pluie, quand le Français se diri-
geait vers sa chaise, prenait son
sac et quittait le court. L’augmenta-
tion des précipitations tombait à
pic et permettait aux officiels d’in-
terrompre la partie.

Un peu plus d’une heure plus
tard, Arnaud Clément réapparais-
sait aux côtés de son adversaire.
Mené 5-1, il bousculait enfin le
Russe et lui subtilisait son engage-
ment pour finalement revenir à
5-3, service à suivre. Mais, désirant
conclure au plus vite, Evgueni
Kafelnikov élevait son niveau de
jeu pour finalement prendre sa
revanche de l’Open d’Australie.
Qualifié pour les quarts de finale
de l’US Open pour la deuxième
fois de sa carrière, il y retrouvera
l’élastique Brésilien Gustavo Kuer-
ten, vainqueur de l’Espagnol Alber-
to Costa en huitième.

Pour Arnaud Clément, l’épopée
américaine, pourtant bien enta-
mée, s’achève abruptement. Inter-
rogé sur son excès d’humeur de la
troisième manche, il reconnaissait
avoir agi maladroitement : « Je vou-
lais juste qu’il répète qu’il m’avait
mis un avertissement, s’esclaffe-t-il.
Bah, je dois être psychopathe… »
Contrit par cette sortie sans relief,
le Français a dressé un rapide bilan
de son été américain : « C’est frus-
trant de terminer de cette manière :
à aucun moment, je n’ai pu rentrer
dans le combat. Je me suis enfermé
dans le même truc, à pleurer sur
mon sort et à me dire : “Ah, tu ne
joues pas bien, tu ne joues pas
bien…” Les grands joueurs ne font
pas des matches “pourris” pendant
trois sets d’affilée. A un moment, ils
tentent des trucs… Je n’en ai pas été
capable. Mais il y a des points posi-
tifs : ici, j’ai enfin trouvé la voie de
mon jeu. Je dois avoir la volonté de
prendre davantage le jeu à mon
compte, d’aller de l’avant. »

Pascal Giberné

Crawford Palmer, écrivain en herbe et international français par les hasards du basket DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Christophe
Cheval, contrôlé positif à la nan-
drolone lors des championnats du
monde d’Edmonton (Canada), en
août, a été suspendu deux ans par
la Fédération française d’athlétis-
me, mardi 4 septembre. Demi-fina-
liste avec le relais 4 × 100 mètres, il
a reconnu utiliser régulièrement
des compléments alimentaires et
de la créatine, mais nie s’être dopé
intentionnellement.
a FOOTBALL : le Chili, vainqueur
samedi 1er septembre de l’équipe
de France (2-1), a été battu, mardi
4 septembre, sur son terrain par le
Venezuela (2-0), dans le cadre des
éliminatoires sud-américains du
Mondial 2002. Le Venezuela occu-
pe la dernière place de ces élimina-
toires.
a L’attaquant français Pascal
Nouma est considéré comme le
« joker » de l’Olympique de Mar-
seille, a décidé, mardi 4 septembre,
la commission juridique de la
Ligue nationale de football (LNF),
qui a estimé que le contrat avait
été signé après la date de clôture
des transferts.

Le magazine
des enseignants qui avancent

Chez votre
marchand

de journaux
30 F - 4,57  €

Au sommaire du numéro de septembre

a Dossier spécial :                              

Parents-profs :
le nouveau contrat

b Jorge Amado : entretien inédit.

b Débat : faut-il redéfinir le temps
de service des enseignants ?

b Cameroun : enseigner seul face
à deux cents élèves.

b Actualité : l’évaluation gagne
du terrain.

Le jeune Américain Andy Rod-
dick s’est facilement qualifié
pour les quarts de finale de l’US
Open, en dominant, mardi 4 sep-
tembre, l’Espagnol Tommy
Robredo (6-2, 6-2, 6-4). Il sera
opposé au vainqueur du huitiè-
me de finale entre l’Allemand
Tommy Haas et l’Australien Lley-
ton Hewitt, interrompu mardi
par la pluie sur le score de 6-4,
2-2. Trente-deuxième rencontre
entre les deux Américains, le
quart de finale entre Pete Sam-
pras et Andre Agassi doit se dis-
puter mercredi. Dans le tournoi
féminin, la Suissesse Martina
Hingis, tête de série numéro un,
victorieuse de la Tchèque Daja
Bedanova (6-2, 6-0), rencontrera
jeudi en demi-finale l’Américai-
ne Serena Williams, qui a battu
sa compatriote Lindsay Daven-
port (6-3, 6-7 [7-9], 7-5) en quart.
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BASKET

SPORTS Le Français Arnaud Clé-
ment a été sèchement battu par le
Russe Evgueni Kafelnikov (6-3, 6-4,
6-3) en huitième de finale des Interna-
tionaux de tennis des Etats-Unis, mar-

di 4 septembre, à Flushing Meadow.
En quart, le Russe retrouvera le Brési-
lien Gustavo Kuerten. b APRÈS UN
DÉBUT de tournoi très encourageant,
le Français n’est jamais parvenu à

développer son tennis. Il a failli quit-
ter le court après un incident avec l’ar-
bitre. b LE RACISME a été au centre
de la première semaine de
l’US Open. Des déclarations ambi-

guës de l’Australien Lleyton Hewitt à
l’encontre d’un juge de ligne noir ont
déclenché une véritable affaire.
b DERNIÈRE FRANÇAISE en lice, Amé-
lie Mauresmo devait rencontrer

l’Américaine Jennifer Capriati mercre-
di en quart de finale. La Suissesse
Martina Hingis et l’Américaine Sere-
na Williams sont les premières quali-
fiées pour les demi-finales.

Andy Roddick
impressionnant

Face à Evgueni Kafelnikov, Arnaud Clément
n’est jamais parvenu à « rentrer » dans son match

NEW YORK
correspondance

« Cherche juges de ligne, Noirs s'abstenir ».
Dimanche 2 septembre, cette pancarte brandie
dans les tribunes par le public du court Arthur-
Ashe était là pour rappeler à Lleyton Hewitt la
gravité de ses propos. Lesquels ? Ceux tenus le
vendredi 31 août, lors de son match contre le
jeune Noir américain James Blake. Perturbé par
le jeu pétillant de son adversaire, le fantasque
Australien avait exigé le remplacement d'un juge
de ligne noir lui ayant infligé deux fautes de pied
à des moments décisifs de la partie. Il s'était préci-
pité, rouge de colère, vers l'arbitre de chaise en
désignant le juge de ligne en question et en
disant : « Regardez-le. Regardez-le et dites-moi si
vous ne voyez pas de similitudes ? »

Le match était diffusé en direct sur la chaîne
USA et, dans une Amérique où la question racia-
le occupe toujours une place centrale, « l'affaire
Hewitt » a aussitôt pris des proportions énor-
mes. D’autant qu’elle survenait quelques jours
après une première polémique déclenchée par
des propos de la Suissesse Martina Hingis au
sujet des supposés « avantages » que tireraient

les sœurs Venus et Serena Williams de leur cou-
leur de peau. Pas vraiment connu pour la modé-
ration de ses propos du temps où il était joueur,
John McEnroe, désormais consultant sur la chaî-
ne USA, a condamné l'attitude du jeune Austra-
lien : « Soyons réalistes, ces propos sont inexcusa-
bles », a-t-il déclaré.

« UN HOMME DE CLASSE »
Fouillant dans les archives de l'ATP Tour, les

journaux américains en ont ressorti un sordide
commentaire lancé en 1976 par Ilie Nastase lors
d'un match l'opposant à l’Américain Arthur
Ashe, à Hawaii. Malmené par le premier joueur
de tennis noir américain de renom, le Roumain
avait traité son adversaire de « Bloody Nigger »
(maudit nègre) au cours d’un match diffusé en
direct dans tout le pays. Connu pour sa sagesse,
Arthur Ashe avait étouffé le scandale et absout
son adversaire : « Ilie était frustré. C'est mon ami
et je sais qu'il ne le pensait pas, il n'est pas raciste. »

Affichant la même classe qu'Arthur Ashe,
James Blake a, lui aussi, préféré pardonner à Lley-
ton Hewitt. Après une discussion avec l'Austra-
lien dans les vestiaires, le natif du Bronx a désa-

morcé l'affaire devant les médias américains :
« Pendant toute ma vie, j'ai entendu des choses
que je n'étais pas supposé entendre. Mais je n'ai
jamais rencontré de sérieux problèmes de racisme,
au contraire d'Arthur Ashe et de Malivaii Washing-
ton [autre joueur de tennis noir]. Avec Hewitt,
nous nous sommes expliqués et je crois qu'il a été
vraiment sincère dans ce qu'il m'a dit. Je préfère
donc lui laisser le bénéfice du doute. » La Fédéra-
tion internationale de tennis a adopté la même
attitude : après avoir écouté les explications de
l'Australien, elle a décidé de ne pas lui infliger
d'amende.

Eliminé du tournoi, James Blake aura pourtant
marqué cet US Open. Agé de vingt-trois ans et
passé par la prestigieuse université Harvard, il
affiche une maturité et un caractère rares dans le
monde du tennis. Ses qualités morales ont forcé
l'admiration de tous, y compris d’Andre Agassi
lui-même : « M. Blake est un homme de classe, a
déclaré celui-ci. Il m'a appris énormément sur la
dignité et la tolérance. Nous devons tous nous inspi-
rer de son exemple. »

P. G.
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Pékin, ville sainte
J. P. GARCIN/DIAF

PÉKIN
de notre envoyé spécial

La première impression est
désastreuse. Quoi ! Venir de
l’autre bout de l’Eurasie pour tom-
ber ici sur des gratte-ciel gris, type
Paris 13e, avec des enseignes en
plastique écarlate annonçant des
restaurants-usines en enfilade ou
des grands magasins alignant à
perte de vue bols, chatons et
bouddhas en porcelaines épais-
ses… Heureusement très vite tout
bascule. Via Bouddha justement,
dont il est question, mais sous un
angle bien différent, dès notre pre-
mière soirée dans le Tout-Pékin
sino-français, microsociété avec
son lot d’anciens faux marxistes
mués en vrais brasseurs d’affaires,
mais aussi de sinologues euro-
péens à l’ancienne et de jeunes ou
vieux Chinois francophones mon-
trant discrètement une stupéfiante
connaissance de Montaigne, Stend-
hal ou Houellebecq sans préjudice
pour les penseurs asiatiques. Un
Français mûr et un Pékinois émer-
gent font chorus contre « ceux des
Occidentaux qui croient que le
bouddhisme n’est pas une religion
de salut, alors que le juste bouddhis-
te va directement au Paradis sans
réincarnation ni Enfer » !

« Songez que le bouddhisme
compte dix enfers, ce qui explique
l’engouement de certains Chinois
pour le christianisme, qui leur paraît
une religion plus douillette, ne com-
prenant en tout cas qu’une seule
géhenne », poursuit un de nos
interlocuteurs tandis qu’un orienta-
liste de terrain, Patrice Fava, jette
sur le tapis qu’« avant le communis-
me Pékin était une ville sainte,
offrant un millier de temples boudd-
hiques, taoïstes, confucianistes, etc.,
dont une douzaine seulement sont
aujourd’hui en activité, tandis que
les autres ont été rasés, à part une
vingtaine transformés en casernes
ou écoles » !

En effet, à mille lieues psycholo-
giques du sanctuaire du Ciel, insi-
gne enceinte impériale, mainte-
nant « profanée » chaque jour par
des milliers de curieux, le paisible
temple tao du Nuage-Blanc, un
monastère de bonzesses à l’ombre
de l’ambassade russe, un ancien
temple tchan (zen en japonais),
une pagode bouddhiste de quar-
tier montrent, surpris dans leur vie
dévote quotidienne, dans de
lourdes vapeurs d’encens indus-
triel, des habitués d’âges divers,
des moines taoïstes à chignon,
tout ce monde restant indifférent

au visiteur européen, du moins
tant qu’il ne déferle pas en bruyan-
tes cohortes.

Cependant rue de la Bufflesse,
pleine, elle, de fumées de brochet-
tes, l’accueil est moins placide
dans ce splendide édifice rouge et
vert, de pur ancien style chinois :
les têtes font non et disparaissent
au fond du jardin dans des dépen-
dances aux portes claquantes. Ciel

nous sommes dans une mosquée !
Aucun croissant ne brille, car le sul-
tan-calife stambouliote ne fut
jamais ici souverain, tout au plus
un pontife frère lointain, mais la
salle de prière est orientée vers
La Mecque. Les fondations remon-
tent à l’an 987, quand Hugues
Capet devint roi. Le gros de l’édi-

fice actuel date des Ming (1462),
mais la révolution culturelle a arra-
ché l’inscription impériale, épar-
gnant heureusement le minaret de
la Lune, d’où l’astre est observé
pour établir le calendrier hégirien.
Malgré sa millénaire implantation
en Chine, l’islam, qu’il soit profes-
sé par les Huis, musulmans d’eth-

nie chinoise, ou par les Ouigours,
musulmans cousins des Turcs, n’a
jamais désarmé la méfiance des
Chinois stricto sensu, depuis leur
défaite face aux Arabes en 751.

Néanmoins, le plus intrépide des
amiraux de l’Empire céleste, quand
celui-ci avait encore le pied marin,
fut, à la fin du Moyen Age, un
mahométan, eunuque il est vrai.
Plus près de nous, le savoureux
paysagiste de Pékin fut le Hui
Wang Daguan (1925-1997) et, sur-
tout, l’écrivain Zhang Chengzhi
(né en 1948), auteur notamment
du livre interdit Une histoire intime
de l’âme musulmane en Chine
(1992), est bien sûr adepte de
Mahomet. Curieux croyant,
d’ailleurs, qui à seize ans, corres-
pondait avec Mao, lequel, pensent
des esprits non négligeables com-
me Dong Qiang (né en 1967, tra-
ducteur de Rimbaud et Char), lui
piqua l’idée des Gardes rouges de
catastrophique mémoire. Comme
tant d’autres figures du maoïsme,
en Chine ou ailleurs, Zhang a réus-
si sa mutation et figure désormais

parmi les « valeurs sûres » du
Pékin littéraire, la touche islami-
que de sa plume ajoutant à son
aura dans une capitale cosmopo-
lite où les journaux claironnent
que le cap des 30 000 mosquées
vient d’être passé en Chine tandis
qu’un sage adolescent hui en calot
blanc a remporté en Malaisie « le
grand prix du Coran récité par cœur
plusieurs fois ».

Les catholiques, encore artificiel-
lement divisés en « Eglise patrio-
tique » et Eglise tout court, n’ont
pas encore, eux, vraiment pignon
sur rue, même si au cœur de
Pékin, entre palaces occidentali-
sés, bureaux-miroirs et réclames
de L’Oréal en sinogrammes, la
paroisse Saint-Joseph, fondée en
1655 par les jésuites, pointe ses
clochers au milieu d’un terre-plein

Il faut être à Pékin, au rayon francophone de la grande librairie chi-
noise du centre-ville, pour voir exposé sur présentoir de laque Le
Voyage de l’Hippopotame. Jusqu’en Chine au temps de Louis XVI (2001,
éd. de Guibert, Paris). Un sacré bouquin composé par Xavier Walter
(ex-collaborateur d’Alain Peyrefitte et lui-même auteur d’Avant les
grandes découvertes, Alban, 1997) à partir du Journal tenu par Jean-
Etienne Balguerie. Ce navigateur, à bord du deux-mâts L’Hippopota-
me, accomplit un hardi voyage en Chine, en 1784-1785, inspiré par la
diplomatie asiatique de Louis XVI. Balguerie transportait notam-
ment trois lazaristes allant relever des jésuites à « Péking », où ils par-
vinrent après d’âpres aventures. Un périple religieux, philosophique,
maritime et commercial, où le message universel chrétien et les
Lumières à la française se projettent contradictoirement sur un Empi-
re céleste quelquefois fort prosaïque.
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Face à la momie
du communisme,
les grandes religions
opèrent un retour
spectaculaire
sur la scène pékinoise,
en même temps
que le culte
du profit et l’usage
des concubines

Un « Hippopotame » français chez le Fils du ciel
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Week-end « à pas contés » en terre catalane
Dix heures du matin, une légère tramontane sèche la rosée posée sur les dentelles de pierre de la cathédrale
d’Elne, joyau de l’art roman perché au sommet de l’ancienne capitale religieuse du Roussillon, à 10 km de Perpi-
gnan. Dans ce décor solidement planté sur un roc, le spectacle peut commencer. La porte sculptée du cloître
s’ouvre dans un grondement sourd et apparaît Gislebertus, notre guide. Supposé vivre ici depuis mille ans, il va
nous conter l’histoire de cet édifice aux ailes de marbre veiné de bleu. Vêtu d’une pèlerine surmontée d’un cha-
peron à plume, il officie dans le cadre des « Visites contées » organisées par l’association Réseau Culturel/Terre
Catalane. Une initiative originale qui s’adresse à un public familial et entend « faire revivre d’une façon ludique
mais sérieuse l’histoire d’un patrimoine et ses racines ». « A cet effet, explique Emmanuelle Pibernus, une vingtai-
ne de guides ont été formés à l’écriture d’un scénario à partir des archives d’un lieu et à l’art de capter l’attention et

de susciter l’émotion du public par un jeu corporel et vocal approprié ».
Pari tenu : les enfants suivent bouche bée les descriptions poétiques
du guide qui se succèdent de colonne en colonne : « Les immenses
forêts de chênes ou de sapins (il montre un chapiteau végétal) parcou-
rues de lynx, d’aurochs et d’ours » (il pointe un détail animalier d’épou-
vante). « Sentez-vous ce monde sauvage auquel s’opposent le silence et
la paix qui règnent ici ? Suivez-moi dans la nef… » Enfants et adultes se
mettent en file indienne sans sourciller.
Longtemps réduite à une terre de passage entre les côtes de Collioure
et celles d’Espagne, la Catalogne française reprend ici du goût et des
couleurs. Grâce à vingt-quatre contes qui en retracent l’épopée, des
pierres taillées par l’homme de Tautavel aux sculptures cubistes de
Céret via le nid d’aigle de Saint-Martin-du-Canigou (XIe). Aux mystè-
res des passages secrets des forts de Salses (XVe), Castelnou (Xe) ou
Prats-de-Mollo (XVIIe), succède l’univers « fauve » du port de Colliou-
re ou celui, bucolique, des fermes de Cerdagne, l’une des plus hautes
vallées d’Europe.
« Imaginez, poursuit le guide, que vous êtes une colonne, les pieds
enfoncés dans le sol, les jambes et le tronc droits, la tête comme les

chapiteaux qui soutiennent l’ensemble de la cathédrale. Inspirez l’air qui vous enveloppe, le silence, le parfum
de la pierre. Vous sentez, comme moi, cette paix qui vous envahit ? ». Silence religieux. Les pierres commen-
cent à vaciller et notre guide en profite pour s’esquiver discrètement.

de notre envoyé spécial Jean-Luc Delblat

e Réseau culturel/Terre Catalane (tél. : 04-68-51-52-90). Sur chaque site, un carnet de voyages pour les
enfants avec jeux et illustrations (52 F, 8 ¤). Hébergement : CDT Pyrénées-Orientales (tél. :
04-68-51-52-70). Parmi les bonnes tables, citons, à Perpignan, Le Bistro Saint-Jean (1, cité Bartissol, tél. :
04-68-51-22-25) et son agréable terrasse sous les arcades de la cathédrale, ou Al Très (3, rue de la Poisson-
nerie, tél. : 04-68-34-88-39), chaleureuse taverne au cœur de la vieille ville. A Castelnou, Le Vicomte (tél. :
04-68-53-32-08), au sommet de ce village médiéval. A lire, Le Grand guide des Pyrénées (Milan) et les gui-
des Michelin et Hachette sur le Languedoc-Roussillon.A tous prix

Têt

Tech

A
ud

e

PERPIGNAN

R O U S S I L L O N

ESPAGNE

AUDE

Prades

Golfe
du Lion

Elne
Collioure

Castelnou

Céret
Mt Canigou

Tautavel Salses

Prats-de-Mollo

PYRÉNÉES-
ORIENTALES

20 km

a A partir de 16 390 F (2 499 ¤) :
une lune de miel à Dubaï. Avec,
côté « tapis volant », la compa-
gnie aérienne Emirates et, côté
« mille et une nuits », deux hôtels
alliant luxe et charme. Au bord
de la mer, le Royal Mirage (Sun
International) joue les palais mau-
resques et offre des chambres
dignes de Shéhérazade et des
navettes pour les souks de l’or et
des épices. Au cœur du désert,
l’Al Maha (Leading Hotels of the
World) offre aux tourtereaux une
oasis de calme et de sérénité avec
une suite de 75 m2 inspirée des
grandes tentes bédouines (mais
avec piscine privée). Au program-
me : balades en 4 × 4 , à dos de
chameau ou à cheval, chasse au
faucon et ski sur sable ! Prix par
personne avec 3 nuits et petits
déjeuners au Royal Mirage, 4
nuits en pension complète à l’Al
Maha, les vols de Paris ou Nice et

les transferts. Renseignements
chez Kuoni, au 0820-05-15-15 et
sur Internet (www.kuoni.fr).
a A partir de 630 F (96 ¤) : un
week-end « théâtre » à Limo-
ges dans la cadre du Festival inter-
national qui, du 20 au 30 septem-
bre, permet de découvrir la créa-
tion contemporaine francopho-
ne. A cette occasion, le Service
Loisirs accueil de la Haute-Vien-
ne propose deux week-ends (du
21 au 23 et du 28 au 30) pour
assister à des spectacles de théâ-
tre, de danse, de musique ou à
des lectures, et partager, le soir
venu, ses impressions avec les fes-
tivaliers réunis au « Zèbre ». Prix
par personne pour 2 nuits en
chambre double en hôtel « 1 étoi-
le » (760 F, 116 ¤, et 995 F, 152 ¤,
respectivement pour un « 2 étoi-
les » ou un « 3 étoiles ») avec
petits déjeuners, 4 spectacles au
choix, 2 soirées musicales et un

repas. Renseignements au
05-55-79-04-04.
a 25 F (3,8 ¤) : la participation à
un des 80 ateliers de « l’Abbaye
aux enfants », une opération
organisée les 20 et 21 octobre
dans le cadre de l’abbaye de
Royaumont, à 35 km au nord de
Paris via les N1 et N16. Ces ate-
liers de sensibilisation et de
découvertes artistiques et cultu-
relles sont animés par des artistes
de haut niveau (musiciens, dan-
seurs, chorégraphes, tailleur de
pierre, écrivain-poète) qui, en
deux heures, initient les enfants
de 7 à 13 ans à diverses techni-
ques liées à des activités médiéva-
les : chanter, danser, graver,
tailler la pierre ou découvrir l’ar-
chéologie. Prix par enfant et par
atelier ; 28 F (4 ¤) pour l’accompa-
gnant adulte. Réservation obliga-
toire, à compter du 20 septem-
bre, au 01-30-35-88-90.
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très visible, dégagé en 2000. Sous
la révolution culturelle, Saint-Jose-
ph abrita un collège. Maintenant,
on peut derechef y assister tranquil-
lement à la messe dominicale de
8 heures du matin, la dernier de la
journée. Le prêtre, servi par une
nuée d’enfants de chœur, n’a pas
trente ans ; il officie devant une
foule bruissante de ferveur, où trô-
nent au premier rang de nouveaux
baptisés adultes. « Il en débarque
tous les jours », commente un fidè-
le, adossé à un confessionnal aux
rideaux festonnés comme dans les
trains chinois. Le pape est invoqué,
durant cette eucharistie « officiel-
le », pas moins que dans telle cha-
pelle « clandestine », mais tolérée,
dans une banlieue, vers le pont
Marco-Polo. Les mêmes rosaires,
images pieuses et calendriers litur-
giques, sont débités dans toutes les
églises pékinoises, quelle que soit
leur appartenance.

Que pensent de cette résurrec-

tion spirituelle multiforme les reje-
tons de la toute fraîche bourgeoi-
sie d’affaires, sans charme ni discré-
tion, qui festoient avenue Dong-
dan au Café d’Amour (en français
dans l’enseigne) ou au Kentucky
Fried Chicken, dans l’odeur des
hormones grillées ? Une fille de
diplomates rentrant de Bruxelles
répond du tac au tac : « On s’en
fout ! Nous, la nouvelle génération,
vous savez ce qu’on veut, ici, c’est un
salaire japonais et de la cuisine
française mais surtout pas de
conjoint américain ni d’impôts au
taux français… »

« Ces gens-là ne représentent pas
0,1 % des Chinois et tout au plus 5 %
des Pékinois », évalue un vieil obser-
vateur du cru qui insiste plutôt sur
le retour d’anciens us de l’ère des
empereurs ou des seigneurs de la
guerre, à commencer par la concu-
bine, qualifiée à présent d’« épouse
forfaitaire », que se doit d’entrete-
nir tout décideur prospère, « sous
peine de perdre la face ».

Le fait est que les confessions ou
philosophies enracinées en Chine
et le goût proverbial des Fils du
ciel pour le négoce resurgissent de
conserve au fur et à mesure que
s’efface le désastreux socialisme
d’Etat.

Certains pratiquants ont
d’ailleurs toujours aimé se frotter
à la bosse du commerce : ainsi le
taoïsme possède deux divinités de
la Richesse, dont le dieu de la For-
tune civile arborant un lingot
d’or ; quant à l’islam, son prophète
ne risquait pas, tel Jésus, de disper-
ser les marchands du Temple, puis-
qu’il fut lui-même, grâce à sa pre-
mière épouse, un notable de
l’import-export mecquois.

Selon Patrice Fava, Pékin eut
jadis jusqu’à une pagode de la
Communication religieuse, notion
bien digne du XXIe siècle. Jadis aus-
si la Chine a connu les Cent Jours
(des réformateurs monarchistes
malheureux de 1898), puis les Cent
Fleurs de Mao (aussi vite fanées
que les réformes impériales avor-
tées), sans parler des Trois Princi-
pes, de la « bande des quatre » ou
des Quatre Modernisations.

Aujourd’hui, sur une toile de
fond vivement coloriée par le cha-
toiement des credo les plus con-
trastés, on voit naître, dans un
Pékin évoquant parfois La Chine
en folie d’Albert Londres (1922),
une nouvelle utopie que nous
appellerons « les dix mille pro-
fits » – puisque ce chiffre a une
signification magique dans cette
nation où, sans se soucier de sa
longueur exacte, on a de longue
date baptisé la Grande Muraille le
« mur des 10 000 lis »…

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

e 2 lis = 1 km. La longueur réelle
de la Muraille est de 6 700 km.

RÉSIDENCE DE TOURISME

La Provence en fac-similé
Au royaume des enfants, des familles et des golfeurs

b Clés : décalage horaire,
9 heures de plus. Visa (320 F,
48,78 ¤) obtenu en deux semaines
au consulat de Chine (tél. :
01-47-23-36-77). Aucun vaccin
exigé pour les Français.
b Accès : vols directs quotidiens,
en 10 heures, Paris-Pékin par Air
France ou par Air Chine
b Voyagiste : la Maison de la
Chine (tél. : 01-40-51-95-16 ; http :
www.maisondelachine.fr) propose
pour l’hiver 2001-2002 plusieurs
formules dont « Une semaine à
Pékin » à partir de 3 760 F (573 ¤),
non compris frais de visa, entrée
dans les sites, repas principaux,
taxes d’aéroport et assurance-
maladie-rapatriement-bagages (en
tout environ 2 000 F, [305 ¤]). La
Maison de la Chine organise à
Paris des manifestations
culturelles pour préparer au
voyage chinois. Participation aux
frais à partir de 50 F (8 ¤).
b Bonnes adresses : à Pékin,
restaurant ouigour de viande de
mouton grillée, curieusement
intitulé Havana Café, à côté de la
porte Nord. Tél. : 65-86-61-66. On
y dîne pour 120 F (18 ¤). A Paris,
un « vrai » restaurant chinois,
avec canards laqués à emporter,
ouvert tous les jours de 12 heures
à 23 heures, Le Mirama, tél. :
01-43-29-66-58.
b Lectures : Pékin au détour
des rues et des ruelles, de Roger
Darrobers, éd. Bleu de Chine,
2000, 310 p. ill. couleur. Y
adjoindre le plan Géocenter de
Pékin. Le Guide bleu Chine.
Fleurs-Entrelacs, de Zhang
Chengzhi, romancier musulman,
traduit par Dong Qiang, Bleu de
Chine, 1995, 190 p. La Chine en
folie, d’Albert Londres (1922), 1999,
Arléa-Poche, 160 p. (Voir notre
reportage sur les environs de Pékin
dans Le Monde du 11 janvier.)
b Exposition : « Images de Pékin.
L’illusion de la permanence ? »,
jusqu’au 4 novembre au Musée
départemental Albert-Kahn, à
Boulogne-Billancourt.
Tél. : 01-46-04-52-80.
b Toponymie : en français,
ne pas appeler Pékin « Beijing »,
qui est une prononciation
chinoise du mot ayant donné
« Pékin » dans notre langue,
comme Lisbonne s’est formé sur
Lisboa ou Tananarive sur
Antananarivo. Les hôtesses de l’air
chinoises annoncent que « le vol
d’Air Chine va atterrir à Pékin ».
b Renseignements : office
du tourisme de Chine à Paris,
tél. : 01-56-59-10-10.

Le Temple du Ciel (en haut
à gauche), qui recevait
deux fois par an l’empereur,
est à présent l’une
des promenades favorites
de Pékinois. Ces musulmans
chinois (en bas à gauche),
qui suivent les modes arabes,
appartiennent à une foi
qui n’a jamais vraiment
trouvé sa place parmi
les bouddhistes majoritaires.
17 % des Chinois sont
mahométans. Les chrétiens
(ci-dessus), dont la religion
a été interdite à plusieurs
reprises, sont moins de 10 %
de la population.

DANS les Bouches-du-Rhône,
entre Alpilles et Lubéron, à gauche
de la route qui relie La Roque-
d’Anthéron à Mallemort, il dresse
fièrement son clocher au sommet
d’une colline dominant la Duran-
ce. Archétype des villages de la
région, il étincelle comme un sou
neuf. Un « vrai-faux » village plan-
té, depuis juin 2000, au cœur d’un
domaine de 180 hectares auquel
on accède par une unique et impo-
sante entrée. La route longe deux
trous de golf, zigzague et s’engage
sous la nef d’une allée de platanes
avec, derrière greens et étangs, la
pimpante silhouette de ce village
de plus de 3 500 lits créé ex nihilo
par Chuck Legler et Thierry Huau
(pour l’aménagement paysager), à
la demande de Pierre&Vacances,
numéro un européen des résiden-
ces de vacances.

Un étonnant fac-similé dont les
occupants, gage de réussite s’il en
est, photographient volontiers
ruelles, volées d’escaliers, galeries,
arcades, patios, placettes ornées
de fontaines, toits de vieilles tuiles
et (vrai) clocher d’une (fausse) égli-
se qui n’en scande pas moins les
heures. Avant d’aller flâner sur les
quais du lac artificiel ou de s’attar-
der aux terrasses des cafés, à l’om-
bre des (vrais) jeunes platanes qui
ombragent la place de la (fausse)
mairie où, à l’heure du pastis, la
pétanque est de rigueur. Ici, on cul-
tive résolument la couleur locale
et la carte régionale en accueillant
régulièrement producteurs et arti-
sans locaux, en indiquant les mar-
chés environnants et en invitant
les résidents à découvrir, dans le
cadre des excursions proposées, la
Camargue (350 F, 53 ¤), le Lubéron
(120 F, 18 ¤) ou la Provence des
peintres (150 F, 23 ¤). Avec, dans
un rayon de 50 km, pour les adep-
tes du tourisme individuel, Aix-en-

Provence, Gordes, Avignon, Arles,
Saint-Rémy ou Les Baux. De quoi
donner des fourmis dans les jam-
bes même si la tentation du far-
niente, d’un côté, le programme
des activités proposées, de l’autre,
inciteraient volontiers à oublier la
voiture que ce village piétonnier
vous oblige intelligemment à relé-
guer dans un parking souterrain.

UNE OFFRE « À LA CARTE »
Royaume des enfants (des clubs

les accueillent de trois mois à dix-
huit ans) qui en apprécient particu-
lièrement la vaste piscine à
vagues, la rivière sauvage, la mini-
ferme et le centre équestre, Pont-
Royal propose également aux adul-
tes randonnées pédestres et bala-
des en VTT, tir à l’arc et kung-fu,
football et tennis, stages divers
(plongée, natation synchronisée,
danse, magie, astrologie, etc.) et,
fleuron du site, un golf de dix-huit
trous signé Ballesteros. La beauté
du décor atténue, en partie, la diffi-
culté d’un parcours aussi esthéti-
que que technique. Un parcours
bientôt doté d’une école de golf
confiée à Philippe Mendiburu et
d’un club-house digne de lui.

Au total, une substantielle offre
« à la carte » qui risque d’alourdir
singulièrement la note finale,
notamment celle des familles qui y
auront puisé généreusement. Un
produit de qualité (le haut de gam-
me de Pierre & Vacances) que l’on
peut rentabiliser en utilisant tou-
tes les capacités de couchage de
l’appartement choisi mais qui com-
blera surtout ceux qui auront les
moyens d’y préserver des espaces
de vie commune. Reproduction
très réussie de la Provence et de
son art de vivre, Pont-Royal illus-
tre également la volonté de s’adap-
ter aux nouveaux comportements
d’une clientèle qui se voit désor-

mais proposer des modes d’utilisa-
tion plus souples, notamment
dans le cadre de grands week-ends
ou « courts séjours » avec presta-
tions hôtelières éventuelles et
grand choix d’activités (balade à
cheval dans les Alpilles, par exem-
ple) et d’excursions en minibus.

de notre envoyé spécial
Patrick Francès

e En voiture, Pont-Royal est à
720 km de Paris via l’A7 (sortie
Senas) et la N7. En avion (Air Fran-
ce, tél. : 0820-820-820) via Mar-
seille à 52 km. En TGV (tél. :
0836-35-35-35) via Aix (désormais
à 2 h 50 de Paris), à 30 km de Pont-
Royal. On peut louer une voiture
en achetant son billet, aux
guichets SNCF, sur Ligne directe et
sur Internet (www.voyages-
sncf.com). Compter environ
1 000 F (152 ¤) pour un A/R en 1ère

et autour de 1 300 F (198 ¤) la
semaine pour la location d’une
voiture chez Rent A Car (tél. :
04-42-38-58-29). Hébergement en
appartements (du studio au 3/4
pièces avec services hôteliers à la
carte), bastides et mas (avec servi-
ces hôteliers) et « suites » à l’Hôtel
du golf (700 F, 107 ¤, la suite dou-
ble, à partir de septembre). En
septembre, compter de 3 000 F à
5 400 F (457 ¤ à 823 ¤) la semaine
pour un 3/4 pièces, de 3 465 F à
5 250 F (528 ¤ à 800 ¤) pour une
bastide de 3 pièces, de 4 480 F à
7 420 F (683 ¤ à 1 131 ¤) pour un
mas de 6 personnes. Accès au golf
(tél. : 04-90-57-40-79) : 300 F (46 ¤),
en septembre/octobre. Fermeture
du village du 4 novembre au
21 décembre et du 5 janvier au
1er février. Renseignements au
04-90-57-54-54, au 0825-07-06-05
et sur Internet (www.pierreetva-
cances.com).

Les rosaires, images
pieuses et calendriers
liturgiques
sont débités
dans toutes
les églises pékinoises,
quelle que soit
leur appartenance

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S
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Y A-T-IL une ou deux espèces
d’éléphants en Afrique ? Le débat
ne semble pas près d’être clos, puis-
que deux études génétiques, l’une
américaine et l’autre française, par-
viennent à des résultats différents.
Coexistent en effet sur le continent
africain le grand éléphant de savane
– Loxodonta africana africana –,
connu de tous, dont la hauteur à
l’épaule atteint 3,5 à 4 mètres chez
les grands mâles, et l’éléphant de
forêt – Loxodonta africana cyclotis –,
plus petit, qui ne dépasse pas les
2,6 mètres et mène une vie noc-
turne sous le couvert très dense des
forêts. Découvert en 1900 par le zoo-
logiste allemand Paul Matschie, cet
animal très craintif, que les observa-
teurs les plus chevronnés ont du
mal à observer, diffère de son grand
cousin par une forme des oreilles
plus arrondie, des défenses plus
fines et plus droites et une morpho-
logie du crâne différente. Le zoo de
Vincennes en possède un représen-
tant, dénommé Coco. Il est âgé de
trente-huit ans.

QUERELLES D’EXPERTS
L’étude américaine, dirigée par

Alfred Roca, du laboratoire de diver-
sité génomique du National Cancer
Institute, à Frederick (Maryland), à
laquelle s’est associé Nicholas Geor-
giadis, du centre de recherches de
Mpala, à Nanyuki (Kenya), conclut
dans la revue Science du 24 août
que ces deux groupes d’éléphants
appartiennent à des espèces bien
distinctes. « Les méthodes d’analyse
phylogénétique que nous avons utili-
sées révèlent une profonde division
génétique entre les éléphants de forêt
et ceux qui vivent dans la savane »,
argumentent les chercheurs améri-
cains, qui n’ont trouvé « qu’une
hybridation limitée des gènes sur seu-
lement trois éléphants africains ».
Ces scientifiques sont parvenus à ce
résultat après avoir étudié les échan-
tillons de tissus de 195 éléphants
africains et de sept éléphants asia-
tiques et analysé la divergence géné-
tique de quatre gènes de leur ADN
nucléaire.

Les conclusions de l’étude fran-
çaise, menée sur l’ADN mitochon-
drial de 25 éléphants africains, sont
plus nuancées. Une communication
sur ce thème, rédigée par Régis
Debruyne, Véronique Barriel, Pas-
cal Tassy et Arnaud Van Holt, du
Muséum national d’histoire natu-
relle, devrait être présenté en oc-
tobre lors du congrès « La Terre des
éléphants », qui se tiendra à Rome.
« Comme nos confrères américains,
nous trouvons aussi deux grands sous-
ensembles de l’espèce Loxodonta afri-
cana », reconnaît Régis Debruyne,
thésard, spécialiste en biodiversité.

Toutefois, les chercheurs français,
même s’ils estiment qu’une « pro-
fonde divergence génétique entre les
formes de savane et les formes vivant
dans les forêts est indéniable », consi-

dèrent que « ces ensembles ne sont
pas génétiquement homogènes et
qu’il y a eu hybridation ». Pour eux,
« il n’y a qu’une seule espèce d’élé-
phant en Afrique, car le critère de
divergence génétique ne permet pas à
lui seul de définir une espèce ».
« Mais, ajoutent-ils, il est tout à fait
possible que les deux lignées d’élé-
phants africains soient en cours de
spéciation (processus de création de
deux espèces). »

Ces querelles d’experts, centrées
sur la notion d’espèce, ne changent
pas fondamentalement la donne
concernant la famille des éléphants.
Ces grands herbivores, qui appar-

tiennent à l’ordre des probosci-
diens, sont issus d’une famille née
très vraisemblablement en Afrique
il y a environ 5 à 7 millions d’an-
nées. Famille qui s’est ensuite diver-
sifiée en deux espèces différentes :
l’africaine et l’asiatique (Elephas
maximus).

Mais les travaux américains et fran-
çais ont en revanche le grand mérite
de mettre l’accent sur l’éléphant des
forêts, un animal complètement
oublié des conventions de protec-
tion, pour lequel il faudrait prévoir
une politique de conservation diffé-
rente de celle menée pour son frère
ou cousin des savanes. Bien que son
effectif soit évalué à environ
150 000 individus – sur un total de
500 000 éléphants africains –, cette
petite sous-espèce est très menacée
par le braconnage et la détérioration
de son habitat, dont la surface dimi-
nue comme peau de chagrin.

Christiane Galus

PREMIER ROUND : stopper
Napster. Second round : juguler la
copie numérique. Les éditeurs de
musique ne désarment pas. Après
s’être attaqués sans relâche au sys-
tème d’échange de morceaux
musicaux entre internautes déve-
loppé par Napster, ils testent diffé-
rentes techniques destinées à
contrôler l’utilisation de disques
compacts sur ordinateur et leur
enregistrement.

Plus d’un million d’exemplaires
de CD audio discrètement traités
contre la copie seraient déjà en
vente, essentiellement chez les dis-
quaires européens. Si Warner et
EMI restent muets sur ce sujet sen-
sible, Universal confirme être en
phase d’évaluation, hors commer-
cialisation, de différents systèmes
de protection. En revanche, BMG
et Sony reconnaissent avoir mis sur
le marché des CD discrètement
immunisés contre les velléités de
reproduction ou de transformation
en fichiers compressés (format
MP3) des amateurs de musique
numérique.

Le secret cultivé par les éditeurs
sur ces pratiques n’a pas empêché

l’un des spécialistes des techniques
de protection, l’israélien Midbar,
d’annoncer, dès le 8 août, avoir
franchi la barre du million de CD
équipés de son système Cactus
Data Shield (CDS) et commerciali-
sés en Europe. Pour Ran Alcalay,
directeur général de Midbar,
l’heure n’est plus aux hésitations.
« Environ 5 milliards de dollars par
an [sont perdus par les ayants
droit] à cause des copies illégales de
CD musicaux, explique-t-il. L’indus-
trie a pris la décision de recourir à la
technologie pour combattre ce pro-
blème. » Le 25 juin, l’entreprise
avait révélé avoir signé un accord
avec « les principaux industriels du
disque », sans autre précision.

Midbar, tout comme les autres
spécialistes dans ce domaine, reste
encore plus discret sur les tech-
niques utilisées pour protéger les
CD. Tout au plus précise-t-elle que
son système CDS fait appel à une
solution à la fois matérielle et logi-
cielle. Ainsi, le processeur CDS est
associé à des algorithmes spéciale-
ment développés par l’équipe d’ex-
perts en sécurité, physique, mathé-
matique et électronique de l’entre-

prise. Utilisé pendant le processus
de création du CD, le système réa-
lise un codage du signal original qui
doit à la fois garantir une reproduc-
tion inaltérée sur les chaînes hi-fi et
dégrader la qualité des copies
numériques.

CHANGEMENT DE FORMAT
Une autre société israélienne,

TTR Technologies, a développé, en
collaboration avec l’entreprise amé-
ricaine Macrovision, le système
SafeAudio, dont la diffusion a com-
mencé depuis le début de l’année. Il
est actuellement testé par deux édi-
teurs. L’un d’entre eux aurait déjà
commercialisé 200 000 CD équipés
de SafeAudio. La solution, présen-
tée comme purement logicielle,
s’applique aux installations exis-
tantes de production CD. Elle pré-
tend résoudre le problème majeur
sur lequel ont buté les techniques
précédentes, c’est-à-dire la transpa-
rence de la protection. Les éditeurs
ne peuvent accepter que leurs
clients soient pénalisés par une
dégradation de la musique provo-
quée par le système anti-copie.

La difficulté réside dans cette dis-

crétion. Certains systèmes sup-
priment ce problème en laissant
intacte la musique et en s’attaquant
à la structure du CD audio. Ainsi,
l’entreprise américaine SunnComm
modifie le répertoire des morceaux
contenus dans le disque afin qu’il
ne soit pas reconnus par les logi-
ciels de copie existants. Ce dernier
se retrouve alors dans l’impossibi-
lité de fonctionner. Mais cette
méthode ne peut résister à une
adaptation des logiciels de copie.
Aussi la plupart des protections
engendrent-elles diverses perturba-
tions sonores. Inaudibles lors de
l’écoute du CD original, ces der-
nières se manifestent lors de la lec-
ture de la copie des morceaux sous
la forme de distorsion, de siffle-
ments ou de clacs revenant à inter-
valles réguliers.

Déjà, le débat fait rage au sein de
la communauté musicale. Certains
techniciens tels que Kevin Gray, un
ingénieur du son de Hollywood col-
laborant avec les cinq principaux
éditeurs de CD, se déclare opposé à
l’introduction de clacs ou de clics
indétectables dans la musique de
ses clients, parmi lesquels on

trouve Madonna et Cher. Pour lui,
toute distorsion, si imperceptible
soit-elle, sera audible par les mélo-
manes avertis, en particulier sur les
CD de jazz et de musique classique.
De quoi rappeler la critique formu-
lée, dans les année 1980, par les
défenseurs du disque vinyle, qui
affirmaient distinguer les effets de
la numérisation de la musique origi-
nale analogique.

Outre les puristes du son, qu’il
faudra convaincre, les systèmes de
protection contre la copie devront
décourager les pirates. Jusqu’à pré-
sent, aucune technique n’a vérita-
blement fait ses preuves, malgré les
efforts réalisés pour garantir les
DVD contre la duplication. Au
point que certains industriels sont
tentés par des solutions plus radi-
cales comme le changement de
format.

Ainsi, le japonais Sony tente-t-il
de lancer son Super Audio CD, qui,
en plus d’une amélioration de la
qualité musicale grâce au passage
de 2 canaux à 5, dispose de me-
sures de protection inédites.

Michel Alberganti

L’éléphant des forêts africaines,
frère ou cousin de celui des savanes

Le zoo de Vincennes peut s’enor-
gueillir de posséder le seul élé-
phant de forêt africain en captivi-
té. Coco, un mâle de trente-huit
ans, arrivé en France en 1963 en
provenance de Sierra Leone, se
porte comme un charme du haut
de ses 2,80 mètres, mais manifeste
un caractère plutôt difficile. En
1999, l’un de ses poils a fait l’objet
d’une étude génétique en relation
avec des recherches sur l’ADN du
mammouth. En séquençant l’ADN
de Coco, trois chercheurs du
muséum – Véronique Barruel, Pas-
cal Tassy et Estel Thuet – ont
découvert qu’il était très différent
de l’ADN de l’éléphant des savanes
(« Comptes rendus de l’Académie
des sciences », juin 1999). Mais, à
l’époque, ces scientifiques esti-
maient que l’échantillon qu’ils
avaient étudié était insuffisant
pour trancher en faveur de l’exis-
tence de deux espèces d’éléphants
en Afrique.

La crainte d’un développement incontrôlable
de la copie des CD audio sur les ordinateurs
et de leur gravure sur des CD-R conduit les
éditeurs de musique à tester des systèmes de
protection des disques originaux. Déjà, plus

d’un million de CD discrètement équipés de
ce type de verrous seraient dans le commerce
en Europe. Plusieurs entreprises, dont deux
israéliennes, tentent d’imposer leurs sys-
tèmes. La plupart font appel à l’introduction

d’une distorsion ou de bruits parasites dans
la musique enregistrée. Théoriquement inau-
dibles lors de l’écoute du CD original, ces per-
turbations apparaissent lors de la lecture de
la copie numérique. Une autre société tente

de préserver l’intégrité des morceaux en ne
modifiant que leur répertoire. Pour toutes
ces méthodes, la voie est étroite entre les
risques de rejet des consommateurs et ceux
de contournement par les pirates.

DÉPÊCHES
a ESPACE : après plusieurs mois
d’activité dominés par la
construction et la maintenance
de la station orbitale, les locatai-
res de l’ISS peuvent enfin se consa-
crer à la recherche, but premier de
ce laboratoire spatial. L’équipage a
donc mis en culture 32 spécimens
de cellules de rein, ovaire et colon.
Huit d’entre elles ont été « fixées »
et stockées dans un réfrigérateur
où elles demeureront jusqu’à leur
retour sur Terre prévu pour le
début du mois de décembre.
a TOURISME : la société russe
Energiya, en partenariat avec la
firme MirCorp, envisagerait de
construire et de lancer une mini-
station orbitale dédiée aux touris-
tes de l’espace. Trois cosmonautes
pourraient y séjourner pour une
période de vingt jours. Créée peu
avant la chute de Mir, Mircorp
avait annoncé à grand renfort
médiatique qu’elle allait collecter,
sous forme de vols payants, les mil-
lions de dollars nécessaires au
maintien de la station russe en orbi-
te. En vain. Mir a été précipitée
dans le Pacifique en mars.
a PLANÉTOLOGIE : en février
2002, le désert égyptien de Siwa
servira de terrain d’essais aux
appareils qu’une équipe française
prévoit d’envoyer sur Mars en vue
d’y détecter des traces d’eau. Ces
instruments sont ceux du système
Netlander, composé de quatre
radars, qui devrait être envoyé sur
Mars en 2007 par une fusée Aria-
ne 5. Cette, mission, comme plu-
sieurs autres, se propose de faire
la lumière sur la disparition, il y a
bien longtemps, de l’eau qui fut
un jour présente à la surface de
Mars.

Plus d’un million de CD protégés contre la copie sont en vente
Les éditeurs de musique testent à grande échelle les techniques permettant de contrôler la duplication numérique
des disques compacts audio. Les systèmes introduisant des bruits parasites dans les copies ne font pas l’unanimité

L’hôte de marque
du zoo de Vincennes
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L’EXTRAORDINAIRE STRATAGÈME
L’année où Chagas avait réussi

un coup de flanc extraordinaire,
l’Assemblée des journalistes de brid-
ge (l’IBPA) lui avait attribué le pre-
mier prix.

Branco, en Ouest, n’utilisait pas
l’entame en pair-impair, mais il a
quand même choisi le 2 de Trèfle.
Sud a fourni le 5 du mort, et quel a

été le piège que Chagas, en Est, a
choisi pour faire chuter QUATRE
PIQUES ? Pourquoi ne pas avoir
appliqué l’entame en pair-impair
a-t-il permis la réussite de la ruse ?

Réponse
Chagas a pris l’entame de son par-

tenaire Branco avec le Valet de Trè-
fle et il a tiré l’As de Trèfle ! Ensuite,
il a contre-attaqué le 9 de Carreau.
Mettez-vous maintenant à la place
du déclarant. Il s’est empressé de
fournir l’As de Carreau sans faire
l’impasse, puisqu’il était sûr de pou-
voir défausser le Valet de Carreau
sur le quatrième Trèfle (après l’im-
passe à la Dame de Trèfle). Et voici
la suite dramatique de ce coup après
l’As de Carreau : trois tours d’atout
en terminant en main, puis Trèfle
pour l’impasse à la Dame, afin de fai-
re dix ou onze levées suivant la pla-
ce de la Dame de Cœur. Mais, catas-
trophe, Chagas prend le 10 de Trèfle
avec la Dame, puis il tire le Roi de
Carreau pour la chute (trois Trèfles
et le Roi de Carreau). Une défense
exceptionnelle rendue possible par-
ce que Sud avait pu penser que
Ouest avait quatre Trèfles.

DES CARTES TRANSPARENTES
Aux Olympiades d’Albuquerque,

en 1993, un sondage avait demandé
à quelques participants de classer
les meilleurs joueurs. L’Américain
Hamman a obtenu 36 voix et Zia
seulement 20. Mais le Polonais

Balicki avait été le plus brillant, com-
me dans cette donne où l’on voit
mal comment gagner, même à car-
tes ouvertes.

Ouest ayant entamé le 9 de Car-
reau pris par le 10 du mort, quel car-

te Balicki, en Sud, a-t-il ensuite jouée
pour gagner TROIS SANS ATOUT ?

Note sur les enchères
Le « passe-trappe » de Nord sur

« 2 Cœurs » n’est possible que si
l’ouvreur doit reparler. En tout cas,
avec les contres dits négatifs, Nord
ne pouvait contrer « 2 Cœurs » en
pénalité, mais il pouvait répondre
« 3 Trèfles » forcing.

Philippe Brugnon

HORIZONTALEMENT

I. Joli au sommet du suivant.
Couverture au sommet. - II. Don-
nes de l’importance. Accompa-
gna Colomb vers de nouveaux
mondes. - III. A plus de chance
d’arriver à bon port. - IV. Donne
le prix. Surréaliste venu de Rou-
manie. - V. Pour tout voir à l’in-
térieur. Parti disparu. Dans la
gamme. - VI. Cries en forêt. Bon-
ne assurance. - VII. Personnel.
Préposition. Essence africaine. -
VIII. Fait parts égales. Repère sur
la côte. Sa fin n’est pas toujours

connue, mais est inévitable. - IX.
Ouverte sur la mer ou ouvert sur
le port. Fin de série. - X. Impossi-
ble d’en sortir. Innocent et naïf.

VERTICALEMENT

1. Raffinement spécial. - 2. Le
jasmin, le frêne et le lilas. - 3.
Mauvaise impression et mauvai-
se feuille. Précieux. - 4. Exposi-
tion sur les planches. Bonne
carte. - 5. Sont déjà dans nos
assiettes. Divin pour certains,
diabolique pour d’autres. - 6.
Lumières divines. Personnel. - 7.

Poisson ou tête de poisson.
Ouverture sur Le Monde. - 8. Pro-
tège et fait joli. - 9. Supporter.
Petite anglaise du genre nerveu-
se. - 10. Petit, il fera toujours
plaisir. Idéale. - 11. Préposition. A
retourner avant d’être descen-
due. Met la France en cartes. -
12. Encore au nid … déjà amou-
reux.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 208

Horizontalement
I. Public. Privé. - II. Oreiller. Vil.

- III. Lobe. Aligoté. - IV. Ipé. Avi-
sai. - V. Totalité. Rot. - VI. Idée.
Se. Heur. - VII. Ce. Rat. Dé. Ri. -
VIII. Pèses. Talc. - IX. Rouet. Per-
lée. - X. Dessinateurs.

Verticalement
1. Politicard. - 2. Uropode. OE.

- 3. Bébête. Pus. - 4. Lie. Aérées. -
5. Il. Al (la). Asti. - 6. Claviste. - 7.
Elite. SPA. - 8. Prise. Et. - 9. Ga
(gaga). Hêtre. - 10. Ivoire. Alu. -
11. Vit. Ourler. - 12. Electrices.
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PRPRÉÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
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ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
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OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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14/25 S
12/21 S
12/24 N
11/20 C
12/19 C
16/18 C
14/18 C
9/21 N

10/20 C
9/20 S

13/17 C
10/19 N
10/22 N
14/25 S

13/22 C
10/17 C

17/24 S
13/18 C

9/21 S
16/25 S
15/22 C
10/21 S
9/19 C
9/22 S

12/20 C

23/30 P
25/30 S
19/24 S

18/24 S
25/30 S
12/17 C

20/26 S

20/25 C
25/31 S

9/16 C
14/17 P
11/18 C
10/18 S
12/16 C
13/21 P
14/20 C
11/15 C

9/16 S
10/15 C
11/19 S
12/16 S
22/28 P

11/26 S
17/24 P
10/13 C

13/16 S
13/18 C

14/21 C
17/26 S

11/14 P
10/16 C
17/25 S
8/16 C

19/28 S
10/15 S
13/25 S
19/29 S
13/18 S
13/18 S
11/18 S
22/28 S
13/16 C

16/27 C
24/33 S
9/18 S

18/30 S

13/24 S
13/19 S

16/18 C
17/23 S
11/22 S
11/24 S
17/24 S
13/20 S
6/13 S

14/24 S
16/26 S

19/29 S
27/31 S
20/30 S

21/30 S

11/28 S
18/24 S

27/36 S
16/26 S

26/33 P

26/30 S
26/30 S

26/30 S
30/37 S
26/31 P
26/28 P
23/31 S
26/34 P
16/29 S
24/30 C
26/30 P
10/18 C
21/28 S
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Situation le 5 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 7 septembre à 0 heure TU

BRIDGE No 1960

; D
K A 10 7 6
L R V 10
' A V 10 8 6

; 4 2  
N

 ; 10 9 6 5
K R V 9 8 5

O E K 4 3
L A D 9 8 4 L 7 6
' R  

S
 ' D 9 7 5 2

; A R V 8 7 3
K D 2
L 5 3 2
' 4 3

Ann. : S. don. Pers. vuln.

JARDINAGE

Septembre, le mois des boutures

; R D 5 4
K A V 3
L D 4
' R 10 7 5

; 8 6 2  
N

 ; 9 7
K D 5

O E K 10 9 6 2
L 10 8 7 6 3 L R 9 5 2
' 9 4 2  

S
 ' A D V

; A V 10 3
K R 8 7 4
L A V
' 8 6 3

Ann. : S. don. Pers. vuln.

« À LA SAINTE-CATHERINE,
tout bois prend racine », dit le dic-
ton. Nous ne sommes pas en
novembre, mais en septembre , et
ce mois est celui des boutures. Bou-
turer n’est pas bien compliqué si
l’on se limite à des plantes aussi
classiques que les pélargoniums,
plus communément appelés géra-
niums, bien que cette appellation
soit erronée et ne convienne
qu’aux géraniums vrais qui sont
des plantes vivaces le plus souvent
acaules, donc sans vraies tiges… et
par voie de conséquence imboutu-
rables. Ce qui n’est pas le cas des
fuchsias, lantanas, brugmansias
(autrefois dénommés daturas), hor-
tensias (dont le nom botanique, de
plus en plus utilisé, est Hydrangea),
rosiers, surfinias (un pétunia à
grand développement), sauges offi-
cinales, romarins, lavandes, buis,
lauriers-roses, voire certains agru-
mes comme le citronnier.

Mais qu’est-ce qu’une bouture ?
C’est une portion de la plante que
l’on détache et que l’on met à raci-
ner dans de la terre ou dans de
l’eau. Ce peut être un tronçon de
racine, de tige, voire un morceau de
feuille posé à même la terre et main-
tenu plaqué contre elle à l’aide d’un

petit cavalier métallique. Qui n’a
jamais essayé, par exemple, de faire
raciner dans un verre d’eau l’extré-
mité d’une tige de papyrus ? Cent
pour cent de réussite garantie…,
pour peu qu’on ne bouture pas un
vrai papyrus, celui dont se ser-
vaient les Egyptiens pour fabriquer
leur papier, qui se propage par divi-
sion des souches et par semis, mais
le Cyperus alternifolia, son cousin.
Facile de les reconnaître : le pre-
mier est surmonté de boules toutes
rondes, le second a une tête plate
et circulaire. On coupe la tige de cet-
te grande herbe 10 centimètres
sous la couronne de feuilles que
l’on raccourcit avec une paire de
ciseaux, jusqu’à ne garder qu’une
petite collerette de 5 à 8 centimè-
tres de diamètre. On met le tout,
tête en bas, dans un verre d’eau, en
pleine lumière, et on attend. En
quelques jours, les premières raci-
nes apparaissent. Quand elles mesu-
rent 10 centimètres, on installe la
bouture, toujours tête en bas, dans
un pot empli d’un mélange terreux
léger, et l’on arrose. Un nouveau
petit pied de papyrus, pardon, de
cyperus, est né.

On s’y prendra de la même façon
pour les brugmansias et les lauriers-

roses, sauf qu’on ne les mettra pas
la tête en bas dans le verre d’eau !
Ces deux plantes étant hautement
toxiques des racines aux inflores-
cences en passant par le feuillage
(leur ingestion est mortelle), on se
lavera soigneusement les mains si
elles entrent en contact avec la
sève. Le premier sera, lui aussi, mis
à raciner dans l’eau. Ce qu’il fait
avec une bonne volonté étonnan-

te : en moins d’une semaine, les
racines sont déjà visibles. En quin-
ze jours, il est bon à planter. Le
second sera traité de la même
façon, mais on le mettra dans une
bouteille en verre et il pourra met-
tre plusieurs mois avant de faire
des racines. Ne pas s’inquiéter et
penser à rajouter de l’eau de temps
à autre. Curieusement, nous
n’avons jamais vu l’eau d’une bou-

ture de laurier-rose se corrompre.
Fuchsias, pélargoniums, lantanas

et surfinias seront traités différem-
ment. Ils seront directement mis en
terre, une terre poreuse, un mélan-
ge de terre de jardin et de terre de
bruyère, convient parfaitement.
L’eau doit traverser rapidement ce
substrat qui ne doit pas se colmater
sous l’effet des arrosages, mais gar-
der quand même l’humidité ; il doit
également ne pas contenir de
déchets végétaux qui seraient
imparfaitement décomposés, car le
risque de pourriture serait alors
grand. Les boutures seront préle-
vées sur un pied-mère sain, de belle
végétation. Choisir des extrémités
de tige bien formée et, pour ce qui
est des pélargoniums, cherchez si la
plante n’a pas émis des jeunes tiges
depuis la base : s’il y en a, détachez-
les du point où elles surgissent, car
elles font d’excellentes boutures.
Pour le surfinia, écartez la masse
du feuillage et faites de même, il
n’est pas rare que, sous le poids des
tiges, la base se dégarnisse et l’ap-
port de lumière qui en découle favo-
rise l’émission de nouvelles pous-
ses idéales pour multiplier cette
plante qui se reproduit infidèle-
ment de semis puisque c’est un

hybride obtenu du croisement de
différents pétunias.

Chaque bouture devra faire une
dizaine de centimètres de lon-
gueur. Elle sera débarrassée de ses
feuilles sur toute la portion mise en
terre. Il n’est pas nécessaire de
rogner les feuilles qui resteront
hors de terre, comme c’est souvent
recommandé. Nous ne l’avons
jamais fait et avons toujours réussi
nos boutures que nous mettons à
l’ombre, évidemment. Inutile d’in-
vestir dans des hormones de boutu-
rage pour ces plantes. Arroser abon-
damment, mais ne noyez pas, car le
risque de pourriture est grand.

On pratiquera de la même façon
pour sauge, romarin, lavande et
buis, mais directement en pleine
terre, dans une terre allégée. Dans
les régions chaudes et sèches du
Midi, on attendra le mois d’octo-
bre. Si l’on dispose d’un châssis
vitré, c’est encore mieux pour ces
dernières, qui passeront ainsi l’hi-
ver sans problème, tandis que les
autres seront rentrées à l’abri du
gel fin octobre, mais en pleine
lumière et arrosées de façon parci-
monieuse.

Alain Lompech
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a CORSE. Air Littoral renforce sa
desserte de Figari, en Corse, déjà
assurée au départ de Montpellier,
en proposant, à compter du 10 sep-
tembre, des vols quotidiens de
Nice et de Marseille avec un tarif
promotionnel de lancement de
690 F TTC (105 ¤) A/R. Figari sera
ainsi également desservie via Nice
depuis Bordeaux, Toulouse, Nan-
tes, Strasbourg et Lille à un tarif de
1 290 F (197 ¤) A/R. Ces tarifs
seront valables pour tous les passa-
gers ayant réservé avant le 30 sep-
tembre et voyageant entre le 10 sep-
tembre et le 10 octobre 2001. Rensei-
gnements au 0-803-834-834.
a ÉTATS-UNIS. Trois nouveaux
guides Ulysse sont consacrés à San
Diego, à Los Angeles et à Boston. On
y trouve une description détaillée
des attraits de chacune de ces villes,
une sélection de restaurants,
d'hôtels, de boutiques ainsi que des
cartes et des plans. En vente en librai-
rie, entre 79 et 129 F TTC (12 à 20 ¤).

Les rosiers aussi

JEUDI. L’anticyclone situé sur le
proche océan n’empêche pas les
perturbations atlantiques qui le
contournent sur sa face nord et cir-
culent des îles Britanniques à l’Alle-
magne d’apporter périodiquement
de la grisaille au nord de la Loire,
voire quelques faibles pluies.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. La grisaille s’installe,
accompagnée de petites pluies ou
bruines. Dans l’après-midi, le
temps devient sec et quelques
trouées apparaissent sur les côtes
de la Manche. Il fait de 18 à
21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Journée maussade
sous un ciel chargé. Quelques gout-
tes sont au programme. Il fait de
18 à 20 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. La
grisaille se généralise rapidement,
même si, en matinée, le ciel alsa-
cien ou franc-comtois garde une
certaine luminosité. Il fait de 17 à
20 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Dans le Poitou, le
temps est gris sans exclure quel-
ques gouttes par endroits. Les nua-
ges gagnent au fil des heures les
Charentes et le nord de l’Aqui-
taine.

L’Aquitaine et Midi-Pyrénées
devraient voir également le ciel se
voiler en soirée. Il fait de 20 à 25
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le ciel s’ennuage dès le
matin en Limousin, évoluant vers
de la grisaille l’après-midi.

Du nord de l’Auvergne à la
région lyonnaise et au Genevois,
les éclaircies matinales s’amenui-
sent l’après-midi. Le soleil résiste
davantage du Cantal au Dauphiné
où souffle un mitral modéré. Il fait
de 20 à 23 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
Grand soleil mais au prix d’un mis-
tral qui persiste en vallée du Rhô-
ne avec des pointes à 70 km/h. Les
températures fluctuent entre 25 et
27 degrés.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

Le bouturage des rosiers donne des résultats étonnants. Certaines
variétés résistent à ce mode de multiplication, tandis que d’autres
émettent facilement des racines et croissent tout aussi remarquable-
ment sans être aidées par les racines d’un porte-greffe. Rien ne coûte
d’essayer, y compris avec les roses qui viennent de la boutique d’un
fleuriste. On procédera comme avec les plantes décrites dans l’article
ci-dessus, en choisissant des extrémités de pousses de l’année, mais
on prendra celles dont le bois est aoûté (durci). Elles seront mises
directement en terre (une terre de jardin allégée) ou dans des grands
pots en terre cuite, à plusieurs (on les repérera par une étiquette), pla-
cées sur le pourtour du pot et contre la paroi : il semble que cela facili-
te l’émission des racines. Les pots seront placés à l’ombre, régulière-
ment arrosés. Ils passeront l’hiver enterrés jusqu’au bord, afin de pro-
téger les jeunes racines d’un gel sévère.

Au printemps, les boutures seront séparées délicatement et iront
au jardin. De nombreux hybrides de rugosas et de nombreuses varié-
tés anciennes de grimpants se multiplient ainsi : Albéric Barbier,
Dorothy Perkins et Excelsa, par exemple. Il suffit d’essayer !

A U J O U R D ’ H U I



Les artistes contemporains face au maître flamand

Jérôme Bosch entre mystification et démystification
Pour l’exposition dédiée au peintre flamand, dont le succès de fréquentation est déjà assuré malgré l’absence des œuvres les plus connues,

le Musée Boijmans Van Beuningen de Rotterdam propose un parcours savant dont le propos est de situer le travail du maître dans son temps

ROTTERDAM
de notre envoyée spéciale

Peut-on penser une grande expo-
sition Bosch sans Le Jardin des déli-
ces du Musée du Prado, sans Le
Jugement dernier de l’Académie de
Vienne, sans La Tentation de saint
Antoine de Lisbonne? Mais oui,
quitte à ce qu’on n’y retrouve pas
« son » Bosch, ou qu’on ne le
reconnaisse qu’à demi ! A preuve
l’entreprise du Musée Boijmans
Van Beuningen de Rotterdam,
dont le succès de fréquentation est

déjà assuré. L’exposition, qui est
inscrite au programme des voyagis-
tes, faisait déjà, avant son ouvertu-
re, l’objet de réservations de grou-
pes par milliers. Comme quoi le
plus débordant, le plus célèbre des
peintres de l’imaginaire attire tou-
jours. On peut supposer une certai-
ne déconfiture du visiteur ne trou-
vant pas ce qu’il cherche : les
tableaux qui font la célébrité du
peintre n’ont pas été prêtés ; les
déplacer était trop risqué, ou trop
coûteux alors que l’exposition tel-
le qu’elle est coûte déjà « très, très,
très, très cher ».

C’est Chris Dercon, le directeur
du Musée Boijmans Van Beunin-
gen, qui le dit, sans préciser
d’ailleurs combien : il se peut qu’ à
l’ouverture les comptes ne soient
pas bouclés, pas plus que ne l’était
le montage de l’exposition le jour
du grand vernissage de presse
national et international. Une
façon de rendre difficile tout juge-
ment sur la lisibilité de l’exposi-
tion. Celle-ci ne va pas de soi, avec
son parcours en spirale, dont le
cœur rassemble les tableaux les
plus sûrement attribués à Bosch :
soit dix-huit panneaux sur les
vingt-cinq authentifiés. C’est évi-
demment plus de Bosch qu’on n’a
jamais pu en voir réunis, en fait
une première. Il serait cependant
plus juste d’intituler l’exposition
Jérôme Bosch et son temps que Jérô-
me Bosch tout court.

Les quatre panneaux des Visions
de l’au-delà (Palais ducal de Veni-
se), dont on ne peut oublier « L’as-
cension des bienheureux vers l’em-
pyrée » avec son cylindre de lumiè-
re dans la nuit, sont dans l’exposi-
tion. Mais vont-ils suffire à com-
bler l’attente d’images folles de
cruauté ou de bonheur dévelop-
pées à grande échelle par le maî-
tre ? Les ventres en cloque, les
corps pourfendus, à cheval sur
d’énormes lames de couteau, les
coquilles et les carapaces crevées,
les trompettes à avaler des saucis-
ses, ces innombrables petits per-
sonnages de dos avec de tout dans
le derrière : une flûte, deux fleurs,
ou une flèche, ces cloches cristalli-
nes et ces clochettes aux couleurs
tendres d’une fantastique flore
ornementale, ces monstres d’une
faune renouvelant le bestiaire du
Moyen Age… l’exposition en mon-
tre, mais ce sont des œuvres de
l’atelier et des copies du XVIe siè-
cle.

Démystification de toute façon
nécessaire dès lors que les peintu-
res les plus convaincantes dans le
domaine de l’imaginaire ne sont
pas là, l’exposition peut apprendre
à voir dans les fantasmes de Jérô-
me Bosch un produit de l’imaginai-
re de son temps, un temps de tran-
sition entre le gothique et la
Renaissance, où son langage méta-
phorique était familier aux gens
dans les milieux religieux, et qui
coupe court avec cette idée long-
temps entretenue que Bosch était
l’interprète d’on ne sait quelle sec-
te démoniaque.

L’objectif évident du comité
scientifique de la manifestation est
de remettre la peinture de Bosch
dans le contexte d’une « nouvelle
dévotion », d’un art qui n’exclut ni
les nouveautés de l’art du paysage

ni la veine populaire, qui allie la
traditionnelle truculence des pays
septentrionaux à un nouveau
regard sur la nature.

L’exposition invite à mesurer les
différences de mains, et à oublier
l’histoire d’une peinture, de son
évolution de la jeunesse à la matu-
rité. Elle n’avance que la présence
au sein d’un atelier apprécié d’un
maître nommé Jérôme Bosch,
dont on ne sait toujours pas grand-
chose : qu’il est probablement né à
Bois-le-Duc en 1450, qu’il y a tra-
vaillé, qu’il y a reçu des com-
mandes, mais lesquelles ?, qu’il y
est mort « peintre très célèbre » en
1516 .

La vie culturelle à Bois-le-Duc
autour de 1500 est évoquée.
C’était une ville plus riche en orfè-
vrerie, en architecture et en sculp-

ture qu’en peinture, qui était consi-
dérée à l’époque comme « une cité
plaisante et dévote ». Autant dire
que Bosch travaillait dans une ville
de province. Pour expliquer l’épo-
que, des salles de livres, de cérami-
ques et de badges présentés avec
bonheur : retrouver l’iconographie
de Bosch à travers les insignes cou-
ramment portés par des membres
de confréries, de groupes, et
même des « féministes », est un
vrai plaisir, qui distrait de la lectu-
re difficile des tableaux.

Il faut du temps pour compren-
dre l’exposition. Du temps pour
s’y repérer et ne pas manquer les
vis-à-vis, les rapprochements, les
arrière-salles, toutes les ramifica-
tions qui partent du cœur de l’ex-
position où sont rassemblées les
œuvres présumées de Bosch. Où

faudrait pouvoir s’attarder sur les
détails qui font partie du jeu, où
on voit mal comment cela sera pos-
sible dans un espace justement
conçu pour éviter les engorge-
ments, ouvert avec des vagues
compartiments, qui n’incite pas à
s’arrêter. C’est là toute l’ambiguïté
d’une exposition à la fois pointue

et grand public, où l’on fait des
entrées, une promotion d’enfer,
où ça doit circuler à grande vitesse
comme le train qui y conduit.

On n’est pas à Rotterdam pour
rien. L’esprit du « Colporteur »
dont le personnage a longtemps
été donné comme le « fils prodi-
gue » – aujourd’hui on y voit une
figure de la Mélancolie – domine
l’exposition. C’est un des fleurons
de la collection du Musée Boij-
mans Van Beuningen, qui vient
d’être restauré. De fait, si Bosch il
y a dans l’exposition, il a la dimen-
sion d’un sage, qui privilégie les
thèmes religieux, de recueillement
ou de méditation, avec des
tableaux de saints : saint Jean-Bap-
tiste (Madrid), saint Jean de Pat-
mos (Berlin), saint Christophe
(Rotterdam), et non plus l’agita-
tion diabolique, à la Dali. Ou bien
c’est le Bosch des scènes de genre
truculentes, comme L’Excision de
la pierre de folie (Madrid), et –
cadeau-surprise – l’auteur de très
beaux dessins.

Sept des huit feuilles reconnues
de la main de l’artiste sont réu-
nies : croquis d’estropiés qui vous
disent tout sur les prothèses de
l’époque, répertoire d’animaux
monstrueux, mais aussi nid de
chouettes d’un naturalisme à la
Dürer. De quoi se consoler.

Geneviève Breerette

C’EST UN PASSAGE obligé : pour remonter au
cœur de l’exposition, il faut traverser un espace du
rez-de-chaussée consacré à des artistes modernes
et contemporains qui se sont intéressés de près ou
de loin à Bosch, son burlesque, son angoisse. A
commencer par James Ensor, représenté par un
Pierrot triste (pour insister sur la figure de la
Mélancolie chez Bosch ?), et Salvador Dali. On y
retrouve les grouillements humains de Crump et
les virtualités fantasques de Mariko Mori. Les sta-
lagmites et stalagtites de papier argent que Tho-
mas Hirschorn applique à des reproductions de
tableaux de Bosch et autres maîtres anciens sont
assez pauvres pour vous laisser pantois. Cela peut
venir de l’accrochage, qui mêle les uns et les autres

dans une salle ingrate, mais on n’est guère retenu
par cette prestation de Chris Dercon, le directeur
du musée. Malgré quelques bonnes pièces comme
la procession d’ombres chinoises que William Ken-
tridge a tournée en vidéo, ou cette autre vidéo,
redoutable de cruauté, de Magnus Wallin qui fait
rôtir un des éclopés pris au piège d’une architectu-
re infernale, de ville moderne ou de stade.

A l’étage, où des œuvres de contemporains sont
parfois mêlées à celles des suiveurs immédiats de
Bosch, c’est plus rigolo. Mais il faut les trouver.
Par exemple, cette paire de fesses que Robert
Gober (1990) a couverte de notes et de portées
musicales, que l’on découvre où il faut dans le
coin voué à l’iconographie du Jardin des délices. Il

y a aussi cette vidéo de Pipilotti Rist, qui est prise
dans le sol et qui est si petite que l’on voit à peine
la personne vouée aux flammes de l’Enfer qui hur-
le et gesticule sous nos pieds. La pièce, qui est de
1994, a pour titre Selfless in the Bath of Lava (Sans
fin dans le bain de lave). Enfin, en s’égarant du
côté des assiettes, des sculptures et des badges, on
peut tomber sur les collections d’œufs d’Antonio
Miralda, sur des peintures rudement jetées de Jörg
Immendorf ou sur une vidéo de Bill Viola, qui s’ins-
pire du Portement de croix de Bosch pour montrer,
au ralenti, l’expression de visages et de mains.
C’est beau.

G. B.

Publications
Il n’y a pas à proprement parler
un catalogue de l’exposition, mais
un catalogue dit accessible
de « L’œuvre complet », et un
catalogue scientifique réunissant
une vingtaine de contributions
(à paraître). Ainsi qu’une nouvelle
publication consacrée aux insignes
du Moyen Age.
b L’œuvre complet
version nouvelle et fort dénaturée
de la collection née en Italie
« L’opera completa di… »,
qu’éditait Rizzoli et qui se vendait
en kiosques à 1 000 lires en 1966, et
que Flammarion a repris. L’ouvrage
d’aujourd’hui est publié par Ludion
et Flammarion. Malgré les textes
sérieux des trois commissaires de
l’exposition, Jos Koldeweij, Paul
Vandenbroeck et Bernard Vermet,
il est impraticable pour ses
illustrations : tableaux coupés
et détails mal légendés.
b Heiling en Profaan
Rotterdam Papers 12 : 400 pages en
néerlandais, avec des contributions
en anglais, allemand et français.
L’ouvrage, en vente à la librairie
du musée (72,60 ¤), creuse les
recherches effectuées pour le
premier livre consacré aux insignes
profanes et religieux au Moyen
Age : au total, quelque
2 000 insignes étudiés.
b Colloque :
Un colloque doit réunir les
spécialistes de Bosch au Musée
Boijmans Van Beuningen,
les 5, 6 et 7 novembre.

Les délices de l’attribution
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JÉRÔME BOSCH, Musée Boij-
mans Van Beuningen, Museum-
park 18-20, 3015 CX Rotterdam,
Nederland. Tél. : 00-31 (0)
104-41-95-39 (ou 0900 2021934,
0,14 ¤ la minute). Du mardi au
dimanche, de 9 heures à 18 heu-
res. Jusqu’au 11 novembre.
Entrée : 9,08 ¤. Location possible
Fnac (tél. : 08-92-68-46-94).

EXPOSITION Le Musée Boij-
mans Van Beuningen de Rotterdam
propose une exposition à la fois scien-
tifique et grand public autour de
l’œuvre du peintre flamand Jérôme

Bosch (1450 -1516). b L’ABSENCE des
peintures les plus convaincantes du
maître dans le domaine de l’imaginai-
re, comme Le Jardin des délices du
Musée du Prado ou Le Jugement der-

nier de Lisbonne ne fait pas d’ombre
à une manifestation dont le succès de
fréquentation est déjà assuré. b LE
TRAVAIL du peintre, de son atelier et
de ses disciples est replacé dans l’épo-

que. La démonstration s’appuie sur
un corpus d’une trentaine d’œuvres
dont dix-huit seraient de la main de
Bosch, selon des méthodes d’authen-
tification récentes comme l’analyse

des supports en bois dont a bénéficié
notamment « Le Colporteur ». b DES
ARTISTES contemporains ont été invi-
tés à compléter ce regard sur un
grand maître du fantastique.

L’objectif évident du
comité scientifique
de la manifestation
est de remettre la
peinture de Bosch
dans le contexte
d’une « nouvelle
dévotion »

ROTTERDAM
de notre envoyée spéciale

Un des commissaires de l’exposi-
tion, Bernard Vermet, prend soin
de le rappeler : aucune œuvre de
Bosch n’est datée et aucune ne
peut lui être attribuée avec certitu-
de. Il n’empêche que l’exposition
de Rotterdam s’appuie sur un cor-
pus qui tend à se fixer depuis une
vingtaine d’années, et qui compte
de vingt-cinq à trente tableaux.

Hier les authentifications se fon-
daient sur des considérations stylis-
tiques, faute d’archives permettant
d’associer telle ou telle commande
à des panneaux précis. C’est par la
dendrochronologie, par l’étude des
panneaux de bois, qu’on opère. La
plupart des œuvres aujourd’hui

attribuées à Bosch ont été soumi-
ses à un examen de cette nature,
qui permettrait, par les cernes du
bois, une datation relativement pré-
cise, à cinq ans près.

Si on se fie à cette méthode, on
enlève beaucoup à Bosch : Le Cou-
ronnement d’épines de l’Escurial,
l’Ecce Homo de Philadelphie, Les
Noces de Cana de Rotterdam, la
Nativité de Cologne. Les panneaux
seraient tous postérieurs à la mort
de Bosch en 1516. Le Couronne-
ment d’épines daterait au plus tôt
de 1527, la Nativité de Cologne au
plus tard de 1568. En fait, la four-
chette couvre l’époque où l’œuvre
de Bosch avait grand succès,
comme le prouve l’abondance de
gravures reproduisant ses œuvres.

La datation des deux versions du
Chariot de foin, celle de l’Escurial et
celle du Prado, fait en revanche
autrement problème : l’examen
scientifique les situe entre 1510 et
1516.

Bernard Vermet prend un cer-
tain plaisir à révéler des désattribu-
tions pour d’autres raisons encore :
de construction ou tout simple-
ment parce qu’on trouve ici un
fumeur et que le tabac n’était pas
connu à la mort de Bosch. L’Esca-
moteur du Musée de Saint-Ger-
main-en-Laye fait partie des
œuvres considérées comme une
peinture d’atelier. Rien à dire
quant à l’authenticité des peintures
de Rotterdam, du Saint-Christophe
ou du Colporteur, le tableau-phare

de l’exposition, dont la restaura-
tion a provoqué l’étude. Celle-ci
révélerait ce que les spécialistes
soupçonnaient : cette belle figure
de marcheur aux tons de vert-de-
gris serait en fait le revers d’un trip-
tyque démantelé à la fin du XIXe siè-
cle, et vendu en morceaux. Si on ne
sait rien du panneau central, les
volets intérieurs seraient faits de
trois tableaux bien connus tirés du
même arbre : à gauche, la Nef des
fous du Louvre, qui devrait surmon-
ter l’Allégorie de la gloutonnerie de
New Haven, et, sur le panneau de
droite, la Mort d’un avare de Wash-
ington. Les quatre panneaux sont
là. Tous donnés à Bosch.

G. B.

« Le Colporteur »
de Jérôme Bosch,

une œuvre restaurée
pour l’exposition.
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DE NEW YORK à Grozny, des
années hippies militantes dans
une Amérique imprégnée de
guerre du Vietnam, aux faubourgs
meurtris d’une ville du Caucase
ravagée par les bombes russes, le
cheminement ne va pas de soi. Il y
a pourtant un regard : Stanley
Greene montre la Russie, ses
contorsions, sa violence crue, ses
blessures, sa tendresse furtive aus-
si, comme autant de fruits d’une
quête personnelle. Parce qu’être
fils de militants des droits civi-
ques, élevé dans une famille de
comédiens fondateurs du mouve-
ment théâtral noir américain,
n’est pas anodin. Parce qu’être le
seul photographe noir à travailler
en Russie n’est pas anodin.

Stanley Greene, cinquante-deux
ans, est un colosse habillé de cuir,
les doigts chargés de bagues, et la
tête chauve coiffée d’un béret où
figurent, parfois, les couleurs du
drapeau de la Tchétchénie, un
pays pour lequel il s’est pris de pas-
sion. Il vit entre Paris et Moscou.
Il est photographe, habitué du
festival Visa pour l’image de
Perpignan où, cette année, il expo-
se sur le thème : « La Russie de
Poutine, ou comment vivre dans
le mensonge ».

« Mon père était un communiste
croyant, raconte Stanley Greene.
Pendant la deuxième guerre mon-
diale, il était en Birmanie, dans une
unité de l’armée américaine où
étaient affectés en général les
Noirs : le ramassage des cadavres.
Il en était revenu écœuré par l’attitu-
de des militaires à l’égard des popu-
lations locales et des soldats noirs. Il

disait : “La guerre, c’est dégueulas-
se.” Plus tard, comme artiste, il a
été mis sur les listes noires par des
gens comme Ronald Reagan et Ed
Sullivan, qui contrôlaient des orga-
nisations d’acteurs. »

On est « ni pauvre ni riche ».
Chez les Greene, sa mère est dan-
seuse et chanteuse de jazz dans
les night-clubs. « Une semaine on
mangeait du homard, une semaine
du thon. Avec mon éducation, je
n’ai pas subi la peur que d’autres
enfants noirs éprouvaient. J’entrais
dans une bibliothèque sans crain-
dre de ne pas être à ma place, sans
penser que c’était réservé aux
Blancs, ou que c’était trop
coûteux. »

Plus tard, il adhère à des grou-
pes aux marges du communisme,
passe les années 1960 à lire Mao,
Trotski. « Je détestais le nazisme,
mais, aussi, je n’avais aucune
confiance dans la propagande amé-
ricaine. Je ne savais pas qui était
Staline. On l’appelaient “Papa Jo”.
J’étais naïf. Quand je me suis rendu
en Russie en 1991, j’étais choqué. Je

n’avais jamais vu autant de milita-
risme, de restrictions. Mon père
aurait dû voir ça ! »

En 1993, Stanley Greene assiste
à Moscou aux affrontements
entre le Parlement de l’époque
(appelé Maison Blanche) et l’ar-
mée d’Eltsine. « J’entre à la Maison
Blanche, je reste longtemps. Prati-
quement tous les journalistes
étaient partis. Roustkoï [le prési-
dent de l’époque, à la tête des
insurgés] était là, comme perdu à
l’intérieur d’un asile de fous. » La
photo d’Alexandre Routskoï
désemparé, accroché à un télé-
phone, tandis que, dehors, la
canonnade retentit, fera le tour du
monde et vaudra à Stanley Gree-
ne son premier prix World Press,
qui sera suivi d’autres distinctions.

Son père lui avait fait découvrir
la photographie. « Il était acteur,
producteur, photographe. Il m’a
fait développer ses planches-con-
tacts. J’avais douze ans. Je pensais
que c’était de la magie. » Des
années plus tard, Stanley Greene
travaille comme assistant du
grand Eugene Smith, père spiri-
tuel d’une génération de photogra-

phes « concernés ». Cette influen-
ce est décisive. Il fonde une
galerie à San Francisco, montre
des œuvres qui explorent le lien
entre images et langage ; l’expé-
rience sera précieuse pour ses
reportages.

Il couvre, en 1983, la campagne
électorale de Jesse Jackson. Mais
la réalité « invisible » de la Russie
est bien le terrain où son esthéti-
que se forge. Il associe photos et
textes pour cerner au mieux l’in-
formation, prend ses distances
avec des images trop esthéti-
santes, ne veut pas être « un touris-
te du désastre. »

« La Russie était sous le commu-
nisme un pays enveloppé de secret.
Dans cet univers de mensonges, ils
ont construit des armes incroyables,
où la vie humaine n’avait aucune
importance. L’environnement, la
santé, ne comptaient pas. La tuber-
culose, le sida, la pauvreté ont
atteint de tels niveaux aujourd’hui,
dans un pays où les gens gagnent à
peine 100 dollars par mois, mais où
l’on peut, à Moscou, s’offrir un petit
déjeuner pour 50 dollars. L’épidé-
mie de crack en Russie sera pire

qu’en Amérique, car le pays fait
tout en accéléré. Des soldats ren-
trent de Tchétchénie où ils ont com-
mis des crimes restés impunis.
Qu’arrivera-t-il quand ils n’auront
ni travail ni logement, et que tout le
monde s’en désintéressera ? George
W. Bush a regardé Poutine dans les
yeux. Qu’a-t-il vu ? L’homme qui
bombarde des villes et des villages ?
L’homme qui ne rentre pas de
vacances quand le sous-marin
Koursk coule ? L’homme qui expul-
se des journalistes pour cacher ce
qui se trame en Tchétchénie ? »

Stanley Greene aime photogra-
phier de près. Il arpente le terrain,
scrute les visages, se penche, se lie
d’amitié. Il écrit, gribouille des
notes qui apportent des informa-
tions riches, deviennent dénoncia-
tion, cris d’émotion. Lui qui photo-
graphiait les nuits parisiennes des
années 1980, la mode et les belles
filles, s’est tourné vers les éten-
dues sombres du monde ex-sovié-
tique. « Pour être témoin. Pour ne
pas faire de cosmétique, ne pas
enjoliver. »

Natalie Nougayrède

Les éditions Balland rachetées par Denis Bourgeois

A Perpignan, quatre expositions replacent la douleur humaine dans son cadre

L’ORGANISATION islamique pour l’éducation, les sciences et la
culture (Isesco) a condamné, lundi 3 septembre, les propos de l’écri-
vain français Michel Houellebecq contre l’islam qu’elle a qualifiés de
« haineux ». Basée à Rabat (Maroc), l’Isesco relève de l’Organisation
de la conférence islamique (OCI) dont le siège est à Djedda (Arabie
saoudite).
« Les propos de Michel Houellebecq portent atteinte aux musulmans par-
tout dans le monde. Ce sont des insultes contre le plus important des
piliers de l’identité culturelle et civilisationnelle de la nation islamique », a
notamment souligné le directeur de l’Isesco, Abdelaziz Ben Othmane
Twaijri, dans une lettre à Kochiro Matsura, directeur de l’Unesco. « Je
vous prie de prendre les mesures appropriées pour dénoncer les propos de
l’écrivain Michel Houellebecq et condamner cette agression haineuse, con-
traire aux buts poursuivis par l’Unesco », écrit M. Twaijri. Dans le numé-
ro de septembre du mensuel Lire, Michel Houellebecq a affirmé avoir
« subitement éprouvé un rejet total pour les monothéismes ». « Et la reli-
gion la plus con, c’est quand même l’islam », avait-il ajouté (Le Monde
daté 2-3 septembre). Le journal marocain Libération a par ailleurs criti-
qué, lundi 3 septembre, avec virulence les propos de Michel Houelle-
becq. « Faut-il haïr ce personnage ? Non, il faut mépriser ce qu’il dit et
combattre la haine qu’il prône », écrit le quotidien socialiste. – (AFP.)

L’UN VOULAIT revenir dans
l’édition qu’il avait provisoire-
ment quittée bien malgré lui.
L’autre voulait se consacrer à
d’autres passions. Quand Denis
Bourgeois, ancien PDG de Cal-
mann-Lévy, a appris que Jean-Jac-
ques Augier souhaitait vendre les
éditions Balland (Le Monde des
livres du 29 juin), il lui a annoncé
que le projet l’intéressait.

Denis Bourgeois a passé des
vacances studieuses, se préoccu-
pant plus de chiffres que de let-
tres, pour mettre en place son pro-
jet et trouver des capitaux. Il a
monté un tour de table pour
constituer la Société nouvelle des
éditions Balland. Jean-Jacques
Augier – qui ne souhaitait pas cou-
per les ponts avec la maison – con-
serve 20 % du capital et un poste
de conseiller. La librairie Mollat
de Bordeaux devrait également
faire partie des actionnaires. Le
montant de la transaction n’est
pas dévoilé.

Membre du Parti radical de gau-

che, Jean-Jacques Augier souhaite
se consacrer principalement à la
politique. Son bilan à la tête de la
maison créée par André Balland
en 1967 est en demi-teinte. Il a
poussé André Rousselet, lorsqu’il
était son numéro deux, à repren-
dre la maison, alors en redresse-
ment judiciaire, en 1991. Après en
avoir redressé les comptes, Jean-
Jacques Augier a peiné à imposer
une nouvelle image pour Balland,
marquée récemment par le lance-
ment de la collection de Guillau-
me Dustan, « Le Rayon ». Les
comptes se sont dégradés en
2000, avec des pertes de 2,5 mil-
lions de francs (381 000 euros)
pour un chiffre d’affaires de
8,5 millions de francs (1,3 million
d’euros). Après avoir quelque peu
délaissé sa maison pendant la
campagne municipale à Paris, où
il était candidat dans le 5e arron-
dissement, il a décidé d’arrêter les
frais. Il conserve cependant sa par-
ticipation chez POL et ses deux
librairies à Nice et Paris.

Pour Denis Bourgeois, ce
retour éditorial a des allures de
revanche. Après avoir travaillé
pendant vingt ans chez Grasset,
où il était numéro deux de Jean-

Claude Fasquelle, cet ancien jour-
naliste avait été nommé, fin 1999,
PDG de Calmann-Lévy, autre filia-
le du groupe Hachette. Après six
mois difficiles, se heurtant à de
vives oppositions, il a été brutale-
ment limogé de son poste et a
quitté le groupe Hachette.

Depuis il envisageait de créer sa
propre structure éditoriale. Des
discussions étaient en cours avec
un éditeur, mais il a préféré se lan-

cer dans l’aventure de Balland.
« Si j’avais lancé ma propre mai-
son, il aurait fallu des années pour
l’imposer, explique-t-il. Balland est
connue par les auteurs, la presse et
les libraires. Elle doit être rééquili-
brée et développée. Il est bon qu’el-
le soit dirigée par un éditeur, avec
un double souci éditorial et com-
mercial. Je pense avoir les moyens
de lui donner ce nouveau souffle. »

Il compte développer la littéra-
ture française et étrangère, mais
aussi les essais et documents,
sans négliger le secteur des guides
et notamment La Cote des pré-
noms qui assure des revenus régu-
liers à la maison. Il prévoit de
publier une quarantaine de livres
par an. Il est prêt à travailler avec
l’équipe existante et annonce déjà
la parution pour janvier d’un récit
sur l’Afghanistan du journaliste
Philippe Flandrin et le prochain
livre du cinéaste Richard Dembo,
l’auteur de La Diagonale du fou.

Alain Salles

DÉPÊCHES
a ROCK : Mike Diamond, plus
connu sous le nom de Mike D au
sein du groupe de rap blanc new-
yorkais les Beastie Boys, vient
d’annoncer la banqueroute du
label discographique, Grand
Royal, fondé par lui et les deux
autres membres du groupe, en
1993. Le catalogue de Grand
Royal, essentiellement consacré au
rock et à la pop expérimentale,
accueillait, entre autres, les produc-
tions de Luscious Jackson, Atari
Teenage Riot, Ben Lee, BS 2000, At
The Drive-In ou de Sean Lennon,
le fils de Yoko Ono et de l’ancien
Beatle.
a OPÉRA : l’Opéra de Vienne a
annoncé le 3 septembre qu’il
mettrait en service un sous-titra-
ge en allemand et en anglais des
œuvres interprétées, à l’ouverture
de la nouvelle saison, en septem-
bre, avant de passer à huit langues.
A terme, les mélomanes pourront
suivre des traductions du répertoi-
re classique en huit langues, dont
le japonais, l’italien et l’espagnol.
Les sous-titres seront lisibles sur
un petit écran à quartz liquide qui,
s’il n’est pas utilisé, se dissimule
dans un accoudoir de chacun des
sièges. Le système, mis au point
par la firme du milliardaire améri-
cain Alberto Vilar, est déjà en servi-
ce aux Opéras de New York et de
Santa Fe (Etats-Unis). – (AFP.)
a CINÉMA : Baran, du réalisa-
teur iranien Majid Majidi, et
Torzok, du Hongrois Arpad Sop-
sits, ont remporté ex-aequo le
Grand Prix des Amériques du
Festival des films du monde de
Montréal, décerné le 3 septembre.
Après Les Enfants du ciel et La Cou-
leur du paradis déjà couronnés en
1997 et 1999, Majid Majidi décro-
che son troisième Grand Prix des
Amériques. Pour le Prix de la
meilleure interprétation féminine,
le jury présidé par la comédienne
française Emmanuelle Béart n’a
pas voulu dissocier le trio d’actri-
ces du dernier film de Claude
Miller, Betty Fischer et autres con-
tes : Sandrine Kiberlain, Mathilde
Seigner et Nicole Garcia. Le jeune
comédien allemand Robert Stad-
lober a été distingué pour son inter-
prétation dans le film Engel et Joe
de Vanessa Joop. Le jury a réservé
son Grand Prix spécial au film
argentin de Juan-José Campanella,
El Hijo de la novia. Le public a opté
pour Le Tunnel, du cinéaste alle-
mand Roland Suso Richter.
– (AFP.)
a L’actrice britannique Char-
lotte Rampling présidera le jury
longs métrages du premier Festi-
val international du film de Mar-
rakech qui se déroulera du 28 sep-
tembre au 2 octobre au Maroc, et
pour lequel huit films sont en com-
pétition, ont annoncé lundi les
organisateurs dans un communi-
qué. Charlotte Rampling aura à ses
côtés les comédiennes Rosanna
Arquette et Elsa Zylberstein, les
acteurs Matt Dillon et John Malko-
vich, et le couturier Jean Paul Gaul-
tier. Ce festival, coorganisé notam-
ment par les autorités marocaines
et le producteur français Daniel
Toscan du Plantier, par ailleurs pré-
sident d’Unifrance, l’organisme de
promotion du cinéma français à
l’étranger, veut attirer l’attention
sur la « situation précaire » du ciné-
ma « dans l’ensemble du sud de la
Méditerranée, du Maghreb et,
hélas, de l’Afrique entière », préci-
sent les organisateurs. Le film du
réalisateur égyptien Youssef Chahi-
ne Silence… on tourne sera présen-
té en ouverture (et hors compéti-
tion) et Tosca du Français Benoît
Jacquot en clôture. – (AFP.)
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VISA POUR L’IMAGE, trente-deux exposi-
tions dans neuf lieux. Tous les jours, de
10 heures à 20 heures. Entrée libre.
Renseignements : Hôtel Pams, 18, rue
Emile-Zola, 66000 Perpignan. Tél. : 04-68-
66-18-00. Jusqu’au 16 septembre.

L’Isesco condamne
les propos de l’écrivain
Michel Houellebecq

Pour l’acquéreur,
ce retour éditorial
a des allures
de revanche

Stanley Greene,
la quête d’un reporter
noir en ex-URSS
Ses photos sont exposées cette année à Perpignan
sous le titre : « La Russie dans le mensonge »

La réalité « invisible »
de la Russie
est bien le terrain
où l’esthétique
du photographe
américain se forge

« Tchétchénie, octobre », de Stanley Greene.

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

Treize ans. Et toujours la même formule
gravée dans le granit. Une trentaine d’expo-
sitions s’alignent dans des couvents et cha-
pelles désaffectés, suivant un format cali-
bré à cinquante images. Les photos sont
dominées par la douleur lointaine contre
le confort d’ici, par les extrêmes d’une
société contre ses classes moyennes. La
continuité du festival est telle qu’on peut
croire un instant avoir déjà vu cet enfant
amputé, cette mère qui protège en vain
son bébé, ce rebelle battu à mort.

Il y a des raisons pour que cela ne
change pas. Le festival Visa pour l’image
est le rendez-vous mondial du photo-
journalisme, la foule est nombreuse et les
festivaliers accourent du monde entier
(photographes, représentants d’agences
photo ou de journaux) pour prolonger
l’été. A Arles, autre ville abritant un festi-
val de photo (juillet), il suffit d’un cartel
imprécis, d’une exposition faiblarde, d’une
projection qui ne cadre pas avec ses convic-

tions pour que le festivalier lance une polé-
mique. A Perpignan, le festivalier est un
bon vivant qui vient surtout rencontrer ses
confrères. Quand il voit une exposition, il
est toujours heureux. Quand il ne l’est pas,
ou ne trouve pas le temps de la voir, il n’en
fait pas une affaire.

Visa permet de sensibiliser le public à
des drames ou peuples méconnus : « Les
aliénés d’Afrique » (Vincent Fougère), la
pauvreté au Japon (Bruce Gilden). Une
pédagogie scolaire par l’image pourrait
même se développer pour expliquer, par
exemple, l’immigration clandestine en
Europe (Ad van Denderen). Cette édition
est dominée par des images montrant des
enfants victimes, depuis les lanceurs de
pierres de Ramallah (Jan Grarup) jusqu’au
scandale des orphelinats roumains (Jean-
Louis Courtinat).

PRODUIRE DE L’ÉMOTION
Dans ce registre, Visa n’a jamais montré

des images aussi insoutenables, issues de
deux reportages laissant voir des corps
déformés d’enfants, les uns en Irak à la
suite des explosions de bombes chargées
d’uranium (Andrea Motta), les autres à
cause de la centrale de Tchernobyl (Paul
Fusco). Le premier est exposé au Couvent
des Minimes, le second sera projeté le
8 septembre.

Au-delà du débat sur l’efficacité de tels

documents, ces deux travaux, comme bon
nombre d’expositions du reste, voient leur
intérêt limité par la sous-représentation du
cadre de vie. Les reporters sont si concen-
trés à produire de l’émotion, à cadrer un
regard de détresse ou résigné, un corps
meurtri, qu’ils finissent par oublier le con-
texte du drame ou son contrechamp
(murs, chambres, immeubles, villes, paysa-
ges). Et quand ils intègrent ce décor, c’est
en multipliant les contorsions de cadrage
qui finissent par transformer les êtres de
chair en stéréotypes de la douleur.

Les quatre expositions remarquables de
Visa réhabilitent justement le cadre natu-
rel ou urbain, prennent du recul sur leur
sujet sans le perdre. Stanley Greene, en
mêlant couleur et noir et blanc, portraits,
natures mortes, paysages, en multipliant
les approches (nourriture, adolescents,
militaires, héros soviétiques, familles
moyennes, dirigeants, prostituées), en
associant de longs textes aux images
sobres, dresse un portrait chirurgical et
effrayant de la Russie de Poutine. Jean-Luc
Moreau décrit de façon remarquable la fer-
meture de la centrale de Tchernobyl, en
2000. Et Wayne Miller livre un témoignage
historique sur la communauté noire de
Chicago en 1948.

Reste, à part, Walker Evans, dont la pré-
sence peut faire sourire. Que vient faire ici
l’immense Américain (1903-1975), l’artiste

qui a théorisé le « style documentaire »
comme genre artistique dans les années
1930, qui s’en prenait vivement à la repor-
ter de Life Margareth Bourke-White pour
ses images « héroïques » et patriotiques,
qui aurait sévèrement critiqué ce festival,
lui qui détestait l’émotion confortable, les
bons sentiments et les standards du photo-
journalisme ? Peu importe.

PAYSAGE VERNACULAIRE
Il se trouve qu’Evans a travaillé une

bonne quinzaine d’années pour le maga-
zine américain Fortune. Bravo donc à Visa
d’avoir déniché cette merveille. Comme on
peut s’y attendre avec Evans, il est ques-
tion de donner une sorte de typologie de la
mémoire culturelle américaine à travers
son paysage vernaculaire : façades, im-
meubles, entrepôts, fragments de ville,
mais aussi wagons de marchandises, auto-
mobiles à la casse.

Cela fait du bien que l’humain (hormis
quelques golfeurs désuets) et la souffrance
soient une fois mis en sourdine. Evans est
un des premiers à dire qu’un décor, il est
vrai représenté avec une précision optique
étourdissante, donne autant d’informa-
tions qu’un visage, et que ces vestiges accu-
mulés finissent par dresser un portrait
désenchanté d’une nation.

Michel Guerrin
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Michel Nuridsany est un critique
du genre migrateur. Depuis plu-
sieurs années, il fréquente de préfé-
rence les aéroports de Tokyo, de
Pékin ou de Séoul – on le sait pour
l’avoir rencontré dans ce dernier. Au
Japon, en Chine, à Taïwan, en Corée,
il visite les ateliers où s’invente cet
art contemporain asiatique qui est
désormais à la mode dans les bienna-
les et les foires.

Mais, peut-être parce qu’il connaît
bien cette partie du monde, Nuridsa-
ny s’y intéresse particulièrement à
des œuvres où la vie ordinaire trans-
paraît de façon très directe. Les lan-
gages et les procédés plastiques
n’ont rien – ou presque rien – de spé-
cifiquement oriental : tirages photos
de grandes dimensions, vidéos, pein-
tures, installations plus ou moins éla-
borées. Les sujets sont plus nette-
ment caractérisés. L’exposition que
Nurisdany, voyageant et visitant, a

montée réunit cinquante et un jeu-
nes artistes chinois, coréens et japo-
nais. Elle a une tonalité spécifique,
celle des métropoles et des ban-
lieues d’Extrême-Orient. Il suffit,
pour s’en convaincre, d’être attentif
aux détails. Une photo de Kim Sang-
kil s’appelle World Wide Express : un
livreur dépose dans un bureau banal
un paquet étiqueté FedEx et un
autre DHL. Le symbole de la mondia-
lisation est évident. Mais le livreur
est vêtu d’un de ces blousons bleus
serrés au col et aux poignets par des
bandes élastiques noires que por-
tent très souvent les Coréens. L’ima-
ge est symbole et document à la fois.

On peut en dire autant des vidéos
de Du Haibin, Along the Railway, ou
de Wu Wenguang, Life on the Road.
L’un et l’autre, avec des moyens tech-
niques légers, décrivent la Chine
actuelle par de longs roadmoovies
d’un réalisme ironique : on y voit la
misère, la corruption, la vie imprévi-
sible des comédiens ambulants
juchés sur leur camion. L’ironie est
du reste l’autre point commun aux
artistes. Liu Zheng parodie les scè-
nes de l’Opéra de Pékin en les fai-
sant glisser vers un érotisme délibé-
rément vieillot, alors que son homo-
nyme parfait, l’autre Liu Zheng, bro-

de avec des perles des effigies de star-
lettes publicitaires aux sourires
idiots.

Quelques peintres, Guo Wei, Feng
Zhenjie ou Chen Wenbo, sont là
pour rappeler que se développe en
Chine, depuis une décennie, une
peinture hybride, entre hyperréalis-
me et kitsch, peinture déjà souvent
montrée en France. Pendant ce
temps, les Luo Brothers détournent
les figures des légendes chinoises et
Kang Min-kwon pastiche les manda-
las bouddhiques, dans lesquels il
introduit des petites annonces de
call-girls. Celles-ci, He An les met en
scène avec une cruauté froide, effica-
ce et désagréable, alors que Kim
Ji-hyun détaille et compare méthodi-
quement leurs avantages dans sa
vidéo The Women World. Dans une
deuxième, plus drôle encore, Home
Shopping, elle traite par le burlesque
les habitudes du téléachat et celles

du marché de l’art. Dans cet esprit
de destruction et de satire, le point
ultime est atteint par Ham Jin. Avec
des cheveux et de la colle, il fabrique
de minuscules figures humaines,
généralement grotesques. Il les dis-
pose sur le dos de sa main, entre
deux doigts ou dans un repli plus
profond et les photographie. Les
photos sont trop petites et d’une
qualité technique plutôt médiocre.
Mais tant de faiblesse s’accorde fort
bien à la fragilité de ces poupées
éphémères.

Art pauvre aussi, les dessins de
Sung Min-hwa sont accrochés par
des pinces à linge sur de la ficelle. Ce
sont les feuilles de son journal inti-
me, avec écritures et graphismes,
petits détails observés et dérives du
trait, une œuvre remarquable de grâ-
ce et de simplicité.

Philippe Dagen

GUIDELe cinéma mis au défi par la cruauté du monde
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CINÉMA-REPRISE

L’Histoire d’Adèle H, de François
Truffaut (France, 1975).
Cette projection s’inscrit dans le cadre
du troisième volet (Les Héroïnes) des
Jeudis Séniorcité de la RATP.
La Pagode, 57 bis, rue de Babylone,
Paris-7e. Mo Saint-François-Xavier.
11 heures, le 30. Tél. : 01-45-55-48-48.
30 F (tarif abonné).

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Mathieu Mercier
Galerie chez Valentin, 9, rue Saint-
Gilles, Paris-3e. Mo Chemin-Vert. Tél. :
01-48-87-42-55. Du 6 septembre au
20 octobre ; vernissage le 6, à partir de
18 heures ; de 14 heures à 19 heures,
du mardi au samedi et sur rendez-
vous. Tél. : 01-48-87-42-55. Entrée
libre.
Les avant-gardes hongroises, 1920-1945
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône).
Fondation Vasarely, 1, avenue Marcel-
Pagnol. Tél. : 04-42-20-01-09. De
10 heures à 19 heures, du 7 au 26 sep-
tembre. 40 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine
et parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au
samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Christian Vander New Quartet
Sunside, 60, rue des Lombards,
Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures, les 6,
7 et 8. Tél. : 01-40-26-21-25.
Jean-Christophe Beney Quartet
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Mo Châtelet. 21 h 30,
le 6. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Claude Tissendier Quintet
Caveau de la Huchette, 5, rue de la
Huchette, Paris-5e. Mo Saint-Michel.
21 h 30, les 6, 7 et 8. Tél. : 01-43-
26-65-05. De 60 F à 75 F.
Readymade, Safety Scissors, Zero
Gravity
Le Nouveau Casino, 109, rue Ober-
kampf, Paris-11e. Mo Ménilmontant.
21 heures, le 6. Tél. : 01-43-57-57-40.
70 F.

RÉGIONS

Alerte !
de la compagnie Les Arrosés, mise en
scène de Nikolaus.
Angers (Maine-et-Loire). Rues. 21 heu-
res, le 7 ; 18 h 30, les 8 et 9. Tél. :
02-41-05-41-51. Entrée libre.
Lâcher de violons
de la compagnie Transe Express.
Angers (Maine-et-Loire). Rues. 22 h 30,
les 7 et 8. Tél. : 02-41-05-41-51. Entrée
libre.
La Mastication des morts
de Patrick Kermann, avec le Groupe
Merci.
Angers (Maine-et-Loire). Rues. 22 h 30,
les 7 et 8 ; 20 heures, le 9. Tél. :
02-41-05-41-51. Entrée libre.
Narcisse guette
avec le collectif Ilotopie.
Angers (Maine-et-Loire). Rues. 22 h 30,
les 7 et 8. Tél. : 02-41-05-41-51.
Entrée libre.

Le Songe
d’après William Shakespeare, avec la
compagnie Jo Bithume.
Angers (Maine-et-Loire). Rues. 22 h 30,
les 7 et 8. Tél. : 02-41-05-41-51.
Entrée libre.
Carte blanche à Paco et Fred Radix
de Paco et Fred Radix.
Cognac (Charente). Place Robert-Schu-
man. 16 heures et 21 h 30, le 7 ;
17 h 30, le 8. Entrée libre.
En dérangement
avec la Compagnie du Petit Monsieur.
Cognac (Charente). Rues. 16, rue du
14-Juillet. 15 h 30 et 18 heures, les 7 et
8. Tél. : 05-45-82-10-71. Entrée libre.
Fili
de Circus Ronaldo, mise en scène de
Danny Ronaldo.
Cognac (Charente). Théâtre de nature.
21 h 30, les 7 et 8. Entrée libre.
Journées Rose
mise en scène de la compagnie Princes-
ses peluches.
Cognac (Charente). Rues. 16, rue du
14-Juillet. 15 heures et 19 heures, les 7
et 8. Tél. : 05-45-82-10-71. Entrée libre.
Personnage de rue mystérieux
mise en scène du Théâtre Rouge.
Cognac (Charente). Rues. 16, rue du
14-Juillet. 16 heures, les 7 et 8. Tél. :
05-45-82-10-71. Entrée libre.
La Presse, oratorio industriel
d’Eugène Durif et Eduardo Galéano,
mise en scène de Riké et Pascal Dorès,
avec Les Métalovoice.
Cognac (Charente). Rues. 16, rue du
14-Juillet. 23 h 30, le 7. Tél. : 05-45-
82-10-71. Entrée libre.
Quincaillerie Parpassanton
de et avec Circatomik.
Cognac (Charente). Cour du musée.
16 h 30 et 20 heures, le 7 ; 16 heures et
20 heures, le 8. Entrée libre.
Scènes de la vie quotidienne
mise en scène par la Compagnie des
Matitis.
Cognac (Charente). Promenade du
Parc. 21 h 30, le 7. Entrée libre.
The Caucasian Circus
de et avec The Velavey Family, avec
The Velavey Family.
Cognac (Charente). Place Robert-Schu-
man. 15 heures et 18 h 30, le 7 ;
16 h 30 et 20 h 30, le 8. Entrée libre.
Brigade de dépollution
de la compagnie Les Sanglés.
Cognac (Charente). Cour du musée.
19 heures, le 7 ; 18 h 30, le 8. Entrée
libre.
Ensemble vocal Michel Piquemal
Œuvres de Haendel, Bach. Gaële Le
Roi, Cécile Perrin (sopranos), Jacek
Laszczkowski (sopraniste), Gilles
Ragon (ténor), Vincent Le Texier (bas-
se), Orchestre Mensa sonora, Michel
Piquemal (direction).
Chartres (Eure-et-Loir). Cathédrale.
21 heures, le 7. Tél. : 02-37-18-26-28.
De 130 F à 160 F.
Les Musicades
Œuvres de Strauss, Stravinsky, Mozart.
Joseph Silverstein, Pablo Schatzman
(violon), Paul Coletti, Bruno Pasquier
(alto), Rocco Filippini, Nicolas Hart-
mann (violoncelle), François Sauzeau
(clarinette), Jean-Claude Pennetier
(piano), Louise Pellerin (hautbois),
Andrew Joy (cor), David Petersen
(basson).
Lyon (Rhône). Théâtre des Célestins, 4,
rue Charles-Dullin. 20 h 30, le 7.
Hélène Grimaud (piano)
Œuvres de Beethoven, Rachmaninov,
Brahms.
Toulouse (Haute-Garonne). Cloître des
Jacobins. 20 h 30, le 7. Tél. : 05-61-
22-40-05. De 100 F à 180 F.

SORTIR

VENISE
de notre envoyé spécial

Ça va mal. Non pas, à Dieu ne
plaise, la Mostra, qui parvient, en
dépit d’une progression en dents de

scie, à offrir
sa manne
aux cinéphi-
les, mais le
monde tout
simplement,
le vaste mon-
de tel qu’un
grand nom-

bre de films venus de tous horizons
le représentent. La question est
ancienne mais n’a rien perdu de sa
pertinence : que peut, que doit, le
cinéma face à la souffrance, l’injusti-
ce, la cruauté ? Avec quelles armes
et dans quel but relève-t-il le défi
que lui pose une réalité insoutena-
ble ? Après la réponse littéralement
fantomatique fournie cette année
par le Festival de Cannes, Venise est
la proie d’une tentation autrement
plus inquiétante : celle du renferme-
ment du cinéma sur lui-même com-
me réplique à la glaciation du mon-
de. On n’est pas loin de l’abdica-
tion.

Exemplaire à cet égard est le film
de l’Autrichien Ulrich Seidl, Hunds-
tage (Canicule), annoncé à grande
sonnerie de trompettes comme le
« scandale » de cette cinquante-hui-
tième édition. C’est, tout au plus,
un pétard mouillé, lâché par un far-
ceur impavide sur un terrain que
d’autres ont labouré avec infini-
ment plus de subtilité et de puissan-
ce que lui. Ce terrain, connu, c’est
celui, en Autriche, de l’obscénité
hagarde, de la hideur morale et de
la démangeaison fasciste derrière le
décor bourgeois et ordonné. Procé-
dant par saynètes à l’humour trash
dans un décor pavillonnaire et
hyperréaliste, la mise en scène,
étouffante, fige les personnages
dans des poses caricaturales et finit
par disqualifier le film plutôt que la
réalité qu’elle entend dénoncer.

Jacques Rozier, dont on attendait
depuis 1986 (Maine Océan) le cin-
quième long métrage, semble lui
aussi s’être définitivement retiré du
monde avec Fifi Martingale. Loin
des échappées au grand vent de la
liberté qui ont porté son œuvre sur
les cimes du cinéma français, il se
claquemure dans un théâtre de bou-
levard pour mettre en coupe réglée
son rapport personnel au cinéma et
n’en plus resortir. Echec terrible-
ment émouvant qui en dit long, à sa
manière, sur l’évolution du cinéma.

Premier long métrage de Song
Il-gon, jeune réalisateur coréen rési-
dent, la saison passée, de la Cinéfon-
dation cannoise, Flower Island, en
dépit d’une prétention métaphysi-
que un peu trop affichée, contient
en revanche de belles promesses.
Cet étrange road movie met en scè-
ne trois jeunes femmes qui ont
approché de diverses manières la
mort et se dirigent vers une île mira-
culeuse, susceptible d’apaiser leurs

blessures. Entre neige et mer, pro-
fondeur nocturne et surface imma-
culée, désarroi et espoir, ce jeune
réalisateur fait preuve d’un sens de
la composition et d’un souffle lyri-
que prometteurs.

Mais c’est à Laurent Cantet qu’on
doit un des plus beaux films véni-
tiens de ces derniers jours, en
même temps que le signe le plus évi-
dent que le cinéma peut relever le

gant que lui jette la réalité. En mon-
trant l’envers du décor du remarqué
Ressources humaines, il rappelle la
place centrale du travail dans son
œuvre : L’Emploi du temps est l’his-
toire d’un homme qui a perdu son
emploi, tout en faisant croire à sa
famille qu’il continue de l’exercer.
Le thème de l’imposture parcourt le
film, et cette vertigineuse fuite en
avant produit une dialectique d’une

justesse et d’une intelligence remar-
quables entre fiction et réalité, illu-
sion romanesque et duperie sociale.
De cette lutte au corps-à-corps
entre le cinéma et le monde, le spec-
tateur sort, sinon vainqueur, du
moins grandi.

Jacques Mandelbaum

NEXT GENERATION/ART CON-
TEMPORAIN D’ASIE, passage de
Retz, 9, rue Charlot, Paris-3e.
Tél. : 01-48-04-37-99. Du mardi
au dimanche, de 10 heures à
19 heures. Entrée : 40 F (6,10 ¤).
Jusqu’au 16 septembre.

ISÈRE

Rencontres claudéliennes
de Brangues
C’est au pays du Soleil-Levant
que Claudel, ambassadeur de 1921
à 1926, achève d’écrire Le Soulier
de satin. C’est au château
de Brangues, acheté à son retour
du Japon, que se tiennent
les rencontres de Brangues
– « Paul Claudel écoute
le Japon » –, dédiées depuis
leur création, en 1972, à l’œuvre
du poète-dramaturge. Cette
25e édition, qui réunit pendant
trois jours artistes et intellectuels,
explore la relation qu’entretenait
Claudel avec le Japon. Après
l’inauguration d’un jardin japonais
situé près de la tombe de Paul
Claudel se succéderont spectacles
(De Chuzenji à Brangues, un inédit
de Frédéric Fisbach ; La Muraille
intérieure de Tokyo, une création
de Moriaki Watanabe avec Hidéo
Kanze) ; concerts d’ichiguenkin
(cithare à une corde en soie) avec
les musiciennes Issui Mineguishi
et Ichiyo Saito ; lecture de haïkaï
(poèmes japonais) extraits
de Cent phrases pour éventails,
et conférences animées par des
spécialistes français et japonais.
Enfin, l’exposition « Le Japon de
Paul Claudel » n’oublie pas celle
par qui tout est arrivé : sa sœur
Camille qui avait une « admiration
sans bornes pour le Japon ».
Morestel (Isère). Château
de Brangues. Les 7, 8 et 9.
Tél. : 04-74-80-55-16.
1 400 F (forfait 3 jours) ;
600 F (tarif étudiant 3 jours) ;
tarifs (plein et réduit) à la journée.

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Le Temps d’aimer 2001
Danses de rue, contemporaine,
baroque, basque, hip-hop,
flamenco contemporain…
La onzième édition du festival
de danse de Biarritz, sous
la houlette du chorégraphe
Thierry Malandain, se veut
plurielle, festive et éducative.
Quatre lieux (la Gare du Midi,
le Casino, Le Colisée, le Jardin
public) accueillent des compagnies
venues de France (Erika
« La Quica », Vendaval ; Faizal
Zeghoudi ; Choream ; L’Eventail /
Marie-Geneviève Massé ; Ballet
de l’Opéra national de Lyon ; Cave
Canem / Philippe Combes ;
L’Hélice / Myriam Naisy ; Europa
Danse), des Etats-Unis (Florida
Ballet / Marie Hale), de Suisse
(Alias Compagnie / Guilherme
Botelho), d’Espagne (Ballet
de Madrid / Victor Ullate)
des Pays-Bas (Galili Dance / Itzik
Galili) et de Singapour (Singapore
Dance Theatre). Créations et
premières en France s’enchaînent.
Mais Le Temps d’aimer invite
aussi ceux qui ont juste envie de
« gigoter » ou de « s’aérobiquer ».
Pour eux, une gigabarre de
50 mètres de long est installée
face à la mer. Par ailleurs,
des stages sont proposés et
une exposition de l’artiste Philgi
accompagne la manifestation.
Biarritz (Pyrénées-Atlantiques).
Biarritz Culture, Javalquinto.
Du 7 au 22 septembre, horaires
variables. Tél. : 05-59-22-20-21
(renseignements) ; 05-59-22-44-66
(locations).

L’Asie quotidienne
des jeunes artistes
Michel Nuridsany fait découvrir des œuvres
de créateurs chinois, coréens et japonais,
entre réalisme cru et dérision de la modernité

« World Wide Express », une photographie de Kim Sang-kil.

C U L T U R E
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LE TRADUCTEUR Carl Gustav
Bjurström est mort le 15 août à Loc-
maria-Plouzané (Finistère). Durant
plus d’un demi-siècle, il aura été le
grand « passeur » entre les littératu-
res suédoise et française contempo-
raines, traduisant aussi bien vers le
français que vers le suédois. Son
nom restera notamment attaché à
ceux de Claude Simon ou Stig
Dagerman.

Né à Rotterdam le 12 septembre
1919, Carl Gustav Bjurström était
fils de pasteur. Il a deux ans lorsque
sa famille s’installe à Paris, où son
père prend en charge l’Eglise suédoi-
se. Le jeune homme effectue l’essen-
tiel de sa scolarité en France, et,
après une licence de lettres à la Sor-
bonne, décroche une licence d’his-
toire à Uppsala (Suède). Il sera un
temps attaché de l’ambassade de
Suède à Rome (1945-1946) et dirige-
ra l’Institut suédois à Paris
(1951-1956), mais la « carrière » l’ap-
pelle moins que la traduction. Il s’y
investit pleinement, généreuse-
ment, avec une rigueur extrême, en
lecteur et découvreur inlassable.

Il commence à traduire des
auteurs français dès l’après-guerre.
En 1946, c’est Le Mythe de Sisyphe.
Puis Malraux, Jouhandeau, Céline
(Voyage au bout de la nuit). Les
auteurs du surréalisme et quelques
cavaliers seuls : Michaux, Gracq,
Daumal, Queneau, Blanchot. Et des
classiques : Marivaux, Stendhal, Bal-
zac. Carl Gustav Bjurström s’atta-
chera plus particulièrement aux
auteurs rassemblés sous l’étiquette
du nouveau roman : Beckett, Butor,
Pinget, Robbe-Grillet, Sarraute et
surtout Claude Simon, dont il tradui-
ra l’ensemble de l’œuvre, avec pas-
sion et acharnement, la considérant
comme l’une des plus difficiles aux-
quelles il eut affaire. Une constance
qui ouvrira la voie vers les Nobel.
Dans la vague suivante, ses goûts le
porteront vers Perec, Le Clezio,
Bianciotti ou Tournier, Kundera ou
Ducharme. Il n’aura ignoré aucun
champ, s’attachant à la poésie, aux
contes populaires, aux essais et à la

philosophie (Surveiller et punir, de
Foucault), accompagnant aussi ses
traductions de nombreux articles
dans la presse suédoise – notam-
ment dans le quotidien Dagens
Nyheter et dansla revue littéraire
BLM.

SON TRAVAIL SUR STRINDBERG
Simultanément, Carl Gustav

Bjurström traduit dans le sens Suè-
de-France. Commençant par l’un de
ses auteurs de prédilection, Stig
Dagerman, au début des années
1950. Il est un fidèle de Harry
Martinson, Lars Gustafsson ou Bir-
gitta Trotzig (dont le dernier titre,
Doubles vies, vient de paraître chez
Gallimard), ainsi que d’auteurs fin-
landais d’expression suédoise com-
me Bo Carpelan. On retiendra parti-
culièrement son travail, immense,
sur Strindberg (le théâtre en six
tomes chez L’Arche en 1986 et l’œu-
vre autobiographique – « le pilier de
l’œuvre dramatique » – en deux
tomes au Mercure de France en
1990). Il n’en demeure pas moins
attentif à l’émergence de nouveaux
auteurs. Après avoir abordé Lars
Noren dès les années 1970, il s’inter-
roge dans les colonnes du Monde en
1984 : « La Suède aurait-elle trouvé
le nouveau Strindberg ? »

Carl Gustav Bjurström avait colla-
boré avec Adamov, Vian ou Geor-
ges Perros. Avec son ami Jean Que-
val, il traduisit Lars Forssell (Nijins-
ky) ou Lars Gyllensten (Juvenilia).
C’est également lui (avec Lucie
Albertini) qui fera découvrir les scé-
narios et récits d’Ingmar Bergman.
Introducteur de nombreux auteurs
danois et norvégiens en France, il
aura consacré de multiples articles,
en français, aux littératures nordi-
ques. Pour ses quatre-vingts ans, la
Bibliothèque royale de Stockholm,
qui conserve ses archives, avait
publié une bibliographie de cette
œuvre essentielle (traductions, arti-
cles, etc.). Elle rassemble près de mil-
le références.

Jean-Louis Perrier

Pauline Kael
Témoin et chantre du cinéma américain

LA CRITIQUE de cinéma Pauline
Kael, qui tint la chronique du New
Yorker de 1966 à 1991 et exerça une
influence considérable sur le ciné-
ma américain, est morte, lundi
3 septembre, à l’âge de quatre-
vingt-deux ans.

Son premier article pour le New
Yorker, en 1967, défendait Bonnie
and Clyde, d’Arthur Penn, avec tant
de vigueur et de pertinence qu’il
permit la reprogrammation du film,
que les critiques new-yorkais
avaient taillé en morceaux. Cet épi-
sode ancra dans l’esprit des déci-
deurs hollywoodiens l’idée que
l’avis de Pauline Kael pouvait faire
la carrière d’un film. Une réputa-
tion dont elle usa sans mesure, met-
tant à profit ses relations privilé-
giées avec certains metteurs en scè-
ne. En 1995, elle publia une critique
de Nashville, de Robert Altman,
après que le cinéaste lui eut présen-
té un premier montage qu’il n’avait
pas encore montré à ses produc-
teurs. La journaliste exerça son pou-
voir avec enthousiasme et cruauté,
mais sans jamais se prendre tout à
fait au sérieux. Lorsqu’elle prit sa
retraite, en 1991, elle avoua le faire
sans grand regret, tant la médiocri-
té avait envahi le cinéma américain.

Pauline Kael était née le 19 juin
1919 à Petaluma, en Californie,
dans une famille d’immigrés polo-
nais, qui dut vendre sa ferme pen-
dant la dépression. La jeune fille
grandit à San Francisco, étudiant la
philosophie à Berkeley, fréquen-
tant les milieux intellectuels de la
baie. Elle déploya son talent de criti-

que provocateur d’abord dans la
revue de cinéma Sight and Sound
ou dans des publications de gauche
comme la Partisan Review, tout en
programmant un cinéma d’art et
d’essai à Berkeley, faisant découvrir
aux étudiants Bergman – encore
peu connu aux Etats-Unis – ou les
héros de ses premières émotions
cinématographiques : W. C. Fields
et Mae West. La publication d’un
premier recueil d’articles en 1965
lui permit de collaborer au magazi-
ne McCall’s, qui la remercia après
une critique particulièrement féro-
ce de La Mélodie du bonheur – « N’y
avait-il pas, peut-être, un petit Von
Trapp qui n’avait pas envie de chan-
ter à tue-tête, qui criait qu’il ne vou-
lait pas jouer du glockenspiel pour les
invités de papa ? » Elle fut immédia-
tement embauchée au New Yorker.

LIBERTÉ DE CRÉATION
Pauline Kael se défendait de tout

esprit de système et avait un malin
plaisir à prendre à contre-pied la
théorie des auteurs, défendue aux
Etats-Unis par son collègue du Villa-
ge Voice, Andrew Sarris. Les cinéas-
tes qu’elle avait le plus ardemment
défendus – Robert Altman, Martin
Scorsese, Woody Allen – ont tous
eu à souffrir de ses attaques acer-
bes. Elle se défiait au plus haut
point de l’intellectualisme, jusqu’à
s’interdire l’accès à certains films,
voire à certains auteurs, comme
Antonioni, dont elle abhorrait
Blow Up. Pauline Kael vouait une
espèce de culte ancestral aux origi-
nes foraines du cinéma. Son enthou-
siasme et l’acuité de son regard (sur
les acteurs, entre autres) ont permis
de renouveler la critique cinémato-
graphique américaine, qui étouffait
sous le pontificat conservateur de
Bosley Crowthers, du New York
Times.

Pendant une dizaine d’années, le
talent de Pauline Kael a coïncidé
avec l’irruption d’une génération de
réalisateurs (Allen, Scorsese, De Pal-
ma, Coppola…) dont la liberté de
création, sans précédent et sans len-
demain, trouva en elle un appui aus-
si influent qu’intransigeant.

Thomas Sotinel

DOSSIER
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Naissances

Céline, 
et ses parents

ont la grande joie d'annoncer la
naissance de

France,

le dimanche 19 août 2001.

Cybèle et Michel BOZDÉMIR,
120, boulevard Vincent-Auriol,
75013 Paris.

Anniversaires de naissance

Barbara,

au-delà des cinquante récits rencontrés,
racontés, partagés, imaginés, construits

Par l'infini engagées sur « notre » Ellis
Island à nous !

Sylvie.

– Il y a dix-huit ans,
le 5 septembre 1983,

Laura Dawn EID

a fait l'immense bonheur de ses parents.

Joyeux anniversaire ! All our love.

Maman,
Papa,
Et Emma.

– Tu ne rêves pas, c'est bien pour toi.

Pour tes soixante ans !

Bon anniversaire.

Mille musus.

Mario,
Anne et Sylvain,
Arnaud et Clotilde.

Décès
– Le président,
Le conseil d'administration,
Et tout le personnel de Sciences Com',

ont la douleur de faire part du décès
accidentel de

Mme PascaleAULAGNON,
secrétaire générale de Sciences Com'.

Les obsèques seront célébrées le
samedi 8 septembre 2001, à 10 h 30, en
l'église Notre-Dame-de-Toutes-Joies, à
Nantes (Loire Atlantique).

Jacques Maurice
HARSTRICH,

contrôleur général honoraire
de la police nationale,
président d'honneur

de la Mutuelle amicale des cadres
de la police nationale,

Alsacien insoumis à l'incorporation
dans l'armée allemande en 1943,
officier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite,
médaille d'honneur

de la police nationale,
médaille du maintien de l'ordre

agrafe Algérie,
médaille de la reconnaissance

de la nation,

est décédé le 2 septembre 2001, dans sa
soixante-seizième année.

« Je sais ce que j'ai cru. »
Apôtre Paul.

Ses obsèques civiles se dérouleront le
samedi 8 septembre, à 11 heures, au
cimetière de Berthecourt (Oise), où sont
inhumés ses parents.

De la part de
MmeJeanne Harstrich-Nédélec,

son épouse,
M. Marc Harstrich,
M. et Mme Eric Harstrich-Minvielle,

ses enfants,
Albert, Juliette, Charlotte,

ses petits-enfants,
Mme Catherine Nédélec,

sa belle-mère,
Ses parents et ses amis.

Jeanne Harstrich,
7, rue Henri-Poincaré,
75020 Paris.

– Le président de la Mutuelle amicale
des cadres de la police nationale,

Les membres du conseil
d'administration,

Les délégués régionaux,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jacques HARSTRICH,
contrôleur général honoraire

de la police nationale,
président honoraire

de la Mutuelle amicale des cadres
de la police nationale,

membre de la Fédération
des groupements sociaux
du ministère de l'intérieur,
officier de l'ordre national
de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite,
médaille d'honneur

de la police nationale,
médaille de vermeil
des Œuvres sociales,

médaille du maintien de l'ordre
agrafe Algérie,

survenu le 2 septembre 2001, à Paris.

Ils garderont de lui le souvenir d'un
homme de cœur, de raison et de
responsabilité, d'une grande disponibilité
au service de l'association.

Ils expriment à son épouse, à ses
enfants et à ses petits-enfants leurs plus
sincères condoléances.

Mutuelle amicale des cadres de la
police nationale,

28, avenue de Friedland,
75008 Paris.

– Jean-François Minster,
président-directeur général,

Et l 'ensemble du personnel de
l'IFREMER,
ont la tristesse de faire part du décès
accidentel, le 29 août 2001, de

Hervé TROADEC,
chercheur,

en mission d'expertise pour la FAO.

Ils s'associent à la douleur de sa
famille et de ses proches.

– Dinan. Saint-Maur-La Varenne.
Vincennes. Salles.

Louise Jagueux,
sa mère,

Pascale, Isabelle, Stéphane,
Emmanuel,
ses enfants,

Et leur mère, Christine,
Nicole,

son épouse,
Patrick, Claude, Stéphanie et Lydie,

ses gendres et belles-filles,
Antoine et Quentin,

ses petits-fils,
Et toute la famille,

ont le chagrin de faire part du décès du

professeur Michel JAGUEUX,
professeur des Universités,
biologiste des Hôpitaux,

survenu le 1er septembre 2001, à l'âge de
soixante-deux ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 8 septembre, à 9 h 15, en
l'église Notre-Dame-du-Rosaire, place
des Marronniers, à Saint-Maur-des-
Fossés (Val-de-Marne).

L'incinération aura lieu dans l'intimité
familiale au Père-Lachaise, à Paris-20e.

– Maryvonne Bodiguel
Et le comité directeur de l'Association

des ruralistes français,
Marie-Claude Casse,
Et les membres du Laboratoire

dynamiques rurales (UTM, INP-ENSAT,
ENFA),
s'associent dans la tristesse pour faire
part de la disparition, le 25 août 2001, à
Toulouse, de leur ancien président et
collègue,

Bernard KAYSER,
professeur émérite de géographie.

– Jean-Claude Richard,
président d'honneur de la Confédération
nationale des foyers ruraux,

Et l 'ensemble du Mouvement des
foyers ruraux,
ont la tristesse de faire part de la
disparition de

Bernard KAYSER,
professeur émérite

à l'université de Toulouse,

qui a accompagné, par ses recherches
et ses conseils, la nouvelle place du
monde rural dans la société moderne.

– Le professeur René Roussillon,
directeur du département de psychologie
clinique,

Le professeur Bernard Chouvier,
directeur du Centre de recherches en
psychopathologie et psychologie
clinique (CRPPC),

L'ensemble des enseignants-
chercheurs de psychologie clinique et de
la formation à partir de la pratique (FPP)
de l'institut de psychologie de l'université
Lumière-Lyon-II,
ont la très grande tristesse de faire part
du décès de leur collègue et ami,

Jean MÉNÉCHAL,
maître de conférences
de psychopathologie,

survenu le 20 août 2001.

Ils garderont en mémoire l'ami et le
penseur rigoureux, et se joignent à
Marie, son épouse, dans ces moments
douloureux.

« Personne ne tient la frontière
qui mène du signe au songe. »

A. Velter (1990),
L'Arbre-seul.

– MmeMarie Gilloots-Ménéchal,
son épouse,

Odet et Odette Ménéchal,
son père et sa mère,

Anne-Marie et Eric Pialloux 
et leurs enfants,

Sa famille, 
Et sa belle-famille,
Ses très proches des derniers

moments,
Tous ses amis,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M. JeanMÉNÉCHAL ,
HEC 1971,

maître de conférences
en psychopathologie 
à l'université Lyon-II,

psychanalyste,

survenu le lundi 20 août 2001, à
Montagrier  (Dordogne).

L'inhumation a eu lieu au cimetière de
Montagrier, le  jeudi 23 août.

Nous sommes plusieurs.

46, rue des Fossés-Saint-Bernard,
75005 Paris.

– MmePierrette Merlo,
son épouse,

M. et Mme Bernard Cazorla,
M. et MmeFrançois Merlo,
M. Alain Merlo,
M. et MmeCharles Luneau,

ses enfants,
Cyrille, Christelle et Charles,

ses petits-enfants,
Et toute la famille

ont la douleur de faire part du décès de

M. JosephMERLO,
administrateur civil honoraire,

chevalier de la Légion d'honneur,
chevalier de l'ordre national du Mérite,

chevalier des Palmes académiques,
chevalier de l'ordre de la Valeur du

Cameroun,

survenu à Paris, le 29 août 2001, dans sa
quatre-vingt-neuvième année.

Les obsèques ont eu lieu, le mardi
4 septembre, dans l'intimité familiale.

102, rue de Lourmel,
75015 Paris.

– MmeHélène Pruner,
son épouse,

Michel Pruner,
son fils,
et Jacqueline Moretti,

Aurélia, Benoît et Nicolas Pruner,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Francis PRUNER,
professeur honoraire

à l'université de  Dijon,
ancien doyen de la faculté des lettres,

survenu le 21 août 2001, à l 'âge de
quatre-vingt-sept ans.

107, avenue Barthélemy-Buyer,
69005 Lyon.

– Pierre, François, Régis Quentin,
son époux,

Jacques, Marie-Christine, Patrice,
ses enfants,

David, Julien, Matthieu-Nicolas et
Emilie,
ses petits-enfants,

Sa famille,
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Jacqueline QUENTIN,
née de MOLÈNES,

survenu le 16 août 2001, à l 'âge de
quatre-vingts ans.

Cet avis tient lieu de faire-part.

51, avenue du Roi-Albert,
06400 Cannes.

– Mme Jacqueline Serrand,
Isabelle et Philippe Rakotovao,
Marie-Claude et Olivier Serrand,
Anne et Olivier Blochet-Serrand,
Fabienne Serrand,
Charlotte, Alexandre, Camille, Chloé,

Pierre, Louis et Thomas,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Georges SERRAND,

survenu le 3 septembre 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 septembre, à 11 heures, en
l'église Saint-Pierre-Saint-Paul de
Bailleau (Eure-et-Loir).

2, avenue Dode-de-la-Brunerie,
75116 Paris.

– Catherine Estors,
Christian, François et Bertrand Agel,
Ainsi que leurs familles,

ont la douleur de faire part du décès de
leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère,

Suzanne BOUTHIAUX,

le 2 septembre 2001, à l'âge de quatre-
vingt-onze ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 6 septembre à 15 heures, en l'église
Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours,
Paris-11e, suivie de l'inhumation à Saint-
Laurent-de-Neste (Hautes-Pyrénées).

01-43-26-33-51
et 05-53-70-31-74.

– Guy Thorel,
son époux,

Philippe et Colette Thorel,
Marie-Françoise Thorel,
Sylvie et Karl Schafer,
Jean-Baptiste et Marie-France Thorel,
Gilles et Sylvie Thorel,

ses enfants,
Ses petits-enfants et ses arrière-petits-

enfants,
Jacques et Françoise Caget,

son frère et sa belle-sœur,
Ses neveux et nièces,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Guy THOREL,
née Marie-Rose CAGET,

survenu le 3 septembre 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 septembre, à 15 heures, en
l'église Saint-Séverin, à Paris-5e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

9, rue Monge,
75005 Paris.

Remerciements
– Jean Pierre Peyré,
Frédéric Peyré,

très touchés des marques de sympathie
qui leur ont été témoignées lors du décès
de

Denise PEYRÉ,

prient toutes les personnes qui se sont
associées à leur peine de trouver ici leurs
sincères remerciements.

Anniversaires de décès
– Dix ans déjà...

Anne-Maylis BROCAS

nous quittait, le 29 août 1991, à l'âge de
vingt-deux ans.

Que ceux qui l'ont connue et aimée la
gardent dans leur souvenir.

Une messe sera célébrée à son
intention, le samedi 8 septembre 2001, à
18 h 30, en l'église Saint-Hippolyte,
27, avenue de Choisy, Paris-13e.

– Premier anniversaire de deuil.

Raph Feigelson,
son époux,

Patrick et Mila Feigelson,
Laurence Feigelson,

ses enfants,
remercient tous ceux et celles qui les ont
entourés de leur sympathie depuis le
décès de 

Chawa FEIGELSON,
néeMINKOWSKA,

dite Yvette,
internée résistante,

survenu le 21 eloul 5760 (20 septembre
2000).

Les prières de l'année auront lieu le
dimanche 9 septembre 2001, à 11 heures,
au cimetière de Bagneux.

On se réunira à 10 h 45 à la porte
principale.

– Le 5 septembre 1999,

Alexandra HERZELE

nous quittait.

Nous l'aimons.

Formations
L'Inalco Langues'O 
propose le CPLCO, 

une formation diplômante pour adultes,
en cours du soir

Certificat pratique de langue et
culture orientales en arabe littéral,
égyptien, marocain, arménien, chinois,
japonais, russe, hébreu, vietnamien.
Préparation en deux ans.

Cours du 17 septembre 2001au
28 juin 2002.

Places limitéesà vingt personnes.
Inscriptions, renseignements et tarifs

au Service commun de la formation
continue.

Organisme de formation n° 1175 PO
16275, 2, rue de Lille, 75343 Paris
Cedex 07. Tél. : 01-49-26-42-31/59/81.
E-mail : formation-continue@inalco.fr

C A R N E T
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La Colombie perd son plus prestigieux quotidien
« El Espectador », fondé en 1887, a cessé sa parution, victime de ses difficultés financières. Il a symbolisé pour les Colombiens

une certaine éthique de la presse dans un pays où les compromissions entre le pouvoir et l’argent sont multiples

www.daliworld.net
Bientôt des millions de poissons intelligents en liberté sur le Net

a « Si vous êtes stressé, ne faites pas
plus de 70 % de ce que votre patron
vous demande », prescrit aux
Hongkongais, angoissés par
la crise économique et le chômage,
le psychiatre Leo Chiu Pak-wang.

a « Je n’en pouvais plus. Mon chef
disait devant d’autres gens que mon
salaire était trop élevé et que je n’en
faisais pas assez pour le mériter »,
se souvient Yoshio Takano,
51 ans, vendeur pendant 28 années
de bols de soupe et de marmites,
venu depuis grossir l’armée des
chômeurs volontaires au Japon.

a La cote de popularité
du premier ministre Junichiro
Koizumi, le « Gerard Gere
nippon », n’a pas fini de monter –
les Japonais s’arrachent les posters,
les tasses et les assiettes où figure
son portrait – que déjà son fils
Kotaro occupe le petit écran pour
vanter une marque
de bière.

a Des ouvriers chinois, chassés de
leur usine par les hommes de main
de leur nouveau patron,
promoteur immobilier, ont ensuite
été matraqués par la police, lundi
3 septembre, devant le siège
du gouvernement local
de la République populaire à
Changchun, où ils manifestaient
contre la privatisation
de leur outil de travail.

a La police zambienne,
subodorant que certains
pétitionnaires auraient eu la main
forcée, invite les seules personnes
qui ont signé « en conscience » le
texte intitulé « Le président
Chiluba est un voleur » à se
présenter pour se faire arrêter.

a Combattant l’apartheid jusque
dans la tombe, Govan Mbeki,
compagnon de cellule de Nelson
Mandela, décédé jeudi 30 août à
l’âge de 91 ans, sera enterré à
Zwide, une township près de Port
Elizabeth, dans un cimetière
surpeuplé, délabré, envahi par
les mauvaises herbes, où la misère
poursuit les Noirs après la mort.

a Les adhérentes de l’Organisation
swazilandaise des prostituées
de Manzini (Omapro) offriront
des facilités de paiement
à leurs meilleurs clients, souvent
« à court d’argent ».

a Avant d’être jugé par la cour
d’assises de la Vendée pour
le meurtre d’un Guadeloupéen,
Bruno Lamie, marié, père de trois
enfants, a été condamné, lundi
3 septembre, pour « injure
raciale » par le tribunal
correctionnel de
La Roche-sur-Yon : il avait
en tirant crié « sale négro ».

a Pour appliquer la sentence –
vingt-cinq coups de fouet taziri
(atténués) – à Hamid Ostad,
le chef intégriste de la ville de
Mechhed, qui a perturbé au mois
de juillet le spectacle comique
d’Hamid-Reza Mahi-Sefat,
surnommé le « Mr. Bean
de l’Iran », le bourreau devra
se coincer un Coran sous l’aisselle.

Christian Colombani

BOGOTA
de notre correspondante

Le quotidien colombien El Espec-
tador n’est plus. La dernière édi-
tion de ce journal, fondé en 1887, a
paru dimanche 2 septembre, après
que le groupe Valores Bavaria,
actionnaire majoritaire depuis
1997, a refusé une nouvelle injec-
tion de capital. L’actuel directeur
d’El Espectador, Carlos Lleras, a
certes garanti la survie partielle du
journal (sous la forme d’un hebdo-
madaire dominical) et affirmé l’am-
bition de voir renaître le Phénix.
Mais personne n’y croit vraiment.
Le paysage de la presse écrite
colombienne se trouve définitive-
ment modifié par la disparition du
quotidien. Il ne reste désormais
qu’El Tiempo, en position de quasi-

monopole au niveau national, et
plusieurs quotidiens régionaux
solidement ancrés.

Journal de tradition familiale et
de filiation libérale, comme son
concurrent El Tiempo, El Especta-
dor avait su affirmer sa différence.
Sans pouvoir être qualifié de
progressiste, encore moins de
contestataire, il incarna pendant
longtemps une certaine éthique
de la presse face au pouvoir, en
comparaison de son rival, prompt
à défendre le gouvernement en
place.

Mais le marché a ses lois. « Fina-
lement, la page des sports et les peti-

tes annonces ont donné l’avantage
à El Tiempo », ironisait tristement
l’un des derniers abonnés d’El
Espectador. Mais c’est ignorer l’ar-
rivée de talentueux journalistes au
Tiempo, le poids de la concurrence
des quotidiens régionaux et,
surtout, les quelques grandes
batailles moralement admirables
et financièrement désastreuses qui
ont eu raison du titre.

Au début des années 1980, le
journal (propriété depuis sa créa-
tion de la famille Cano) partait en
guerre contre les prêts croisés et
autres combines du premier
groupe financier de l’époque, diri-
gé par Jaime Michelsen. Les repré-
sailles ne se firent pas attendre et
les rentrées publicitaires du jour-
nal piquèrent en chute libre. Pour-

suivi par la justice, M. Michelsen,
dont les principales entreprises
avaient été nationalisées, finit en
exil. El Espectador avait gagné,
mais ne se remit jamais du coût de
sa victoire.

POLITIQUE ET MAFIA
D’autant qu’une bataille autre-

ment plus ambitieuse l’attendait :
la dénonciation des liens entre
politique et mafia. Son directeur
Guillermo Cano l’assuma avec un
courage qui allait lui coûter la
vie. Il fut le premier à dévoiler les
activités d’un jeune suppléant
parlementaire du Parti libéral,
inconnu de la presse, qui répon-
dait au nom de Pablo Escobar et
allait devenir le chef du cartel de
Medellin.

Par la suite, inlassablement,
Guillermo Cano dénonça la com-
plaisance de la classe politique
colombienne envers les trafi-
quants de drogue, qui finançaient
généreusement campagnes électo-
rales et services rendus. Guillermo
Cano fut assassiné en 1986 dans
les sous-sols du journal par deux
tueurs à la solde de Pablo Escobar.
Ses fils héritèrent du journal et de
ses ennemis : en 1989, un attentat
à la bombe détruisait partielle-
ment les installations du quoti-
dien. Les compagnies d’assurances
rechignèrent à payer, et les difficul-
tés financières obligèrent finale-
ment à vendre.

Paradoxe de l’histoire : en 1997,
c’est le premier groupe écono-
mique du pays, dirigé par le multi-
millionnaire Julio Mario Santo-
domingo, qui racheta ce journal,
devenu symbole du refus des
compromissions que l’argent
imposerait. On craignit alors que
le sauvetage financier d’El Es-
pectador ne signifie la fin de son
indépendance.

Il n’en fut rien. Le quotidien ne
s’aligna pas sur les intérêts du
groupe, mais M. Santodomingo ne
fut pas capable de sauver le jour-
nal, malgré les millions de dollars
qu’il injecta. « La disparition au
quotidien de celui qui fut pendant
tant d’années un motif d’émulation,
notre concurrent et notre meilleur
référence, est désolante pour El
Tiempo et pour le pays », a déclaré
Enrique Santos, le directeur d’El
Tiempo. C’est un avis que parta-
gent tous les lecteurs colombiens.

Marie Delcas

QUELLE déception ! Après la
déclaration de candidature du
lion de Belfort, à l’heure du déjeu-
ner, dans sa ville natale, on espé-
rait la suite du numéro d’imita-
tion, le soir, sur TF1. Rien du
tout. Peut-être qu’il a trouvé ça
indigne de lui. Il a refusé de sau-
ter dans le cercle de feu que lui
tendait tout de suite, là, devant
les téléspectateurs, un PPDA qui
assurait drôlement bien comme
dompteur. Non, il ne ferait pas
ça. De quoi je parle ? Comment,
vous n’avez pas remarqué ? Jean-
Pierre Chevènement a eu mardi,
spécialement pour le JT de
13 heures, depuis Belfort, des
intonations gaulliennes dignes
des meilleurs imitateurs. On rem-
bobine. Le Che (quel gag, ça aus-
si) vient de dire que le choix
entre Chirac et Jospin, c’est nul,
« pas de vision pour la France »,
circulez, il n’y a rien à voir. C’est
alors que se produit le phénomè-
ne. Voici la phrase : « Ou bien

vous chercherez à discerner qui
peut être, en ces temps d’incertitu-
des, l’Homme de la Nation. » Ce
« qui peut être » est phonétique-
ment gaullien. Pour les enfants et
les malentendants, je précise ici
que l’Homme de la Nation, c’est
lui, Jean-Pierre Chevènement, et
qu’il le prouve en laissant sa voix
glisser un peu, avec ce mélange
de gouaille et d’accent du nord
qui faisait le charme du général
de Gaulle dans ses meilleurs sket-
ches. Ceux qui ont l’âge d’avoir
écouté Henri Tisot imiter Charles
de Gaulle me comprendront.

On attendait donc la suite, hier
soir, puisque le lion s’était annon-
cé, depuis plusieurs jours, sinon
plusieurs semaines, chez PPDA
pour un « répondez-nous » de dix
minutes qu’on escomptait aux
petits oignons. Las, trois fois las !
Il n’a pas voulu recommencer.
Pourtant, le cœur y était. L’orga-
ne aussi. Lorsqu’il a prononcé le
mot, gaullien pas excellence,

d’« abandon », la voix était bien
placée, prête à glisser de nouveau
vers ces sonorités sui generis du
général. Et puis, non. Il ne le
ferait pas. Il a rembarré en sou-
plesse PPDA qui se marrait
d’avance de lui faire singer un
homme « que vous avez au fond
toujours combattu ». Il a souri,
puis repris son train-train de can-
didat. Dommage. PPDA était très
bon, avec ses questions vachar-
des. Chevènement aussi, dans son
rôle de composition, « Homme de
la Nation » mais patelin, ferme
mais humain. Assez gendarme,
en fait.

On salue ici les deux premières
prestations de David Pujadas, au
20 heures de France 2. C’est vif,
enlevé, rapide. Les sujets sont
excellents. La diction est meilleu-
re que celle de PPDA. Hier soir, il
fallait regarder le journal de Puja-
das et zapper, à 20 h 30 sur TF1.
Même si le lion a finalement refu-
sé de s’exécuter.

DISTRIBUTED ARTIFICIAL LIFE
(DALI), une entreprise californienne
spécialisée dans les jeux en réseau,
est en train de créer sur Internet un
nouvel océan de dimension planétai-
re, qui sera bientôt peuplé de mil-
lions de poissons virtuels dotés d’une
intelligence artificielle autonome.
Baptisé Daliworld, le projet repose
sur une technologie dite « de pair à
pair », popularisée dans le monde
entier par les systèmes d’échanges
gratuits de musique comme Napster.

Tout internaute inscrit sur le site
de Daliworld peut remplacer son éco-
nomiseur d’écran classique par un
aquarium – en fait une fraction de
cyberocéan –, qu’il remplit à sa guise
de toutes sortes de poissons vivant
dans le Pacifique : mérous, poissons-
papillons, poissons-perroquets, balis-
tes, poissons-chauves-souris, pois-
sons-gâchettes, anges de mer…
Vingt-cinq espèces au total, dont
cinq sont en fait des créatures plus
ou moins imaginaires. Dès qu’un
nouveau poisson naît sur un écran, il
acquiert une personnalité unique et
échappe au contrôle de son créateur.
Certains se mettent à nager paresseu-

sement sans quitter leur ordinateur
natal, mais d’autres partent à l’aven-
ture : on les retrouvera ailleurs, peut-
être à l’autre bout du monde, dans
l’aquarium d’un autre utilisateur de
Daliworld.

Chaque poisson est doté d’un pas-
seport expliquant où, quand et par

qui il a été créé, et dans quels disques
durs il a déjà séjourné. Il peut migrer
avec les saisons, se reposer, chercher
à manger et, bien sûr, se choisir un
(ou une) partenaire pour assurer sa
descendance. Seule contrainte dans
cette vie apparemment sans vagues :
il doit éviter de se faire dévorer par

un prédateur plus gros que lui. Pru-
dents, les concepteurs de Daliworld
ont érigé des garde-fous pour empê-
cher les internautes de fabriquer trop
de « poissons agressifs ». En effet, le
projet Technosphere, une précéden-
te expérience de création d’un uni-
vers peuplé d’animaux virtuels,
n’avait pas fonctionné correctement
car les internautes fabriquaient beau-
coup plus de carnivores que d’herbi-
vores, rompant ainsi l’équilibre de
l’écosystème virtuel.

Actuellement en phase de test,
Daliworld doit à présent prouver que
son cyberocéan n’abrite pas de pois-
sons-pièges, qui seraient infectés par
un virus informatique capable de
nager tranquillement de disque dur
en disque dur. Si le projet se dévelop-
pe comme prévu, des bancs immen-
ses défileront bientôt sur les écrans.
Certaines espèces pourraient être
programmées pour transporter des
messages. Les ingénieurs de DALI
espèrent que leurs poissons vont
bientôt ouvrir la voie à une nouvelle
génération de jeux en réseau.

Géraldine Faes
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DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Michel Schifres
a Plus on est petit, plus il faut par-
tir de loin. Il était donc logique
que Jean-Pierre Chevènement se
déclarât dès maintenant. Encore
qu’il n’ait guère besoin d’être
reconnu. Si, spontanément, sa can-
didature paraît légitime, c’est qu’il
est un des rares hommes politi-
ques français à avoir des convic-
tions solides et une démarche
cohérente. (…) Personne ne s’y
trompe : c’est un homme de gau-
che, et un jacobin, et un étatiste.
Mais son républicanisme, son peu
de gôut pour l’Europe d’aujour-
d’hui, son souci primordial de l’in-
térêt de la France – qui ne doit pas
se confondre, à ses yeux, avec

celui des Américains –, et d’autres
prises de position – sur le traite-
ment de l’immigration, l’école ou
le besoin de sécurité – lui ont
acquis l’estime de Français peu sus-
pects d’être à gauche. Il n’est pas
gaulliste mais nombre de
gaullistes « à l’ancienne » le
feraient volontiers leur. (…) C’est
dire qu’il peut mordre sur l’électo-
rat de droite. Encore que c’est
évidemment Lionel Jospin qu’il
gênera le plus.

LCI
Pierre Luc Séguillon
a C’est la dure leçon du péché
d’orgueil commis par les socialis-
tes ! Depuis quatre ans, en effet, le
gouvernement de Lionel Jospin,
parce que de gauche, s’est cru et
s’est voulu, à lui tout seul, l’expres-

sion des aspirations sociales et l’ar-
tisan de leur satisfaction. Et le voi-
ci aujourd’hui bien seul, sans
appuis syndicaux et bien dépour-
vu à l’heure de la dépression éco-
nomique et à l’approche des
grands rendez-vous électoraux.
De la mise en œuvre des 35 heures
au lancement des emplois jeunes,
de la création de la prime pour
l’emploi au peu d’attention accor-
dée à la « refondation sociale », le
gouvernement n’en a fait qu’à sa
tête, s’estimant seul compétent
pour définir ce qui était bon pour
les salariés et ne prêtant qu’une
oreille distraite aux organisations
syndicales, pour ne pas dire qu’il
les ignorait purement et simple-
ment. Pour ne s’être repenti de cet-
te attitude qu’à l’orée de l’été, Lio-
nel Jospin est aujourd’hui confron-

té à une rentrée sociale et syndica-
le difficile. Les Blondel, Thibault
ou Notat ne sont pas enclins à lui
faire de cadeaux.

LES ÉCHOS
(…) Le ministre israélien des affai-
res étrangères reconnaît que « la
situation actuelle ne peut pas se
poursuivre indéfiniment » et a
accepté de rencontrer, avec Javier
Solana, deux Palestiniens, faisant
renaître une lueur d’espoir. Un
espoir bien ténu, alors que Shi-
mon Pérès était surtout préoccupé
hier soir par l’issue de l’élection du
président du Parti travailliste. Un
scrutin qui mettait en lice deux
politiciens de faible envergure. Et
sans réel enjeu pour un parti qui a
perdu son âme en participant au
gouvernement d’Ariel Sharon.

K I O S Q U E

L’Homme de la Nation par Dominique Dhombres

SUR LA TOILE

HAUT DÉBIT
a British Telecom va prochaine-
ment réduire de moitié le prix de
l’installation d’une ligne Internet à
haut débit (technologie ADSL) pour
ses clients britanniques. – (Reuters.)

CHINE, CORRUPTION
a La prestigieuse université Jiao-
tong de Shanghaï a affiché par
erreur sur son site Internet une
liste « confidentielle » de 61 nou-
veaux étudiants admis grâce à
l’intervention de personnalités
influentes : magistrats, hauts fonc-
tionnaires, responsables politi-
ques, etc. Cette publication acci-
dentelle, qui n’a duré que quelques
minutes, a aussitôt provoqué une
vague de protestations dans les
milieux étudiants ainsi que dans la
presse, qui accuse les autorités uni-
versitaires de corruption et de favo-
ritisme. – (AP.)

MUSIQUE
a Napster, contrôlé depuis le prin-
temps par le groupe allemand
Bertelsmann, a annoncé sa réouver-
ture prochaine. Le service d’échan-
ge musical sera désormais payant.
L’abonnement devrait coûter envi-
ron 5 dollars par mois.
www.napster.com
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.55 Champ d'honneur a a
Jean-Pierre Denis (France, 1987,
85 min) %. Ciné Cinémas 1

14.05 L'Aventura a a a
Michelangelo Antonioni (Fr. - It., 1960,
v.o., 145 min) &. Ciné Classics

15.20 Piège mortel a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1982,
110 min) %. Ciné Cinémas 1

16.50 La Stratégie de l'araignée a a
Bernardo Bertolucci (Italie, 1970,
v.o., 95 min) &. Cinétoile

18.20 Pile ou face a a
Robert Enrico (France, 1980,
105 min) %. Ciné Cinémas 3

18.50 Contre-enquête a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1990,
130 min) &. Cinéstar 2

20.30 Deux a a
Claude Zidi (France, 1988,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

21.00 L'Homme qui tua
Liberty Valance a a a
John Ford (Etats-Unis, 1962,
v.o., 130 min). Paris Première

21.00 Le Parrain a a
Francis Ford Coppola (EU, 1972,
v.o., 170 min) ?. Cinétoile

21.00 La Bandera a a
Julien Duvivier (France, 1935,
100 min) &. Histoire

22.05 American Graffiti a a
George Lucas (Etats-Unis, 1973,
110 min) &. Ciné Cinémas 2

22.10 Chasse à l'homme a a a
Fritz Lang. Avec Walter Pidgeon,
Joan Bennett (Etats-Unis, 1941,
v.o., 115 min). 13ème Rue

22.40 Ma sœur chinoise a
Alain Mazars (France, 1994,
90 min) &. Cinéstar 2

22.40 Les Enfants de la crise a a
William Wellman.
Avec Frankie Darro, Edwin Phillips,
Rochelle Hudson (Etats-Unis,
1933, v.o., 80 min). TCM

22.50 L'Honneur des Prizzi a a
John Huston (Etats-Unis, 1985,
v.o., 125 min) %. Canal Jimmy

23.10 Le Septième Continent a a
Michael Haneke (Autriche, 1989,
v.o., 110 min) !. Ciné Cinémas 3

23.45 Le Cavaleur a a
Philippe de Broca (France, 1978,
100 min) &. Cinéfaz

23.50 Le Parrain 2 a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1974, v.o., 195 min) ?. Cinétoile

1.45 Un si joli village a a
Etienne Périer (France, 1978,
115 min) &. Ciné Cinémas 2

DÉBATS
21.00 Prix Nobel de littérature,

politiquement incorrects ?  Forum

22.00 L'idéologie a-t-elle disparu ?  Forum

22.15 et 23.20 Thema. Marqués à vie :
Les enfants violés. [1 et 2/2].  Arte

23.00 Révolution, ceux qui attendent
le grand soir.  Forum

MAGAZINES
15.10 Psycho Philo.  LCI

16.45 C'est toujours l'été. A Collioure.
People. Variétés. En direct.  France 3

19.30 Rive droite,
rive gauche.  Paris Première

20.05 Temps présent. Morts pour la science.
Animaux condamnés à perpétuité.  TSR

20.45 Question Ouvertes.
Invité : Laurent Fabius.  France 2

20.55 Envoyé spécial. Interdit aux moins
de treize ans. Justice en sol mineur.
Russie : les justiciers d'Ekaterinbourg.
P.S : Alerte aux cartes bancaires.  France 2

23.05 Campus, le magazine de l'écrit.
Le tourisme sexuel
et le sexe dans la littérature.
Invités : Michel Houellebecq,
J.-Claude Guillebaud, Michel Braudeau,
Martine Brousse, Karine Pideri,
Josyane Savigneau, Marc Weitzman,
François Reynaert.  France 2

23.50 Le Club.
Invité : Renée Saint-Cyr.  Ciné Classics

0.35 Courts particuliers.
Invité : Patrick Chesnais.  Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.10 Les Mystères de l'Histoire.

Lloyd George,
le manipulateur.  La Chaîne Histoire

18.00 Sous la mer. Hawaii.  Voyage

18.00 Les Grandes Batailles.
Rorke Drift.  La Chaîne Histoire

18.05 L'Odyssée
du Géant des mers.  La Cinquième

18.30 L'Actors Studio.
Martin Short.  Paris Première

19.00 et 23.05 Biographie. Le destin de
Laszlo Rajk.  La Chaîne Histoire

19.10 Les Espionnes de guerre.  Histoire

20.00 Pilot Guides.
L'Amérique centrale.  Voyage

20.00 Les Mystères de l'Histoire.
Le dossier Odessa.  La Chaîne Histoire

20.15 360˚, le reportage GEO.
Des Bushmen high-tech.  Arte

20.45 Histoires secrètes.
Dimanche sanglant.  Chaîne Histoire

21.05 Splendeurs naturelles de l'Afrique.
[2/12]. Curiosités naturelles :
l'érosion.  TV 5

21.20 Karsha,
la route de la rivière gelée.  Planète

21.35 Histoire de France.
L'horrible invention
du docteur Guillotin.  Chaîne Histoire

22.00 Un autre regard.
Bénin, Espagne et Inde.  Voyage

22.00 Soirée Joan Sutherland.
Voice of Firestone.
Dame Joan Sutherland.  Muzzik

22.20 Le Roman d'un menteur.  Planète

22.20 Ils ont fait l'Histoire. Guillaume
le Conquérant.  Chaîne Histoire

22.35 Thema. Sur-vivants.
Les victimes d'abus sexuels.  Arte

22.40 Les Grandes Batailles du passé.
[25/28]. Mafeking 1899-1900.  Histoire

23.10 James Stewart.
A Wonderful Life.  Paris Première

23.40 Les Grandes Batailles du passé.
[26/28]. Tsushima 1905.  Histoire

0.00 Pilot Guides.
Le Costa Rica et le Nicaragua.  Voyage

0.05 Thema. « Rends-moi heureux ».
De l'attrait de l'innocence.  Arte

0.05 Escales musicales... à Paris.
Richard Bona.  Muzzik

0.20 Los Angeles,
la ville s'éveille.  France 3

SPORTS EN DIRECT
17.00 et 1.00 Tennis. US Open.

Quarts de finale.
A Flushing Meadow.  Eurosport

18.00 et 20.15 Basket-ball. Euro 2001.
3e quart de finale.
A Istanbul (Turq.).  Pathé Sport

DANSE
18.50 Le « Pas de deux » du Corsaire.

Chor. Marius Petipa.
Mus. Adolphe Adam.
Avec Lioubov Kounakova (Médora),
Farouk Rouzymatov (le corsaire).  Mezzo

19.00 Clavigo. Chor. Roland Petit.
Mus. Gabriel Yared. Enregistré en 1999.
Par l’orchestre de l'opéra de Paris et le
ballet de l'opéra national de Paris, dir.
Richard Bernars. Avec Nicolas Le Riche
(Clavigo), Clairemarie Osta (Marie),
Yann Saiz (le frère), Yann Bridart
(l'ami), M.-A. Gillot (l'étrangère).  Mezzo

MUSIQUE
21.00 János Starker

au théâtre de la Ville.
Enregistré en 2000.
Avec : János Starker, violoncelle ;
Denis Pascal, piano. Sonate pour
violoncelle et piano n˚3, opus 11,
de Hindemith ; Sonate pour violoncelle
et piano n˚2 en fa majeur, de Brahms ;
Andante de la Sonate pour violoncelle et
piano en fa majeur, de Strauss.  Mezzo

21.00 Soirée Joan Sutherland.
Joan Sutherland en concert.
Enregistré en 1968. Œuvres de Rossini,
Bononcini, Haendel, Bellini, Alabiev,
Gretchaninoff, Vogel, Gounod, Bizet,
Massenet, Delibes et Balfe.  Muzzik

22.30 James Carter Quartet.
Enregistré en 1994. Avec : James Carter,
saxophone ; Craig Taborn, piano ;
Jaribu Shahid, basse ; Tani Tabbal,
percussions.  Muzzik

22.50 Trio pour piano, violon
et violoncelle n˚1, de Brahms.
Œuvre de Johannes Brahms.
Avec : Maxim Vengerov, violon ;
Boris Pergamenschikov, ;
Elena Baschikirova, violoncelles.
Trio n˚1 en si majeur pour piano,
violon et violoncelle opus 8.  Mezzo

23.30 Ouvertures de Rossini.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.05 L'Ange du stade.

Robert King.  Disney Channel
20.30 Peter Gunn. Blake Edwards.  Festival
20.45 Manipulation meurtrière.

Marvin J. Chomsky.  RTL 9
20.46 Thema. Outrage. Claudia Prietzel.  Arte
20.55 Tours et détours.

Dieter Kehler %.  Monte-Carlo TMC
22.45 Garde rapprochée.

Armand Mastroianni %.  TF 1
23.35 Power 98. Jaime Hellman %.  TF 6
0.10 Le Marchand de sable.

Nico Hofmann ?.  M 6

COURTS MÉTRAGES
20.40 Courts au 13. La Vie secrète

des objets : La Montée.  13ème RUE

SÉRIES
17.05 C'est le goûter !

Alf. Revers.  La Cinquième
17.30 Mariés, deux enfants. Un bébé,

ça peut rapporter gros &.  M 6
18.40 21, Jump Street.

Amours féminines.  Série Club
19.25 Hill Street Blues. Un week-end

de chien &.  Monte-Carlo TMC
20.05 Madame est servie.

Pas de deux &.  M 6
20.30 Twitch City. La planète des chats

(v.o.). %.  Canal Jimmy
20.50 Une femme d'honneur.

Mort en eaux troubles %.  TF 1
20.50 Club Teen. Buffy contre les vampires.

La spirale.  Série Club
21.00 Les Soprano. Le quartier de monsieur

Ruggerio (v.o.) %.  Canal Jimmy
22.21 La Guerre des planètes.

Nouveau départ &.  Télétoon
22.25 Outsiders. Carnival.  Série Club

22.35 The Crow, Stairway to Heaven.
La résurrection de Lazare &.
Intoxication %.  M 6

23.00 Les Héritiers &.  Téva
23.15 Les Arpents verts.

The Day of Decision &.  Série Club
23.40 Cheers.

La croisière s'amuse &.  Série Club
0.55 Chapeau melon et bottes de cuir.

Du miel pour le prince. &.  Série Club

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.45 Le Tourbillon des souvenirs.

Téléfilm. Harry Winer.
16.35 Passions.
17.25 Beverly Hills.
18.15 Exclusif.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.50 Une femme d'honneur.

Mort en eaux troubles %.
22.45 Garde rapprochée.

Téléfilm. Armand Mastroianni %.
0.30 TF 1 Nuit, Météo.
0.45 Très pêche. Belles parties de pêche.
1.35 Reportages. Au feu les pompiers !

FRANCE 2
13.40 Derrick &.
14.45 Commissaire Lea Sommer &.
15.40 Mort suspecte &.
16.30 Des chiffres et des lettres.
17.05 Qui est qui ?
17.45 Le Groupe.
18.15 Hartley, cœurs à vif &.
19.05 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.40 Journal, Météo.
20.55 Envoyé spécial.
23.05 Campus, le magazine de l'écrit.
1.00 Nikita. Seuil de douleur %.
1.45 Vingt ans... à San Francisco &.

FRANCE 3
13.25 C'est mon choix.
14.15 Mr Horn.

Téléfilm. Jack Starrett. [1/2].
15.55 L'Ile fantastique.
16.45 C'est toujours l'été.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 C'est mon choix ce soir.
20.55 La Jument verte

Film. Claude Autant-Lara &.
22.30 Météo, Soir 3.
23.05 Honoré de Marseille

Film. Maurice Régamey.
0.20 Los Angeles, la ville s'éveille.

CANAL +
13.30 La Grande Course.
14.00 Encore + de cinéma.
14.10 Les Autres Filles a

Film. Caroline Vignal %.
15.40 Stick.
16.05 En aparté.
16.50 Amy

Film. Nadia Tass &.
f En clair jusqu'à 20.41
18.30 Les Simpson &.
18.55 + de cinéma.
19.30 Le Journal.
19.45 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Burger Quiz.
20.45 Stand-By a a

Film. Roch Stéphanik %.
22.45 Le Talentueux Monsieur Ripley .

Film. Anthony Minghella (v.o.) %.
1.00 L'Etoile du silence a

Film. Kurt Maetzig (v.o.) &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Journal de la santé.
14.00 Navires de légende.
15.00 Cirque.
15.55 Les Enjeux de la planète.
16.55 C'est le goûter ! Les Frères Flub.

17.05 Alf.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 L'Odyssée du Géant des mers.
18.57 Météo.
19.00 Voyages, voyages. Andalousie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360˚, le reportage GEO.
20.45 Thema.

Marqués à vie : les enfants violés.
20.46 Outrage.
Téléfilm. Claudia Prietzel.
22.15 et 23.20 Marqués à vie :
Les enfants violés. [1 et 2/2].
22.35 Sur-vivants.
Les victimes d'abus sexuels.
0.05 « Rends-moi heureux ».
De l'attrait de l'innocence.

M 6
13.35 Les Roses du mal.

Téléfilm. Marijan David Vajda &.
15.20 Demain à la une &.
16.10 et 1.50 M comme musique.
17.30 Mariés, deux enfants &.
17.55 Le Clown &.
18.55 Le Caméléon &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra Café.
20.50 Je règle mon pas

sur le pas de mon père
Film. Rémi Waterhouse &.

22.35 The Crow, Stairway to Heaven.
La résurrection de Lazare &.
23.25 Intoxication %.

0.10 Le Marchand de sable.
Téléfilm. Nico Hofmann ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d'école.
20.30 Fiction 30. Mère et fils, de Tanguy Viel.
21.00 Le Gai Savoir.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d'écoute.
20.00 Concert.

Par l'Orchestre symphonique de
la Radio suédoise, dir. Manfred Honeck.
Œuvres de Sandström, Chostakovitch,
Tchaikovski.

22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Œuvres de Glinka, Borodine.
20.40 Concert. Par l'Orchestre national

du Capitole, dir. Michel Plasson,
Güher et Süher Pekinel, pianos.
Œuvres de Poulenc, Berlioz.

21.55 Jeunes compositeurs en résidence.
Par l'Orchestre du Capitole de Toulouse,
dir. Fayçal Karoui. Œuvres de Eslava.

22.10 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Clementi, Haydn,
Beethoven, Reger.

16.05 L'Aventura a a a
Michelangelo Antonioni (Fr. - It.,
1960, v.o., 140 min) &. Ciné Classics

16.20 Le Corsaire rouge a a
Robert Siodmak (Etats-Unis,
1952, 115 min). TCM

16.45 Le Septième Continent a a
Michael Haneke (Autriche, 1989,
v.o., 105 min) !. Ciné Cinémas 1

18.15 La Grande Course
autour du monde a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1965,
150 min). TCM

20.30 American Graffiti a a
George Lucas (Etats-Unis, 1973,
110 min) &. Ciné Cinémas 1

21.00 Tom Jones a a
Tony Richardson (Grande-Bretagne,
1963, 125 min) &. Cinétoile

22.10 Contre-enquête a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1990,
130 min) &. Cinéstar 1

22.20 Série noire a a
Alain Corneau (France, 1979,
115 min) ?. Ciné Cinémas 1

23.00 Les Frères Karamazov a a
Richard Brooks (Etats-Unis,
1958, 150 min). TCM

23.20 Le Secret de Roan Inish a a
John Sayles (Etats-Unis, 1994,
100 min) &. Ciné Cinémas 2

23.40 Le Masque de Dimitrios a a
Jean Negulesco (Etats-Unis, 1944,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

0.25 Drop Zone a
John Badham (Etats-Unis, 1995,
v.o., 100 min) &. Cinéstar 2

1.00 Champ d'honneur a a
Jean-Pierre Denis.
Avec Cris Campion, Pascale Rocard
(Fr., 1987, 85 min) %. Ciné Cinémas 2

1.25 The Star a a
Stuart Heisler (Etats-Unis, 1952,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

1.30 L'Ile aux baleines a a
Cleve Rees (GB, 1989, v.o.,
100 min) &. Ciné Cinémas 3

TÉLÉVISION

TF 1
16.35 Passions.
17.25 Beverly Hills.
18.15 Exclusif.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal ? Météo.
20.50 Combien ça coûte ?
23.20 Le Droit de savoir.
0.35 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
16.35 Premier rendez-vous.
17.10 Friends &.
17.40 Le Groupe.
18.10 Hartley, cœurs à vif &.
19.00 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 et 0.35 Journal, Météo.
20.50 Une femme amoureuse.

Téléfilm. Jérôme Foulon.
22.30 Ça se discute.
0.55 Vingt ans... à Moscou &.

FRANCE 3
16.55 C'est toujours l'été.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 C'est mon choix ce soir.
20.55 Le Métro de l'angoisse.

Téléfilm. Felix Enriquez Alcalá %.
22.25 Météo, Soir 3.
23.00 Pour un autre monde.
0.30 La Loi de Los Angeles.

Ecologiste à tout prix.
1.15 La main du démon.

CANAL +
16.45 Blanc comme l'enfer.

Téléfilm. Michael Switzer &.
f En clair jusqu'à 20.05
18.15 Divers et variés.
18.55 + de cinéma.
19.30 Le Journal.
19.45 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Football.

Championnat d’Europe d’espoirs.
France - Espagne.

22.50 Spécial Deauville. Guinevere a
Film. Audrey Wells (v.o.) &.

0.30 Midnight +.
1.25 Loin de Berlin a a

Film. Keith McNally (v.o.) &.

ARTE
19.00 Connaissance. Paroles d'honneur.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360˚, le reportage GEO.
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Sigmund Freud,
l'invention de la psychanalyse [1/2] :
Les commencements, 1885-1914.

21.45 Musica : Spécial Salzbourg.
Ariane à Naxos. Opéra en un prologue
et 1 acte de Richard Strauss.

23.55 Profil. Alvaro Mutis.
1.00 La Lucarne. Nous les garçons.

M 6
17.30 Mariés, deux enfants &.
17.55 Le Clown &.
18.55 Le Caméléon &.
19.54 le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra Café.
20.50 Passion mortelle.

Téléfilm. Claude-Michel Rome %.
22.35 Once & Again. Mise au point &.

23.30 Une porte s'ouvre &.
0.25 Wolff, police criminelle. Trois amis &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Les Animaux domestiques,

de Dominique Carleton.
21.00 Mesures, démesures.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Catherine Clémenson (Intime connexion).
0.40 Chanson dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Kenneth Gilbert, clavecin.

Œuvres de Couperin.
21.40 Festival de Salzbourg.

Ariane à Naxos. Opéra en un acte
avec prologue de Richard Strauss.
Par l'Orchestre philharmonique de
Vienne, dir. Christoph von Dohnanyi,
André Jung (le majordome),
John Bröcheler (le maître de musique).

0.15 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Œuvres de Chopin,
Franchomme, Berlioz.

20.40 Arminio. Opéra en trois actes
de Haendel. Par Il Complesso Barocco,
dir. Alan Curtis, Vivica Genaux (Arminio),
Bernadette Greevy (Tusnelda).

23.10 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Ravel, Debussy, Poulenc.

France 2
20.55 Envoyé spécial
Quelles réponses à la délinquance et
à cette « jeunesse perdue » ? Trois
reportages en Russie et en France
sont proposés pour attirer l’attention
sur ces adolescents ; Interdit aux
moins de treize ans, Justice en sol
mineur où Didier Guyot et Philippe
Evêque nous font partager le quoti-
dien de juges et d’éducateurs, et Les
Justiciers d’Ekaterinburg, où il est ques-
tion d’une prison-hôpital dirigée par
d’anciens toxicomanes liés à la mafia.

13ème Rue
22.10 Chasse à l’homme a a a

Eté 1939, Alain Thorndike (Walter
Pidgeon) met en joue Hitler avec
son fusil de chasse et presse sur la
détente. Le fusil n’est pas chargé,
mais les gardes nazis l’arrêtent.
Pourchassé, il réussit à quitter l’Alle-
magne pour Londres. Fritz Lang
haïssait les nazis en lesquels il
voyait le mal absolu. Mise en scène
d’ombre et de tragédie implacable,
ce premier film antinazi de Lang
parut invraisemblable en 1949.

Arte
22.35 Sur-vivants
Les victimes d’abus sexuels
Diffusé au cœur d’une Thema
« Marqués à vie », ce documentaire
juste et émouvant réalisé par Ruth
Kühn relate l’existence douloureu-
se de Jule et Dorothea, violés
durant leur enfance par leur père
ou beau-père respectif. Il est suivi
du documentaire de Florian von
Stetten sur la « maltraitance aux
multiples visages » dont ont été vic-
times les enfants à travers l’histoire.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

-DÉBATS
21.00 Hip hop, Rap, Tags,

cultures de banlieues ?  Forum

21.50 Guerre de l'audience,
où va la télévision ?  TSR

22.00 Hommage au poète,
chantons Trenet.  Forum

23.00 Musique sacrée,
sacrée musique.  Forum

MAGAZINES
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Sigmund Freud, l'invention
de la psychanalyse [1/2] :
Les commencements (1885-1914).  Arte

20.50 Combien ça coûte ?
L'argent insolite des vacances.
Invités : Michel Fugain ; Astrid Veillon ;
Laurence Boccolini.  TF 1

21.05 Strip-tease.
Spécial enseignement.  TV 5

22.30 Ça se discute. Belle-famille :
cadeau ou fardeau ?  France 2

23.20 Le Droit de savoir.
Vacances sous haute surveillance.  TF 1

DOCUMENTAIRES
19.00 Connaissance. Paroles d'honneur.

Les décorations passées en revue. Arte
19.00 Biographie. Confucius, les mots

de la sagesse.  La Chaîne Histoire
19.15 Au-delà de l'horizon.

[9/9]. Henri le navigateur.  Histoire
20.00 Pilot Guides.

Le Costa Rica et le Nicaragua.  Voyage

20.05 Francis Ponge. [2/2].  Histoire

20.15 360˚, le reportage GEO.
L'Hacienda aux papillons.  Arte

20.30 Le Roman d'un menteur.  Planète

21.00 Vietnam, la polémique.  Histoire

21.45 Tribus d'Afrique.
[5/5]. Les Dinkas du Soudan.  Odyssée

22.25 L'Ecume des villes.
New York.  Paris Première

22.30 Portrait en mouvement.
Angelin Preljocaj.  Muzzik

22.45 Le Mystère
Lee Harvey Oswald.  Planète

23.00 Pour un autre monde.  France 3

0.00 Pilot Guides. La Jamaïque.  Voyage

0.05 Les Grandes Batailles.
Les sabres rebelles.  La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
20.00 Football. Coupe du monde 2002

(éliminatoires) :
Belgique - Ecosse.  RTBF 1

20.45 Football. Championnat d'Europe
Espoirs 2002 (éliminatoires) :
France - Espagne.  Canal +

0.30 Football. Coupe du monde 2002.
Paraguay - Bolivie.  Pathé Sport

0.55 Football. Coupe du monde 2002.
Argentine - Brésil.  Canal + vert

DANSE
21.00 Roméo et Juliette.

Chorégraphie d'Angelin Preljocaj.
Musique de Serge Prokofiev.
par le ballet Preljocaj.
Avec Nadine Comminges (Juliette),
Jean-Vincent Boudic (Roméo).  Muzzik

0.40 Roméo et Juliette.
Chorégraphie d'Angelin Preljocaj.
Musique de Serge Prokofiev.
Interprété par le Lyon Opéra ballet.
Avec Pascale Doye (Juliette),
Nicolas Dufloux (Roméo).
Avec l'Orchestre de l'opéra de Lyon,
dir. Kent Nagano.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Classic Archive.

Enregistré en 1965, 1958 et 1961.
Avec David Oïstrakh, violon ;
Mstislav Rostropovitch ;
Igor Oïstrakh, violon.  Mezzo

21.45 Musica. Spécial Salzbourg 2001 :
Ariane à Naxos. Opéra de Strauss.
Par l'Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. C. von Dohnányi.
Diffusé en simultané
sur France-Musiques.  Arte

23.00 Marciac Sweet 2000.
Ahmad Jamal, piano.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.50 Passion mortelle.

Claude-Michel Rome. %.  M 6
20.50 Une femme amoureuse.

Jérôme Foulon.  France 2
20.50 Un papa sur mesure.

Michael Miller.  TF 6
20.55 Le Métro de l'angoisse.

Felix Enriquez Alcalá. %.  France 3

SÉRIES
20.30 Star Trek, Deep Space Nine.

Une image dans le sable.  Canal Jimmy
21.40 Brooklyn South.

Œil pour œil.  Série Club
22.35 Once & Again. Mise au point.  M 6

Planète
20.30 Le Roman d’un menteur
Un document exemplaire réalisé
par Catherine Erhel qui traite de l’af-
faire Jean-Claude Romand, ce faux
chercheur qui mentit pendant dix-
huit ans à ses proches et à son
entourage, avant de tuer sa famille.
Le film démonte les mécanismes de
ce mensonge, alimenté par les
témoins de cette vie à demi fictive.
On ne sort pas indemne de cette
vision. On finit par se mettre à la
place des témoins dupés.

Paris Première
22.25 L’Ecume des villes :
New York
Soho, Chelsea, Times Square,
Harlem… La réalisatrice Teri Wehn-
Damish fait défiler les quartiers de
Manhattan, comme autant de perles
devenues la proie de la folie immobi-
lière qui, désormais, fait surtout la
part belle aux riches. Le documentai-
re prend le parti de ceux qui – artis-
tes, musiciens, photographes – crai-
gnent que la ville ne devienne un
« centre d’affaires aseptisé »…

France 3
23.00 Pour un autre monde
Avant Gênes, il y eut Seattle, à
l’automne 1999. Pierre Hodgson a
suivi des militants opposés à la glo-
balisation. Il a filmé pendant des
mois plusieurs d’entre eux, de ceux
qui réussirent, selon différents
moyens, à bloquer la conférence
ministérielle de l’Organisation
mondiale du commerce. Un docu-
mentaire qui démontre la créativi-
té de cette contestation, à la fois
joyeuse, artistique et civique.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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BERNARD ARNAULT, le PDG
de LVMH, et François Pinault,
actionnaire de contrôle du grou-
pe PPR (Pinault-Printemps-
Redoute), sont sur le point d’en-
terrer la hache de guerre après
plus de deux ans d’affrontement
pour le contrôle de la maison ita-
lienne Gucci. Le quotidien britan-
nique Financial Times révèle,
dans son édition du mercredi
5 septembre, que les deux grou-
pes français sont sur le point de
trouver un accord. Ceux-ci ont
confirmé, mercredi 5 septembre,
leurs pourparlers.

« Rien n’est signé pour le
moment et les discussions peuvent
encore échouer », tenait à préci-
ser mercredi matin un porte-
parole de LVMH. Selon l’accord
en cours de négociation, PPR
serait prêt à racheter immé-
diatement 8 % sur les 20,6 % du
capital de Gucci détenus par
LVMH. Ce rachat interviendrait
le 22 octobre, à 94 dollars l’ac-
tion, soit avec une plus-value
non négligeable pour le groupe
de M. Arnault, par rapport au der-
nier cours du maroquinier italien
(77,09 dollars, le 4 septembre).
En échange, LVMH retirerait la
totalité de ses plaintes contre
PPR.

DÉDOMMAGEMENT
PPR va ainsi prendre le contrô-

le majoritaire de Gucci, dont il
détiendra plus de 50 % du capi-
tal, contre 42 % auparavant. Pour
ne pas s’attirer les foudres des
actionnaires minoritaires, le grou-

pe de M. Pinault s’engagerait à
leur verser – y compris à LVMH
pour les 12 % d’actions qu’il
conservera – un dividende excep-
tionnel de 7 dollars par action, à
la fin de cette année. Une forme
de dédommagement qui permet-
tra à Domenico de Sole, le PDG
de Gucci, de faire passer auprès
de ses actionnaires le fait que
PPR prenne le contrôle de Gucci
sans faire d’OPA, contrairement
à ce qui avait été conclu entre les

deux firmes lors de l’entrée de
PPR en mars 1999.

Selon nos informations, une
deuxième opération serait pré-
vue en mars 2004, par laquelle
PPR s’engagerait à faire une OPA
sur la totalité du capital de Gucci
au prix minimum de 101,50 dol-
lars par action. Au total, le grou-
pe Pinault pourrait ainsi avoir à
débourser entre 33 et 40 mil-
liards de francs d’ici trois ans
pour s’emparer complètement de
Gucci. Mais son objectif est de

faire en sorte que la valeur de la
griffe italienne dépasse large-
ment le prix convenu de l’OPA en
2004.

PAYER LE PRIX FORT
L’accord, s’il se confirmait,

intervient après plus de deux
années de bataille juridique.
Depuis 1999, LVMH conteste les
conditions de l’intervention de
François Pinault dans le capital
de Gucci. En février 1999, LVMH

qui s’était saisi de 34 % du capital
de Gucci avait vu arriver, à l’insti-
gation du PDG de la maison flo-
rentine, Domenico De Sole, un
« chevalier blanc », le milliardai-
re François Pinault.

Par le biais d’une augmenta-
tion de capital réservée à PPR,
celui acquiert 42 % du capital.
LVMH avait dès lors saisi la jus-
tice néerlandaise. En mars 2001,
« l’affaire Gucci » avait connu un
nouveau rebondissement : la
Chambre des entreprises d’Ams-

terdam, qui avait d’abord validé
l’alliance conclue entre Gucci et
PPR, décidait de lancer une
enquête sur les conditions de
l’opération. Elle s’apprêtait à ren-
dre son jugement ce mois de sep-
tembre.

En acceptant de payer le prix
fort pour mettre un terme à un
long conflit, François Pinault
montre sa détermination à s’im-
poser dans le luxe. Le groupe de
distribution (Conforama, Fnac,
Printemps, etc.) devrait annon-
cer, jeudi 6 septembre, un bénéfi-
ce net semestriel en hausse de
10 %, soutenu en majorité par ses
activités de luxe.

Selon certains observateurs,
l’accord de paix, chèrement payé
par Pinault, montre qu’il pouvait
craindre l’annulation, par la jus-
tice néerlandaise, de son alliance
de mars 1999 avec Gucci. Mais,
notamment du fait du conflit qui
l’oppose à LVMH, PPR n’a cessé
de voir la valeur du titre s’effon-
drer sur les marchés financiers,
de 36 % depuis le début de l’an-
née. Son action était tombée au
plus bas vendredi, à
146,30 euros. Depuis plusieurs
mois, PPR s’était dit ouvert à une
solution négociée. Jean-Marie
Messier, patron de Vivendi, avait
servi en vain, à l’été 2000, d’inter-
médiaire entre les deux protago-
nistes. Cette fois-ci, c’est le con-
sultant Alain Minc et le financier
belge Albert Frère qui ont joué
les MM. Bons Offices.

Véronique Lorelle

Tirage du Monde daté mercredi 5 septembre 2001 : 504 364 exemplaires. 1-3
Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront associé au numéro d’aujourd’hui
le supplément aden.

NOUVEAU PRÉFET de la région Centre, préfet du Loiret, Jean-Pierre
Lacroix, qui vient de quitter son poste de préfet de Corse-du-Sud, préfet
de région de Corse, a pris ses fonctions à Orléans, lundi 3 septembre.
Interrogé par le quotidien La République du Centre de lundi, le préfet
revient sur la question de la violence en Corse : « Contrairement à ce que
l’on croit souvent, en incluant les attentats qualifiés de “politiques”, la Cor-
se est une région où la délinquance globale a baissé de 4,6 % », affirme
Jean-Pierre Lacroix, faisant le bilan des vingt-huit mois passés dans l’île.
« Il est clair que tout assassinat est inacceptable, intolérable. Cela étant, les
chiffres ne corroborent pas le “regain de délinquance” dont on parle. Il n’y
a pas de regain de violence en Corse, même si l’on donne beaucoup d’im-
portance à cela sur le continent… Cela étant dit, il est vrai que l’on assassi-
ne deux fois plus en Corse que sur le continent. Mais il y a dix ans c’était
quatre fois plus ! », déclare Jean-Pierre Lacroix. – (Corresp. rég.)

La statue du Mandarom détruite
LES FORCES DE L’ORDRE ont pénétré, mercredi au matin, dans la « cité
sainte » du Mandarom, près de Castellane (Alpes-de-Haute-Provence), à
la demande de la préfecture, pour y établir un périmètre de sécurité préa-
lable à la démolition d’une statue de 33 mètres de haut déclarée illégale
par la justice et représentant le défunt gourou de la secte. L’action des gen-
darmes a été momentanément entravée par un « moine » qui a grimpé
sur la statue pour s’y enchaîner, avant d’être descendu en rappel et éva-
cué sans violence. En attendant le début de la démolition, qui devrait inter-
venir dans les 48 heures, les forces de l’ordre ont pris position autour du
colosse. Le 6 juillet, le tribunal des référés de Digne-les-Bains avait ordon-
né l’évacuation des lieux sur un rayon de 150 mètres autour de la statue,
dès que les autorités seraient prêtes à la faire démolir. Le Mandarom avait
toutefois demandé un sursis à exécution, non suspensif, demande que la
cour d’appel d’Aix-en-Provence devrait examiner le 10 septembre.

Maurice Papon devra
payer ses frais de justice
MAURICE PAPON devra payer les 760 000 francs de frais de justice dus
aux six associations de déportés qui s’étaient portées partie civile en 1998,
lors du procès à l’issue duquel l’ancien secrétaire général de la préfecture
de la Gironde a été condamné à dix ans de réclusion pour « complicité de
crimes contre l’humanité ». Dans un jugement rendu mardi 4 septembre,
le tribunal de grande instance de Melun (Seine-et-Marne) a ouvert la voie
d’un règlement des parties civiles en annulant l’une des deux donations-
partages que Maurice Papon avait faites entre 1995 et 1997 à ses trois
enfants pour un montant estimé à plus de 4 millions de francs. Les associa-
tions reprochaient à M. Papon d’avoir ainsi sciemment organisé son insol-
vabilité. « Maurice Papon ne pouvait ignorer que la transmission de ses biens
à ses enfants était de nature à occasionner un préjudice à ses créanciers exis-
tants ou à venir », a jugé le tribunal. Ce dernier a ordonné que la maison de
Gretz-Armainvilliers soit réintégrée au patrimoine de M. Papon. Il n’a pas
annulé la cession de son appartement parisien, vendu depuis par ses
enfants, estimant que leur bonne foi ne pouvait être mise en cause.

Sept candidatures pour accueillir
le troisième aéroport du Bassin parisien
PIERRE ZÉMOR, président de la commission d’information dénommée
Démarche d’utilité concertée pour un site aéroportuaire international
(Ducsai), devait présenter, mercredi 5 septembre, les candidatures offi-
cielles des sites susceptibles d’accueillir la troisième plate-forme de pas-
sagers dans le Bassin parisien. Sept dossiers ont été déposés (Le Monde
du 5 septembre), provenant du Centre, de Picardie et de Champagne-
Ardenne, dont celui de Vatry (Marne), qui ne répond pas exactement au
cahier des charges établi par le gouvernement. Le conseil général propo-
se que cet aéroport devienne une « nouvelle plate-forme francilienne de
fret ». Pour Albert Vecten (UDF), président du département, il faut lais-
ser « le gros du trafic de passagers à Roissy et Orly et le fret à Vatry ».

DÉPÊCHES
a FIDJI : l’ancien premier ministre, Mahendra Chaudhry, et l’auteur
du putsch qui l’avait renversé en mai 2000, Goerge Speight, ont été tous
deux élus au Parlement des îles Fidji, selon les résultats partiels des élec-
tions législatives rendus publics mardi 4 septembre. M. Speight a appris la
nouvelle dans la prison où il attend son jugement pour trahison. – (AFP.)
a TUNISIE : Amnesty International dénonce, mardi, les violations
des droits de l’homme en Tunisie et souligne que les Jeux méditerra-
néens qui s’y déroulent ne doivent pas faire oublier « cette triste réalité ».
Dans leur texte, l’organisation affirme que « près de 1 000 prisonniers politi-
ques, pour la plupart des prisonniers d’opinion, languissent dans les geôles
tunisiennes, où ils subissent un traitement cruel et dégradant ». – (AFP.)

La griffe d’origine florentine est devenue un groupe de produits
de luxe multimarques en 1999 avec les acquisitions de Sanofi Beau-
té (Yves Saint Laurent, Oscar de la Renta, Van Cleef & Arpels…),
Sergio Rossi et Boucheron. Cet été, Gucci Group a racheté au parfu-
meur français Jacques Bogart la maison de mode Balenciaga.

Mercredi 5 septembre, Gucci confirmait à son tour les négocia-
tions entre PPR et LVMH pour trouver une solution à leur conflit.
Gucci s’est dit « soucieux d’assurer de la valeur pour tous les action-
naires ». L’accord en cours est jugé « équilibré », selon des sources
proches du dossier.

M. Schröder entrouvre la porte à la taxe Tobin

François Pinault et Bernard Arnault trouvent
un terrain d’entente sur l’acquisition de Gucci

Les deux groupes s’affrontent depuis près de deux ans

Une griffe italienne devenue multimarques

« Pas de regain de violence
en Corse », selon le préfet Lacroix

FRANCFORT
de notre correspondant

La taxe Tobin ferait-elle des
émules en Allemagne ? Sans lui
apporter son soutien, Gerhard
Schröder a prôné, mardi 4 septem-
bre, un débat européen sur le con-
trôle des flux financiers
spéculatifs. Certes le chancelier
relève de « fortes objections » et
des « réserves sur le contenu et
l’aspect juridique » d’un tel prélè-
vement. Il souligne que « sa mise
en œuvre » poserait des « problè-
mes pratiques et politiques ». Mais
M. Schröder n’en appelle pas
moins à une réflexion avec les
« partenaires européens, et en
particulier les Français », sur les
moyens de mieux contrôler « les
transactions financières spécula-
tives ».

Lancée lors d’un forum écono-
mique international organisé par
le Parti social-démocrate, la petite
phrase de M. Schröder a été pro-
noncée à quelques heures d’un
dîner informel qui devait se tenir,

mercredi 5 septembre à Berlin,
avec Jacques Chirac et Lionel Jos-
pin. Frais converti au principe de
la taxe Tobin, le premier ministre
français a en effet souhaité, voici
une semaine, porter le débat sur
le plan européen ; sans appuyer
explicitement le prélèvement ima-
giné par l’économiste James
Tobin, M. Schröder semble donc
ouvert à la discussion.

Il est cependant encore trop tôt
pour parler de ralliement du gou-
vernement allemand : vendredi
31 août, à Berlin, le très influent
ministre des finances, Hans
Eichel, n’avait pas hésité à expri-
mer ses « très grands doutes » sur
la question, en présence du minis-
tre de l’économie et des finances
français, Laurent Fabius. Un des
proches de M. Eichel, le président
de la Bundesbank, Ernst Welteke,
a d’ailleurs jugé, mardi, que la
taxe Tobin serait contre-producti-
ve et coûterait cher.

Ralliement ou pas, le commen-
taire de M. Schröder est un signal

envoyé à l’adresse des militants
antimondialisation, dont il a sug-
géré mardi de mieux prendre en
compte les messages : « Les politi-
ques seraient bien avisés de pren-
dre très au sérieux les protesta-
tions » de ce type, a-t-il dit,
« même si celles-ci ne semblent pas
avoir, pour l’essentiel, d’orientation
politique précise ».

PHÉNOMÈNE DE GÉNÉRATION
Plus d’un mois après les mani-

festations du sommet du G8, à
Gênes, M. Schröder y voit là un
véritable phénomène de généra-
tion : les récentes réunions inter-
nationales de Seattle (OMC), de
Göteborg (sommet européen) et
Gênes (G8) « sont devenues synony-
mes de protestations avant tout
pour des jeunes gens », a estimé le
chancelier. « Je ne parle pas des
casseurs, mais d’une grande majori-
té de jeunes engagés qui ne relâ-
chent pas [la pression] et nous aver-
tissent que le développement écono-
mique doit aussi avoir une vocation
sociale », a-t-il observé, alors que
les violences policières commises
en Italie ont suscité une vive émo-
tion dans une partie de l’opinion
publique allemande. Une dizaine

de jeunes manifestants arrêtés à
cette occasion viennent tout juste
d’être relâchés par la justice de la
Péninsule. La discussion sur le
sens et l’ampleur de ce type de
mobilisation anime la rentrée poli-
tique, alors que les partis tradition-
nels sont largement passés, eux
aussi, à côté du sommet de Gênes.
Daniel Cohn-Bendit a ainsi repro-
ché à son vieux complice, le minis-
tre écologiste des affaires étrangè-
res, Joschka Fischer, de n’avoir
apporté qu’un soutien timide aux
antimondialisation.

Dans ce contexte, M. Schröder
a voulu marquer le coup : « Nom-
bre de ces militants issus par
exemple de groupes proches des
Eglises ou d’initiatives pour le tiers-
monde, qui craignent une domina-
tion incontrôlée des marchés finan-
ciers et des grandes sociétés, et
s’engagent pour l’équité et la solida-
rité mondiales, ne sont en aucun
cas des fous », a affirmé le chef du
gouvernement, qui considère
néanmoins que « la mondialisa-
tion ne peut être réduite à néant,
car elle propose aussi des
opportunités ».

Philippe Ricard


